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PRÉFACE 

DE L'AUTEUR. 



CoNVAiiïcu que l'adoption du système péni- 
tentiaire est une réfqrme nécessaire pour arriver 
à Tabolitionde la peine de mort , j'avais annoncé, 
dans mon ouvrage sur le système pénal , mon 
intention de développer un jour la théorie du 
système pénitentiaire , sur lequel je n'avais fait 
que jeter quelques idées premières et encore mal 
arrêtées dans la troisième partie de cet ouvrage. 
« Cette troisième partie n'est, disais-je dans mon 
« Introduction, que le premier jet d'un immense 
« travail qui comprendrait et combinerait avec 
et unité les échelles légale, judiciaire et discipli- 
« naire, c'est-à-dire la justice humaine dans tout 
« son ensemble et dans tous ses détails. Éclairé 
V par de plus longues années d'observation , 
a peut-être Tentreprendrai-je un jour, si , comme 
« en ce moment, je ne sens pas l'œuvre trop 
« au-dessus de mes forces, et si surtout un con- 
« trôle trop sévère ne refroidit pas l'indulgence' 
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Vni PREFACE 

« avec laquelle quelques-unes de ces idées pra- 
« tiques ont été accueillies parmi les auditeurs 
« et les lecteurs du beau rapport de M, Charles 
« Renouard. 

« Mais une chose bien arrêtée dans mon es- 
« prit et dans mon ouvrage, et sur laquelle, par 
« conséquent , je dois revenir ici , c'est cette né- 
« cessité d'adopter le système pénitentiaire, indé- 
« pendamment de toutes mes idées théoriques et 
« pratiques k cet égard, dont je me garde bien 
« de faire une condition de son adoption. Je ne 
« veux point que la forme emporte le fond : 
« il est plus d'une voie pour aller au bien : que 
« ce soit par celle que j'aurai indiquée ou par 
a une autre, peu m'importe, pourvu qu'on y 
« arrive : quand on s'occupe de réformes qui 
« touchent au bonheur public , il faut savoir 
it porter une âme de citoyen au-dessus d'un 
« amour*propre d'auteur. » 

Ces paroles expliquent le plan et la marche 
de cette publication. Nécessité d'adoption du 
système pénitentiaire, telle en est l'idée do- 
minante ; telle est aussi la pensée de la pétition 
que j'adresse aux Chambres sur ce sujet. En- 
suite , quant aux moyens d'application , je n'im- 
pose rien; j'expose, non pas mes idées d!abord, 
mais celles des autres : mon devoir est de ne 
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DJS L AUTEUR. IX 

parler que le dernier. M. Livingston rédige un 
excellent code disciplinaire sur le régime des 
prisons de la Louisiane, précédé d'une intro- 
duction * bien précieuse pour nous sur le sys- 
tème pénitentiaire aux États-Unis : je les publie. 
M. Dyimont fait un rapport savant et lumineux 
sur l'exposé des motifs de la loi du régime inté- 
rieur de la prison pénitentiaire de Genève : je 
publie le rapport, la loi et le plan même de cette 
prison; enfin, une commission s'assemble à 
Paris pour rédiger le programme d'un concours 
pour le plan d'une prison^modèle : je publie le 
programme et le plan couronné; mais, comme 
ici il s'agit de l'intérêt présent de mon pays , je 
me hâte de signaler les vices radicaux du pro- 
gramme et du plan qui n'a encore reçu qu'un 
faible commencement d'exécution. Ajoutez d'as- 
sez nombreuses annotations dont je n'ai point 
parlé et la première portion de ma pétition relative 
à la justice de prévoyance dont je ne parle pas, et 

* Cette introduction répond en partie à la querelle qui s'est en- 
gagée entre un illustre écrivain anglais , M. Roscoe , et deux écri- 
yains américains également distingués , MM. AJlen et Vaux. Cette 
querelle, du reste, entre le système cellulaire et le système discipli- 
naire avait ses deux partis prononcés aux Etats-Unis, lorsque 
M. liringston est interrenu pour proposer le système mixte qu'il 
développe , et quiest celui suivi dans les pays de l'Europe où le 
système pénitentiaire est adopté. 



Digitized 



by Google 



X PREFACE 

VOUS .aurez l'idée des diverses parties dont se 
compose l'ensemble de ce volume. 

Ce premier volume *, c'est, comme on le voit, 
Je système pénitentiaire en théorie en Europe et 
aux Etats-Unis; dans le second, je le montrerai 
en pratique ou en action, en indiquant,^ non 
pas d'après une vue d'ensemble, mais de détail, 
les moyens d'amélioration qui me paraîtront dé- 
sirables dans les divers établissemens péniten- 
tiaires qui seront successivement l'objet de mon 
examen. 

Ce ne sera qu'après avoir ainsi examiné et ex- 
posé le système pénitentiaii^e tel qu'on l'a conçu , 
tel qu'on l'a pratiqué , que je songerai alors à 
le développer tel que je le concevrais, tel que 
je le pratiquerais pour l'adapter au système ré- 
pressif dont je rédigerai le code et au système 
judiciaire dont je tracerai l'organisation. C'est là 
en effet, à mes yeux, toute la portée de la ré- 
forme et son indispensable unité. Si vous rem- 
placez le régime actuel des prisons par le sys- 
tème pénitentiaii'e , il faut également remplacer 

* J'appelle ici, dans Texposé de mon plan, ce volume, premier 
volume , parce qu'en effet je veux qu'on saisisse la relation qui le 
lie à celui que je publierai et dédierai également aux Chambres 
pour la prochaine session. Mais ensuite , pour le public , ce volume 
peut former un tout complet , et à ce titre se vend séparément. 
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DE L AUTEUR. XI 



le système pénal par le système répressif dans 
nos codes, et l'appréciation de la matérialité des 
actes par celle de Tintentionnalité des agens dans 
nos cours et tribunaux, c'est-à-dire juger désor- 
mais les acte^ par les agens et non les agens parles 
actes. Ce qui fait le haut mérite des travaux de 
M. Livingston, c'est que le sentiment de cettejunité 
s'y trouve: je dis le sentiment, car il l'a plutôt sen- 
tie, en.efifet, en mettant la main à l'œuvre qu'il ne 
l'a conçue de prime abord : tel est le motif de quel- 
ques imperfections, de quelques inconséquences 
mêmes qui ne. se rencontreraient certainement 
pas dans ce bel ensemble , si l'auteur l'avait d'a- 
vance dominé par la pensée. Au reste, ce n'est 
pas ici Je lieu de nous étendre sur ce sujet, qui 
sera amplement traité dans le second volume. 
Ajoutons seulement que c'est un véritable re- 
gret pour nous d'ajourner ici l'hommage sincère 
de notre estime et de notre admiration pour les 
travaux de M. Livingston , si toutefois il en est 
un plus beau et plus digne de lui que cette pu*- 
blication de ses travaux placés sous les yeux de 
nos chambres législatives. 

Une dernière observation est nécessaire.Quand 
on propose une mesure, on doit en démontrer 
l'efficacité : sous ce rapport , on serait tenté peut- 
être d'accuser mon silence sur les bons effets du 
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XI l PilEfACE DE L AUTEUR. 

système pénitentiaire chez les autres , quand je 
viens en CifnseiUer l'adoption chez nous. Je re- 
connais que cette démonstration m'incombe; je 
l'accepte et m'engage à la fournir : mais on jugera 
que dans le plan de cette publication , c'est au se- 
cond Tolume, qui traite du système pénitentiaire 
en pratique, qu'elle appartient. Il n'y a d'ailleurs 
aucun inconvénient à l'ajourner d'après la nature 
des conclusions de ma pétition aux Chambres. 

Je finis par où j'aurais dû commencer peut- 
être, par adresser à M. Taillandier, mon confrère 
et ami , les remercimens que je lui dois. C'est lui 
qui le premier a fait dignement connaître à la 
France et à l'Europe le projet du code pénal de 
M.Livingston : il lui était dès*lors naturellement 
réservé de publier son projet de code discipli- 
naire : telle était aussi son intention ; mais ayant 
appris que tout ce qui tient au système péniten* 
tiaire était l'objet de m^ plus actives recherches, 
il s'est empressé de me remettre tous les maté- 
riaux précieux qu'il avait recueillis, et s'est ainsi 
désisté en ma faveur, de la manière la plus dé- 
licate et la plus généreuse , de toute idée de pu- 
blication des travaux -de M. IJvingston relatifs 
aux prisons. 
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PÉTITION 



AUX CHAMBRES 



LA DOUBLE NÉCESSITÉ 



D\lLOUER, comme le meilleur moyen de PREVEKia LES 
CRIMES , UITE FORTS SOMME A L'utSTRyCTIOlf PRIMAIRE , 



D*SXÉCUT£R, COMME LE MEILLEUR MO^EV DE LES EÉPRIMER , L*OR- 

DoirHAncs DU 9 septembre i8i4 * » relative a l*aimption du 

SYSTÈME PÉWlTEimAlRE EN FRANCE, ORDONNANCE DONT L*EXÉCUTION 
n'a Été suspendue que par les ÉVÀNSMENS DU^20 Mi^RS. 



« Il est évident , aa noins pour moi , qu'ua réunie de» 

• prisoDS dont Tobjet constant serait Tamendement des détenas, 
I diminuerait dans une iounenie proportion le nombre des réoi< 
M dives, comme il est certain que Tinsiructionet l'éducation qui 
« en est la conséquence , dans les écoles primaires bien dirigées, 

• diminuera le n<unbre des crimes. » 

LAmocncrovcAVLD-Li&KcotiaT, de» PrUona et Pkitadelpkit. 



Messieurs, 

£]^ vous adressant cette double demande, mon 
premier besoin est de répondre aux reproches qu'on 
ne m'épargnera pas sans doute sur son peu d'op- 
portunité. Le moment est mal choisi, me dira-t-on, 

* Fipjrez le texte des considérans et des principales dispositions 
de cette ordoBUMioe dans la seconde partie de cette pétition. 



Digitized 



by Google 



ii I^TtTION 

pour demander une double augmentation dans les 
dépenses de l'état : ie passé e»t chargé d'un déficit^ 
l'avenir est gro» d'orages à l'orient et au raidi 
de l'Europe, le présent se suffit à peine à lui-même 
au milieu d'une crise commerciale qui éclate par 
de trop gratides et trop fréquentes catastrophes ; 
l'heure n'est donc pas venue d'écouter les vœux de 
la philanthropie et de lui donner place au budget. 

J'accepte l'objection; je m'y range; je vais plus 
loin même : je me place au-dessus des circonstances 
qui nous inquiètent et nous pressent, je suppose des 
temps calmes et des jours meilleurs, et alors comme 
aujourd'hui il serait vrai de dire que la philanthropie, 
que là bienfaisance ne doit pas plus entrer dans le 
budget que dans la loi. C'est une vertu privée dont 
les gouvernemens doivent encourager et protéger, 
mais non supporter l'exercice. Honorons-la comme 
urie des vertus du sage, mais ne l'imposons pas 
comme une des obligations du citoyen. 

Je ne viens donc pas vous demander , messieurs , 
d'allouer des fonds à la propagation de l'instruction 
populaire, parce qu'ail est bon, parce qu'il est noble 
de développer dans l'homme cette intelligence, le 
plus beau don qu'il ait reçu de son créateur ; je ne 
viens pas vous dire non plus de faire les frais de l'a- 
mendement du coupable, pour avoir le méjrite de 
mettre ^ns le monde Un honnête homme de plus r 
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toutodà est de là vertu que vou» pratiquez camme 
homnoesv mais dont vous n'avez ni à commmandep 
TesEerctee ni à voter les fonds comme législateurs. 
Non, ce n'est pas au nom de la philanthropie , de 
tef bienfaisance que je m'adresse à vous. La bien-'^ 
faisance ! l'innocence y aurait plutôt encore des 
droits que le crime, et ce ne serait pas poiàr dés 
condamnés, pour des coupables queje croirais, de^» 
Voir d'abord la solliciter; mes regards s'arrêteraient 
plutôt sur Salins que sur Bicetre. Mais c'est au nom 
àt \^ justice de pré{>(yyance ^ de la justice de con* 
servation queje vous parle; et ma réponse alors> à 
l'iobjecticHi du finapcier, de l'économiste, du légis* 
lateur, la voici : 

Votre devoir, messieurs, est d'assurer protection 
à nos personnes et à nos propriétés. Mi bien! je 
demande la propagation de l'instruction parmi le 
peuple et l'introduction du système pénitentiaire 
dans nos prisons, comme le plus sûr moyen d'y par* 
venir. Augmentez les frais delà justice de prévoyance 
pour diminuer ceux, de la justice de répression, car 
il ne s'agit véritablement que de la balance entre 
ces dépaises à déplacer^ sans préjudice réel pour le 
trésor ptiblic, ou plutôt avec cette importante diffé* 
rence qui doit résulter du service productif de la 
même somme employée à prévenir le crim^ plutôt 
qu'à le puitîr. ' 
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£t, en effet, a*t-on souvent rëflëchi qu'un délit 
entraîne i^ la perte que sa perpétration occasione; 
a® les frais que sa répression nécessite; 3"* enfin , et 
trop fréquemment de nos jours ceux que la récidive 
exige ? A-t-on fait le calcul comparatif de ce 
qu'il en coûte pour laisser vivre tant d'individus 
dans le crime au moyen de ces déprédations de la 
propriété , de ces contributions levées sur les rêver 
nus publics et privés* ? ce qu'il en coûte pour la 
poursuite, l'arrestation, le jugement, la punition? 
ce que coûtent les récidives**, dont chacune est une 
répétition de tous les frais précédens? A-t-on calcule 
ensuite cet autre impôt de sang prélevé sur nos per- 
sonnes, en assassinats, blessures, mutilations, etc., 
etc., avec ce qu'il en coûterait à la justice de pré- 
voyance pour prévenir la majeure partie de ces 



* Je désirerais qae dans les comptes rendas de la jastice erîmi* 
ndle en France, une colonne fût consacrée à oonistater la yaleur 
des objets t^oUs et non récupérés par suite de Tarrestaticm, on re- 
connaîtrait alors combien il est onéreux de négliger la justice de 
prévoyance, et combien il serait profitable de la pratiquer. 

** Sur 4^93 condamnés contradictoirement devant la cour 
d'assises en i8a6 , 644 Tont été' par suite de récidive; ainsi c'«8t 
dans le rapport à-peu-près de i sur 7. U y a une lacune dans 
le compte rendu ; on ne nous apprend pas en efFet , si c'est la 
première , seconde, troisième récidive, etc., etc., cbose importante 
à constater. Le nombre des condamnés pour réeidive en police 
correctionnelle a été pendant la même année de ji,3oo. 
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crimes au moyen d'un bon système d'instruction 
élémentaire et de détention corrective? 

Non , on ne l'a pas fait , et à notre grand regret; 
« car r économie j dit M. Livingston , Introd. page 117, 
la froide économie^ après OÀfoir réglé ses comptes 
par dollars et centièmes de dollars^ doit ai^ouer 
que ce système épargne beaucoup defrais*^ que c'est 
un avantage pour la société d'entretenir pendant 
quelques années un enfant à l'école, d'empêcher 
qu'il ne devienne un criminel pour le reste de sa vie, 
et de prévenir ainsi les dépenses qu'entraîneraient 
sa future condamnation et son emprisonnement. » * 

5o,ooa francs pour l'éducation des hommes , et 
i,Soo,ooo francs pour celle des chevaux, tel est le 
rapprochement que présente notre dernier budget, 
et l'honorable député qui le premier l'a signalé a la 
tribune a trouvé dans toute la France sans doute de 

* «« U n'y a pas un enfant condamné à remprisonnement dans la 
« maison de refiuge de New^York qui, 8*U y est abandonné aux 
« maaraîses pratiques qui l*y ont conduit , ne finisse par être à 
« charge à l'état comme condamné. La preuve de ce que nous 

• avançons est établie par le nombre des individus enfermés dans 

• nos prisons d*état, qui, dans quelques-unes de nos grandes 

• cités , ont commencé leur carrière criminelle étant enfans. Nous 
« citerons par exemple un individu actuellement détenu dans la 
« prison d'4-abnrn, condamné à l'âge de ^in ans , et qui , depuis , 
« à différentes époques , a été condamné à vingt-huit ans de détention , 

• ce qui occasione à V état une dépense qui n'est pas au-dessous '.de 

• 2000 dollars. (Rapport du comité de New-York. ) 
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VJ PETITION 

Y4cho à sa généreuse çt éioquiente indignation. Il y 
avait là quelque chose de révoltant pour quiconque 
sentait un peu sa dignité d'bçmme. 

Toutefois j'écarte ce rapprochement, qui restei:a 
comme un monument historique et caractéristique^ 
du système déplorabk d'administration qui a pe$é 
sur la France» Mais je vous le demande, messieuirs^ 
est-ce là une économie , que cette i^éduction à 5o,oqq 
francs de Fatlocation pour l'instruction primajire? 
Quel est l'homme éclairé qui ne voit que èe qu'on 
ne veut pas payer en frais d'éducaticm, on le paie 
bientôt, et plus cher, en frais de justice criminelle? 

Prenez le rapport de M. le ministre de l'intérieur 
à la Société royale des prisons en i8aÇ (Moniteur 
du I G décembre), et voyez la progression dans le' 
nombre des détenus au-dessous de seize ans : 

i8a5, 640; 1826, 769. 

Ouvrez les comptes de l'administratio» de la jus- 
tice criminelle en 1826, calculez le nombre des 
accusés, aU'^dessous de seize ans, devant la cour; 
d'assises et les tribunaux de police correjctionnelle,. 
et vous trouverez ce total effrayant de cinq mille , 
cent soixante-six enfans accusés de crimes et délits 
dans une seule année , savoir : 124 devant la cour 
d'assises, et 5,04^ en police correctionnelle. 

Ainsi vous videz les écoles pour remplir les pri- 
sons; vous diminuez le budget de l'instruction élé- 
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mentaire pour ^eyer celui de la justice crimin^le *. 
Chose triste dans notre beau pays, on aime mieux 
avoir à payer des gendarmes et des geôliers pour eni- 

* M. A. Périçr, dans spn rapport si remarquable sur la loi des 
comptes, observe que les frais de justice criminelle en i8a6 ont 
été coarerttf par les prévisions; et il s'en félicite comme d'une indi- 
cation de la dimini^on des délits et des crimes. 

J*ai plusieurs observations à faire à cet égard, et d*abord à rele- 
ver dans ce rapport une erreur matérielle de même nature que 
celle que M. Charles Dupin a commise dans son ouvrage sur la 
Siiuation des farces progressii^es de la France , où il déclare que , 
d*après les comptes du ministre de rintérienl* , la dépense totale 
des individus enfermés dans les prisons centrales de détention et 
dans les prisons départementales, qui s'élevait en i8ai à 3,640,000 
francs, n'étant plus en 1827 ^^ ^^ 3,45o,ooo, prouve que la quan- 
tité des délits diminue; tandis qu'il résulte au contraire du rapport 
du même ministre à la Société royale des prisons une augmentation 
effrayante de 182$ à 1826 dan& ce nombre des détenus, et, par 
exemple , dans l'espace de 1 8 mois seulement , dit S. Ex. , le nom- 
bre des femmes détenues s'est élevé de 17 mille k tg mille. Ainsi , 
la base d'évaluation de M. Charles Dupin était essentiellement 
fausse , comme je l'ai démontré page 4 x de mon introduction au 
système pénal, parce que les dépenses des prisons ont été allégées 
pour l'état , depuis quelques années , par l'introduction des tra- 
vaux productifs auxquels se livrent les détenus. La base d'évalua- 
tion de M. le rapporteur de la loi des comptes n'est pas moins erro- 
née, puisque, ainsi qu'on le verra dans les pages suivantes , il y a 
eu un déplorable accroissement de crimes et de délits en i8a6, 
ainsi que je l'établis d'après les chiffres officiels des Comptes ren- 
dus de Tad ministration de la j nstice criminelle. 

Maintenant 9 comment se fait- il qu'une augmentation de délits 
et de crimes n'ait point amené une augmentation de frais de jus- 
tice criminelle , et que ce qui était arrivé en 1 8a 4 » en x 8a 5 , n'ar* 
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prisonner Teofance , que des maîtres pour l'instruire. 

Écoutons ici le langage d'un homme qui, s'il 
a l'âme d'un philanthrope , a aussi l'expérience de 
l'observateur et la science du financier. « Les soins 
<r donnés de très bonne heure aux enfans, dit M. Bar- 
ce bé-Marbois dans son rapport de 182 5 , réduiraient 
« de moitié et peut-être à moins encore le nombre de 
ic ceux qui habitent aujourd'hui les prisons^ et la 
« dépravation décroîtrait d'année en année, en rai- 

« son d'une bonne instruction Des sommes qui 

« seraient appliquées au soutien des écoles de ^village 
a seraient beaucoup moins considérables que ce que 
« coiitent les enfans dans les prisons. » 

Je n'ai encore parlé que des enfans au-dessous de 
seize ans; au-delà de cet âge, je n'ai pas besoin de 
rechercher à constater le mal, il est assez haute- 
rive pas en i8a6? En 1824 et i8a5« en effet, les frais de justice 
criminelle excédèrent les prévisions de plus d'un mîUicn, L'allo- 
cation était , en 1825 , de 2 millions SooyOoo francs, et la dépense 
fut de 3 millions 600,000 fralics. Il est vrai que la prévision pour 
1826 a été basée sur la dépense de 182$ ; le crédit ouvert, en effet, 
^ pour 1826, était de S millions 400,000 francs, c'est-à-dire qu'il 
surpassait de près d'un million les allocations de 1821 à 182$. H 
n'y aurait donc pas lieu , après tout , de tant s'applaudir que les 
frais aient couvert les prévisions. Néanmoins , malgré ces explica- 
tions , ce sera toujours pour moi une chose inconcevable qu'un 
accroissement de crimes et délits sans accroissement de dépenses, 
jusqu'à ce qu'on m'ait appris au moyen de quelles réformes dans 
l'administration de la justice ces résultats ont été obtenus. Il y au- 
rait ici matière à inductions , mais je crois devoir m'en abstenir. 
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ment avoué et reconnu par le ministre lui-même , 
auteur du compte rendu àe i8a6, dans son rapport 
au roi, page 7. a Jusqu'à trente ans, dit-il, le 
« nombre des accusés va toujours croissant dans les 
(c deux sexes : le nombre des accusés , de moins de 
« trente ans , forme plus de la moitié (o,53) du 
« nombre total. On remarque avec peine , dans les 
a accusés de cette classe , 4^ condamnés à mort , 
« ii3 aux travaux à perpétuité, 606 aux travaux 
« forcés à temps, etc. 

a Lorsque ces tableaux auront été dressés pen- 
« dant plusieurs années, il sera utile de rechercher, 
pour les combattre , les causes qui excitent si puîs- 
« samment au crime , à une époque de la vie où 
a toutes les ressources honnêtes semblent s'offrir 
« d'elles-mêmes à cejax qui veulent en profiter. » 

Ces causes, messieurs, ou du moins la principale 
d'elles a été saisie par tout le monde, et c'est ici que 
l'on doit rendre à M. le garde-des- sceaux actuel les 
éloges que méritent sa circulaire du 3 mars à 
MM. les procureurs du roi, où il s'exprime ainsi : 

ff J'attache ( § 6 de la circulaire ) le plus grand 
a prix à connaître ce qu'on pourrait appeler l'état 
« intellectuel de chaque accusé, et je compte sur tout 
a votre zèle pour le constater aussi exactement que 
ç< possible. Pour l'objet que je me propose, les accusés 
« doivent se classer dans les quatre divisions sui- 
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a vantes * : i^ Ceux qui ne savent absolument ni lire 
a ni écrire ; a"* Ceux qui ont appris à lire et à écrire , 
ce ou l'un ou l'autre, nïais d'une manière tellement 
a imparfaite , qu'ils ne s'éloignent guère de la pre- 

* Un estimable et digne pasteur, M. Ramu de Genève , dans un 
rapport sur l'instruction primaire dans le canton de Genève, lu à 
l'assemblée générale de |a société le 5 décembre 1827, a réalisé 
la pensée de M. le comte Porulis. Voici le tablean qu'il a tracé, 
relativement aux individus condanmés de 1819à 1827, âgés de 
vingt-quatre ans et aw-dessus à l'époque de leur jugement. £n 
prenant cette limite d'Age , dit-il , j'ai eu pour but de ne consi- 
dérer qoe dès personnes qui ont pu jouir des bienfinits de Tin- 
structioli primaire ,depuis qu'elle a reçu de nombreux perfection- 
nemens, et a été mise par l'introduction de la méthode d'ensei- 
gnement mutuel à la portée ^de tous les citoyens. 
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^ Condamnation à 5 jours 4e prison. || 



Remarquez, continue M. Ramu, dans quels rapports en allant 
dt la colonne qui marque le plus d'instruction à celle qui en in- 
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ce mîèire division ; 3^ Ceux qui savent Ure^ ou lire et 
« écrire avec facilité, de manière à se servir uti^<* 
«c méat de ces connaissantes; 4^ Ceux qui ont reçu 
ff une instruction supérieure à ce prunier degré dans^ 
a les collèges ou ailleurs. 

diqne le moins ^ le nombre des condamnadons augmente, i, i<h 
29., 4x* Quoique formé sur une échelle peu étendue , notre ta- 
bleau est une nouvelle et forte démonstration de FtuUieé de l'in^ 
struetion populaire pour /^/i^t'^/tÂrle crime. 

« Tous les maires et les campagnard» que j'ai interrogés , m'ont 
a dit : Un enfiant qui a été à l'école pendant deux ou trois ans ne 
m sera jamais un yagabond». Rapport de AI. de Bai^bé-Marbois à la 
Société royale desprispns. i8aS. « J'ai remarqué dans un autre 
« rapport , dit M. de Marbois , que sur ao enfans détenus, il n'y en 
« a^ait qu'un, qui sût lire. » 

c. Le comité des dames de Newgate a vérifié que depuis iSai 
«c jusqu'à ce jour ^ plus du tiers des femmes confiées à leurs soins, 
m n'at^aic refu aucune éducation ». Septième rapport de la 5odîété 
des prisons de Londres, 1827. « Un autre tiers ; ajoute madame 
« Fry ne sait lire que très imparfaitemeiu ». ( Observations sur la 
visite , la surveillance et la direction des femmes détenues. Lon- 
dres i8j7, cbap. 6.) 

La princesse Mestcbersy dont l'active bienveillance s'étend ià 
toutes les prisQos de femmes de Saint-Pétersbourg , écrit ^ cettQ 
ville en i8ai au comité des dames de Newgate cf}i' aucune des déte- 
nues ne sak lire, 

« Ce plim de répandre Tinstruction pour prévenir les O'imes 
« n'est plus une pure théoriel , dit M. livinsgton, Introd. p. 87; r 
<> il a été pratiqué pendant des années dans la ville de Boston, où 
«l'on avait consacré environ 100,000 dollars à l'instruction 
«publique des enfans de toute classe: cet essai aus^ noble que 
« libéral a obtenu un tel succès que , quoique les écoles aient été 
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à Je vous prie de marquer avec la plus ^nde 
« précision, dans la troisième colonne des comptes 
« et pour chaque accuse, à laquelle de ces quatre 
a classes il appartient. Ces renseignemens recueillis 
<c avec soin, pendant un certain nombre d'années^ 
a pourront conduire à des conséquences de la plus 
« haute importance. » 

Sans doute, une fois l'influence morale de ren- 
seignement élémentaire, ou plutôt des lumières, en 
général, de la civilisation en un mot, ainsi que M. le 
garde-des-sceaux l'indique par l'étendue de ses clas- 
sifications; une fois cette influence, bien constatée sur 
la diminution des crimes , on sent quelle importance 
acquerra aux yeux du législateur, quelle place Yé* 
clamera dans le budget le grand œuvre de la civili- 
sation des classes inférieures de la société. 

Certes, ce n'est pas d'après les comptes rendus de 
l'administration de la justice criminelle en France, 
en iSaS et en 1826, qu'il est permis d'assigner à la 
civilisation sa véritable influence sur la moralité des 
nations; mais si d'autres se sont, long-temps avant 



« en activité pendant plus de dix ans, et qu^on ait calculé que plus 
«de 3,000 indiyidus y «y aient été élevés chaque année, aucun 
« d'eux n'a jamais été poursuivi pour crimes Ou a observa les mêmes 
«< résultats à New-York sur des milliers d*indiyidus élevés dans 
« les écoles publiques de cette cité : on assure qu'un seul a ;ét« 
« condamné, tncore pour un délit de peu d'importance. » 
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nous, livrés à ces recherches de criminalité; si, de- 
puis 1787, en Pensylvanie, depuis i8o3 dans le 
canton de Vaud , depuis 1 8 15 dans celui de Genève, 
depuis je ne sais combien d'années en Angleterre, 
on a soigneusement rassemblé ces documens statis- 
tiques que nous ne nous sommes avisés que depuis 
hier de recueillir, pourquoi nous condamner à une 
enquête de je ne sais quel nombre d'années, et à 
suspendre jtisque-là notre jugement, et plus encore 
le bien qui doit nécessairement en advenir, plutôt* 
que de profiter de ce qui s'est fait chez nos voisins? 
Pourquoi ne pas suppléei: , par l'abondance de leurs 
recherches, à l'insuffisance des nôtres? A quel titre 
irions-nous dédaigner le témoignage de leur propre 
expérience, et ne nous fier qu'à la nôtre? comme 
s'il n'y avait pas civilisation aux Etats-Unis, en 
Suisse, en Angleterre aussi bien qu'en France, et 
comme si dès-lors là, aussi bien que chez nous, on 
n'était pas à même d'étudier et de constater, par 
^des tableaux statistiques de la criminaHté, les ten- 
dances de cette civilisation sur la moralité des nations ? 
Tel sera Tobjet de la première partie de cette 
pétition; et c'est sur la démonstration rigoureuse de 
cette influende morale de la civilisation sur la dimi- 
nution dès crimes, que le pétitionnaire appuie sa 
demande d'une forte allocation au budget pour la 
propagation de l'instruction élémentaire. 
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ir^aekce mûtaie de la cà^ilisation sur la diminution 
des crimes. 

II p'y a point de cause unique du bien ni du mal 
en ce monde : l'humanité n'est point une de ces 
vastes machines qui se meuvent en sens direct ou 
opposé, selon l'impulsion d'un seul report. La li- 
l^rté humaine est multiple dans 3on action, et in- 
saisissable peut-être dans les motifs infinis de ses 
déterminations. 

Mais , s'il serait insensé d'aller ainsi imputer à une 
cause unique nos vertus ou nos crimes, il n'est que 
prudent et que sage de rechercher les causes pré- 
dominantes de la supériorité morale de certains pays 
sur d'autres, et de constater avec soin ces bonnes 
ou mauvaises influences qui tendent à pousser l'hu- 
manité dans des directions contraires, afin decouA- 
battre les progrès des unes et de seconder Taction 
bienfaisante des autres. 

Nous sommes arrivés à une époque où l'espèce 
humaine déploie une immense activité : chaque len- 
demain nous trouve plus développés, ou, si l'on veut, 
plus cipHisés * que la veille, c'est-à-dire plus avancés 

* La ciyilisation pour moi «'est ie développement humain. AetwUè 
inteUig£nce, libérée, telle est la nature tie l'homme; il se civilise 



Digitized 



by Google 



ÀVli CHAMBRES. • XT 

dans la satisfaction de nos besoini physiques et in- 
tellectuels : n'est-il pas temps , pour le lëgislateur , 
ée rechercher, dans l'intérêt de la morale pidiilique, 
l'influence qu'exerce sur les mœurs des nations ce 
grand et rapide mouvement du développement hu» 
main ? 

La civilisation ! ce mot, qui indique à-la-lbis le 
progrès des richesses intellectuelles et matérielles 
d'un peuple, doit'il aussi nous indiquer ceux de sa 
moralité? et ces expressions , le peuple le plus civi- 
lisé^ vèulent-ellès dire le peuple le plus mural ^ 
comme elles signifient le plus riche et lé plus éclairé? 

Cette question n'est point une question purement 
spécaifetivé, tnais essentiellement pratique. La plus 
haute mission du législateur est, noua l'avons déjà 
dît, d'augmenter de plus en plus la somme des ga- 
ranties à donner à la sûreté des personnes et des 
propriétés : or , si le moyen le plus elBBcace et le meil* 
leur d'atteindre ce but, est de travailler à la civilisa- 
tion des peuples, c'est-à-dire à faire pénétrer àani 
toutes les dasses et, pour ainsi dire, par tous les 
pore^ du corps social l'instruction et l'aisance, au- 
cune solution ne saurait intéresser davantage le 

oa se déYcioppek mesare qu'il derieiit plus lil^e» pins éclairé, 
plus industrieux. Tel est le sens que j'attache à ce mot civilisation 
dont la définition nécessaire ici a fait l'objet, sous un autre rapport, 
<Pmie savaBte et récente leçon de M. Guizot. 
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raaintien de Tordre social et le bonheur de l'fau- 
manitë. 

/Mais, on m'objectera deux choses peut-être : 
rimitUité d'abord, et ensuite i'impossibiUtë d'une 
démonstration* 

, L'inutilité : car, qui ignore que la richesse et 
l'instruction ne soient les plus sûres garanties de 
moralité chez les individus, et, par conséquent, 
chez les nations qui n'en sont qu'une agrégation! 
Les fonctions d'électeurs, celles de jurés, l'exercice 
de tous les droits politiques et civils, à qui les con- 
fie-t-on? aux ignorans , aux prolétaires ? Non : aisance 
et lumières, tels sont partout les deux titres à la 
confiance de la société et les deux conditions fonda- 
mentales de toute participation aux affaires |mbli- 
ques. La civilisation apporte donc avec elle, dans 
les classes supérieures de la société, des garanties de 
moralitéqui n'existent point dans les dernières classes, 
où elle n'a pas encore assez pénétré. La cause de 
l'influence morale de la civilisation en général est 
si bien jugée, que c'est sur ce fait que repose non- 
seulement l'ordre social, mais l'ordre politique des 
nations modernes. 

En demandant donc ici que l'on propage Tinstruc- 
tion élémentaire parmi ces dernières classes de la 
société, cdmme le meilleur moyen de les civiliser et 
par conséquent de les moraliser, beaucoup de bons 
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esprits me diront en France ce qu'on dit aux États- 
Unis, dans ce pays qui a eu la gloire de donner le 
premier exemple, dans les temps modernes, d'une 
allocation pour Téducation aux dépens du trésor 
public, que ce serait répéter des maximes vulgai- 
res et des vérités incontestables que de s'étendre sur 
la nécessité de T éducation primaire. * 

Je suis loin de me rendre à cette opinion. La cause 
d l'influence morale de la civilisation en général 
et de l'instruction primaire en particulier, est loin 
d'être exempte en France et en Europe même d'ad- 
versaires et de détracteurs qui ne sont ni sans puis- 
sance ni sans crédit **. On affecte de mettre la mo- 

* Introduction de M. Livingston sur la discipline des prisons , 
p. 3^3. Ce système d'allocation remonte à la daie du premier 
établissement de Massachussets d'où il s'étendit bientôt aux au- 
tres états qui tous en apprécient le bienfait. 

**Dan8 ce nombre un journal français, la Gazette de Fmnàe, 
et plusieurs jàurnaux étrangers, allemands entre autres, ont 
rangé M. Peel et cela d'après le discours qu'il a piponoucé à la 
chambre des communes dans la séance du a 8 février dernier. Ils 
ont fait dire à M. Peel avec la Gazette de France du 4 mars qu'il ré- 
sultait des Returm que les progrès de ]a civilisation étaient une des 
causes de l'accroissement des crimes, tandis que M. Peel, au con- 
traire, adoptant la division suivie dans l'introduction du sys- 
tème pénal , a commencé par distinguer les crimes contre les 
personnes des crimes contre les propriétés ; qu'il a reconnu à l'é- 
gard des premiers dans les Retums le même résultat moral con- 
staté dans cette introduction d'après les comptes rendus pai 
M. Peyronnet;et que ce n'est qu'à l'égard des crimes moins graves 
I. i 
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ralité de son m^uem^.m question, et cte n'y voir 
qu'u» Vj^stje cb^ucop ouvert à la cotttrover8ç,qiû eiù- 
ge ejt comoiande même resp^t pour k liberté éft& 
pjfmïomj ea scorie que chacun eu arrivant au pou- 
voir croit devoir rester maître sur ce suj^t comme * 
sur tant d'autres de ^ire prévaloir s^ doctrines 
et ses idées. ^ 

11 est temps précisément de faire sortir de cette 
sphère d'qpi^ions et d'idéiç^ livrées à la cwtroverse 
des partis^ ce gpand phénpmène politique et social de 
Yinflueme morale de la civilisationj. Il est temps de 
le placer par une démoiikstraticm nette et rigoureu^je * 
au nombre des faits bien observés et des résultats 
bien établis, afin d'ôter désormais toute excuse à 
l'incrédulité^ tout refuge à la mauvaise foi, et de 
flétrir inexorablement , comme corruptrice de la mo- 
rale publique , toute administration ennemie de la 
propagation des lumières et des progrès de la civili- ^ 
sation. 

Je pense avoir réuni aujourd'hui les élémens 
nécessaires pour arrivera cette solution: en France 
les deux comptes rendus de l'administratioa de la 

contre la propriété, qu'il a dit qqe leur accroissement était impu- 
table peut-être à la çiyilisationf Nous combattrons sous ce der- 
nier point de vue Popinion de M. Peel qui, du reste, est pleine- 
ment favorable à l'influence morale de la civilisation. 

** On ne peut trop louer sous ce rapport la circulaire du 3 
mars de M. le garde-des-sceaux qui a été insérée ci-dessus* • . , 
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justice criminelle eu r8a5 et i^a6; hors de Fraiftoe, 
les Retums d'Angleterre de~i8âO à iS^j^les tables 
iUdiccUives des condamnés pour crimes et délks en 
Pensylvanie de 1787 à i8a5; les tahhûùx àeè^pé^ 
rations des tribunaux du canton de Genèi^e^ de 
i8i5 à 18^75 ceux du canton de V<md^de i8o3 
à i8a6 *; ^vAnlés tables des crimes qui ora été 
Tobjd. de poursuites judiciaires en Espagriêi^n^ 
dant laniié^ i8a6. Je pois ainsi opérer sur une 
échelle de 8i années: c'est^ ce me semble, une base 
assez large pour y asseoir une démonstration. 
Mais ici se présenta la question de la méthode et 

* Je n'ai pu à mon grand regret me procurer encore les compte* 
rendus de Tadministration de la justice criminelle dans le royaume 
des Pays-Bas qui ont été faits à l'instar de ceux de France , mais 
ces comptes n'ont pas encore été publiés et il n'est pas certain , 
m'a-t-oÂ dît, qu'ils le soient. Il y aurait certes quelque cliose dé 
bien puéril de la part du gouyernemei^t des Pays-Bas à ^ïraindre 
la publicité qui en aussi grave matière n'est pas une simple 
affaire d'administration , mais bien un devoir de haute morale. 
Au tnoment surtout où la législature des Pays-Bas est saisie de 
ce nouveau projet de code pénal»^ clijét dé si nombreuses et si 
justes attaques, le gouyemement laisserait croire qu'il redoute 
dans la publicité des comptes rendus de Tadministraf ion de la jus- 
tice criminelle , d^ iloùveanx argumens contre soii projet dé code. 
Nous vous abstiendrons pOuHant d'une pareille supposition , car 
ilseraktrop peu loyal de la part d'un gouvernement d'écarter 
de la discussion d'un aussi grave sujet les lumières et les documens 
qu'il est de son devoir au contraire d'y appeler avec conscience 
abonné foi. 
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de la possibilité même d'application de la statistique 
à l'objet de ces recherches. * 

La première chose serait de ranger dans l'échelle 
de la civilisation chacun de ces états au degré qui 
lui appartient d'après les deux conditions d'aisance 
et d'instruction réunies, c'est-à-dire qu'il nous fau- 
drait une carte de l'Europe semblable à celle de la 
Franfte tracée par M. Ch. Dupin. En l'absence de cet 
important document, nous ne pourrodl donc point 
étabUr entre la France et l'état de Pensylvanie ^ de 
Vaud, de Genève, d'Angleterre, ces rapports de 
moralité cpmparative recherchés et constatés entre 
la France obscure et la France éclairée, d'autant plus 
tjue tous ces états sont placés approximativement 
par l'opinion publique à un degré de civilisation 
commune. Mais il est un autre état, l'Espagne, qui 
s'en* trouve séparé par un si grand intervalle dans 
l'échelle de la civilisation, qu'il peut devenir sûre- 
'ment et incontestablement l'objet de ces tableaux de 
moralité comparative que nous aimerions à pouvoir 
établir entre toutes les nations modernes. 

Ainsi nous rechercherons donc entre la France, 
l^ngletërre, le Pensylvanie, les cantons xle Genève, 
de Vaud et l'Espagne, c'est-à-dire entre les deux âges 
différens de civilisation que ces peuples représentent, 
auquel appartient la supériorité morale; et nous ver- 
rons si le résultat est le même que celui déjà constaté 
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et que nous aurons à reproduire entre la France ob^ 
scure et la France éclairée. 

Mais tel n'est pohit le^ seul objet de ces recher- 
ches, le seul enseignement de ces tableaux statisti- 
ques. Cette communauté de civilisation, si elle est 
un obstacle à: ces tableaux comparés entre les cinq 
états dont il est question, est éminemment précieuse ^ 
sous d'autres rapports. Elle permet en effet de réu- 
nir ces cinq sociétés pour ainsi dire en une seule, 
et d'examiner ainsi dans ces cinq tableaux statisti- 
ques 80 années de la vie d'un peuple civilisée Alors 
se révèlent aussitôt, appuyées sur le témoignage^ de 
près d'un siècle, les tendances de la civilisation qui, 
dans le mouvement de la criminalité , établit luie vé- 
ritable balance entre le nombre des offenses selon 
leur nature, et cela dans des rapports constans, avec 
toute l'exactitude ^et la précision, de la loi , comme 
s'il fallait en trouver une jusque dans la perpétration 
et la répétition de nos Crimes. C'est ainsi, par exem- 
ple, que la perversité humaine se retire progressi- 
\ vement avec la civilisation de ces espèces de crimes 
I Ijssplus dangereux et les plus graves, placés à ce dou- 
\ ble titre au sommet de l'échelle pénale. Elle repa-- 
raît, il est vrai, dans d'autres comme si c'était une 
source intarissable qui dût toujours avoir cours quel- 
que part parmi nous, mais du moins on n^ la voit 
changer de lit qu'après avoir déposé dans le pre- 
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mier la fange de ses oj^des* G'est là le résukat conso- 
lant pour le philanthrope 9 précieux pour le législa- 
teur, honorable potu* l'humanité. La civilisation ne 
tarit pas entièrement sans doute la soaroe de nos 
crimes 9 mais elle la purifie. Telle est la nature, telle 
est la moràUté de son influence qu'il faut constater. 
Pour y parvenir, s'agit-il de prexidre en masse et 
sans en dîstinguei' la gravite .ni la nature, le total 
des tableaux des offenses commises dans les six ëtats 
ei-dessous dénommés , et d'appeler ensuite résultat 
de moralité le résultat purement numérique qui 
sera obtenu. Avec cette méthode, la statistique ne 
mériterait plus le nom de science; ses jugement si 
déhcats et ^difficiles à prononcer, ne seraient plu» 
que de simples opérations d'arithmétique. Avec cette 
méthode, il faudrait renoncer d'avance à toute re^ 
cherche sur l'inâuènce morale de la civilisation, car 
cm arriverait in&ilUblement à trouver le peuple le 
plus criminel dans le pays le plus ciyilisé. Le propre 
de la civilisation étant en effet d'augmenter sans cesse 
k somme de nos choses ou biens réels, et par consé- 
quent demukiplier sous ce rapport et de plus en plus 
sous mille formel diverses les occasionsde nuire àla 
propriété, les offenses de cette nature doivent se 
rencontrer , je ne dis pas proportionnellement^ mais 
mtmériquementen pliifi&rle quantité chez un peuple 
esrai^ndo sa civilisation plus avancée: c'est la coa-» 
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séipience poa poiflt éStùe plus grande perversité , 
mais d'iloe riches^ plus étendue, et c'est ainsi que 
le taox. de ces offenses particulières chez les peuples 
les plas civilisés élèverait toujours le total des dé- 
lits généraux au-dessus de celui des tableaux statis* 
tiqties de crimiàatité chez les peuples moins civi- 
ltsés« On iniputerarit par là à Ximmoralité d'un 
peuple un excédant purement numérique d of- 
fenses qui ne serait imputable qu'à sa richesse , et 
qui peirt*être mâne, toute proportion gardée, ainsi 
que nous le ftiontrerons plus tard , eqtre la balance 
des ocoKsions de nuira et celle des faits nuisibles , 
attesterait sa plus grande i^oralité. 

On entrevoit donc la nécessité d'une division des 
offenses, c'e$t-à<)ire le besoin d'application delà 
méthode analytique * à la science de la statistique 
comme à toutes les autres. 



* L'appttcatbn de cette méthode analytique et de la diTiéioù 
descrîmes sdon leur gravité et leur nattire, poui' apprécier fîn- 
fltKtiCe morale dé la civilisation , a été aritiquée avec beaucoup 
die prétention à la Mîllié et au bel esprit d&ns le demlek* numéro 
àai Légiste angtdùf jotfrilàl périodique. En parlant demadUtlnc- 
tfMi des crime» en crittie» contre les personnes et en crîmés con- 
tre les propriétés , pour réfuter les objections faites à I^. Ch. 
D«l^ ( Voyeif haroduct. sysu pénal, p. 24), -il dit que c*eBt une 
manière fort «onimode^afgfiimenter , et qu*il cbnseiQe vraitéent 
i> tous tàevfx qoi , aprèt avoir hnpraécmmtot mis en irrant qttKK . 
<pies idé^ spétttlativ^, se ^•uveroitf eosuica comme M'. Ihip^ 
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La division la plus naturelle et la plus\exacte se- 
lon nous, celle que nous voudrions voir adoptée dans 
les codes et suivie dans les tableau^ stâjtistiques de 
criminalité, c'est la classification des offenses en 
offenses contre les personnes ou offenses persan^ 
nelles^ otknses contre les propriétés ou offenses 
réelles y et enfin en offenses wir^ej,c'estrà-dire ^-la- 
fois contre Jes. personnes et contre les propriétés. 
!^es codes au milieu de leur mille et une catégories 
n'ont encore rien adopté qui se rapproche de la sim- 
plicité de cette classification: mais dans les tableaux 
statistiques on a généralement suivi la divison des 
offenses en offenses contre les personnes et offenses 
contre les propriétés : innovation heureuse, mais in- 
complète, et dont les vices ont été sentis par les pu- 
bUcistes "* qui se spnt livrés à l'examen de ces tablés 



démentis par les faitSy de s'adresser à M. Lucas pour les tirer 
d'embarras. Au moment où [le tégisce publiait cet article ,< M. Peel 
adc^tait dans la chambre des communes , et la méthode et la 
classification ci-dessus dans ses calculs. Tel est le seul journal que 
je saéhe qui en ait fait un objet de critique : partout ailleurs on 
n'y a- vu qu'une heureuse innoyat\oji. Foyez notanmient Kevuc 
française^ deuxième numéro art. Comptes rendus de M. Peyron- 
nîet. 

* « Cette division a été introduite par mie considération aussi 
« importante qu'ingénieuse : seulement il ne faut pas se tromper 
<* sur le sens de. ces mots : crimes contre les persomies, car la division 
« ayant dâ comprendre tous les crimes prévus par la législation pé- 
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de crimiDalité, parce qu'en effet il y a des crimes qui 
sont autant contre nos personnes que contre nos 
propriétés, et qu'ils ont ainsi trouvés arbitrairement 
rangés dans l'une ou l'autre de ces classificationé y 
quand ils appartenaient aux deut à-la-fois. 

Toutefois, pour introduire le moins de dérange- 
ment possible*dans l'ordre des tableaux statistiques 
que j'ai sous le$ yeux, j'ai suivi cette division des en- 
mes en personnels et réels. 

Cette divison est de la plus haute itpportance 
et en même temps de la plus exacte vérité. Dans les 
codes pénaux, son adoption ferait cesser une déplo- 
rable confusion : il nous semble en effet que le lé- 
gislateur qui partirait ^de cette division simple et 
naturelle de nos personnes et de nos choses ou pro- 
priétés, présenterait dans cette classification les 
délits quç peut engendrer la perversité hiunaine , 
yde manière à les classer d'avance dans l'ordre de la 
1 répression, d'après la place qu'ik occupent dans l'or- 
dre moral. Il rendrait ainsi ces codes ce qu'ils doi- 
vent être, des catéchismes pour ainsi dire de mo- 
rale où les citoyens apprendraient dans la division 

V||> oale f on a r^'eté parmi les crimes contre les personnes tous ceux 

^ « qu'on ne pouvait placer parmi les èrùnes contre les propriétés , tels 

tS que délits politiques , évasions de détenus, etc., etc.» Revue française^ 

deuxième numéro art. comptes rehdus de l'administration de la 

justice criminelle, ' 
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des offense» quels sont le» actes les plus coupables, 
et qui doivent par conséquent , abstraction^ke delà 
p^alitë qui y est attachée, inspirer le plus d'à ver* 
sîon par la honte dont ils couvrent leurs auteurs; et 
ces codes ne ressembleraient plus amsi à ces lois de 
douane do»t on n^arrive que par le tarif des amen- 
des h cofififtître les degrés des infractions. 

Dans les tableaux statistiques, cette classification 
indique où chercher le^ premiers progrès moraux 
diBiis Ta vie des peuples , savoir: dans la diminution 
de cette première classe de crimes contre nos per- 
sonnes où se rencontre à-la- fois le plus de péril et 
d'innnoralité; on peut en effet interroger à cet égard 
les intérêts^ les consciences: chacun tient plus à 
ss^ vie qu'à jsa bourse, et pour^iit d'un autre senti- 
ment de réprobation et de craintç l'acte de l'assassin 
que ^xiui du voleur. Et si les législ^rteurs de tous les 
temps ont placé ces forfiiits au sommet de l'échelle 
des criiaes et réservé contre eux les plus terribles 
deschâtknens, c'est sans doute parce qu'ils les re- 
gardiaient comme les plus dangereux pour l'ordre 
social et moral, et ceux dont il importe lé plus de 
réprimer la perpétration et de prévenir le retour. 
Ainsi on peut done répéter ici avec toutes les con*- 
sciences et tous les intérêts, avec'les législateurs de 
tous les tenips, interprètes de ces intérêts et de ces 
consciences; on peut, dis-je, répéter ici, ce. qui acte 
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dit autre part : « On ne $* avisera certes jénaU d'ap^ 
a peler .le plus ;7io/tz/ le pays oh se reneootrera le 
« plus grand inmibre de meurtres, d'assassinats , 
a de parricides , d'ùijfynticides , d'empoisonné* 
a mens y etc. j^ * 

CoD$t£d;oQS donc maînteaiant par le téoioîgnaçe 
4e la stfi^istique ce premier et immense résultat dic 
Fînâuence morale de la civilisation, la dirmniaion 
progressisme des crimes contre les personnes. ** 

France, i8i5, nombre tottal des accusés, 7,îi34; 
pour crimes contre les per&oniues , ayo66. 

1826. Total des accusés *** 6^988 j pour crimes 
contre tes personnes, 1,907. 

On voit donc quel e^ k rapport pour tout le . 
royaume du noâibre des crimes spéciaux contre lea 



* "Le Légiste anglais déjà cité, dans son numéro 3, critique lon- 
guement la foTBie et 1& fond de cette plû>ase ettraîte de fiittroi^ * 
. duCtion de mon ouTfage; Il ne ^eut pas que la diminution deft 
Viîmes contre les personnes ^ due à la civilisation, Soit regardée 
^-^mme une preuye de la moralité de son influence. 

*• Ce n'est ici , en ce qui concerne la France , qu'un court et in- 
oomplet résumé des calculs qui se troutent dans l'introdtictionr dti 
système pénale doQt des exemplaires séparés seront distribués aux 
chan^bres. Il est- nécessaire de recourir à cejtte introduction pour 
avoir une démonstration à-^la-fois plus clairç et plus rigoureuse. 
*** Ce n'est là que le noii(ibre des accusés présens, parce que 
dans le compte rendu de i8a6, on a établi une distinction juste à 
cet égiMrd entte les acoisés présens et les contumax.. 
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personnes à celui des crimes gënëraux. La France , 
comme pays civilisé , présente le taux des offenses 
contre les personnes infiniment moins élevé qu6 celui 
des offenses contre la propriété. 

Maintenant, pour la justification du même prin- 
cipe , il faut trouver ce taux moins élevé encore dans 
la partie de la France la plus civilisée, ou France 
éclairée, que dans la France obscure, puisque le 
nombre de ces crimes doit diminuer dans un pays 
en raison de sa civilisation. 

1825. Total des crimes personnels pour la France 
entière, a,o^d; Fraûce édairée (i3 millions d'habi- 
tans) 7^6; France obscure (18 millions) i,34<^. 

1826. Tolïil des crimes personnels pour la France 
entière, 1,907; France éclairée, 714? France obs- 
cure 1,193. 

Ainsi la France obscure Commet dans deux an- 
ées 1,093 crimes personnels de plus que la France 
éclairée. 

Et en prenant, parmi ces crinle^ èontre les per- 
sonpes, ceux de la nature la plus grave, savoir : le 
nombre des parricides , assassinats , meurtres , 
empoisonnemens , infanticides , on trouve : 

182 5. — Total de ces* affreux forfaits pour tout 
le royaume ; 83 1 ; France obscure , 5g^ ; France 
éclairée, 290. 

1826. Total de ces affreux forfaits pour tout le 
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royaume, 'jS^*: France obscure, 54i ; France ëdai- 
rée,24i< 

C'est'^à-dire que la France éclairée a commis par 
million d'habitans j8 crimes, soit parricide, as« 
sassinat, meurtre, infanticide ou> empoisonnement 
pour 1825, et i4 environ pour 1826; tandis que 
dans la France obscure le nombre de ces affreux 
forfaits s'élève toujours par million d'habitans à 
32 pour 1825 et à 3i environ pour 1826. 

Mfiintenant ce beau résultat moral ** de l'in- 
fluence de la civilisation constaté par les comptes 
rendus de l'administration de la justice crirtiinelle 
en France, va se trouver confirmé par les Returns 
d'Angleterre déposés sur les bureaux du pa,rle- 
ment. 

Dans la séance de la chambre des conimiines du 
28^février dernier. M* Peel demande qu'un comité 
< 

* Le chiffre de l'an i8a6, ainsi que nous Tavons déjà dit, ne 
représente que le nombre des accusés contradictoiremeru. Ajoutons 
que le nombre des accusés contumax par départemens , ayec 
l'indication de la nature des crimes, ne se trouve pas dans le compte 
r^ndu de z8ii6. €*est une importante omission à réparer. 

** Voici un exemple frappant de l'ii^uence de la ciyilisation 
sur la diminution des crimes contre les personnes. Le départe- 
ment de la Seine-ïnféiieure , dont Rouen est le c^f-lieu , est certes 
un de ceux dont la richesse et la population se sontle plus accrues 
depuis 1800; c'est aussi celui où ^instruction s'est le plus répan- 
due : eh bien! voici le tableau statistique des infanticides, empài" 
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sait *' nommé pour s^occuper des causes qui ont 
donné lieu à l'accroissement des crimes dans la oapi^ 
taie et les environs : il démontre cet accroissement 
progressif d'après le nombre suivant des prisonniers 
écroués pour crimes dans les prisons de Londres et 

sonnemens , astassinats, parfkAdet qui y ont été comàiis depuiâ tSoo 



iSOO 
ISOt 
1802 
1803 
1804 
1805 
1806 
1807 
1808 
1809 
1810 
1811 
1812 



9 
10 
3 
2 
4 
S 
5 
2 
2 
9 
1 



1813 
1814 
1815 
1816 
1817 
1818 
1819 
1820 
1821 
1822 
1823 
1824 



la 



Ce tableaa est extrait d^ Téxcelleme notice de M; Yîngtrmiet' 
Mv les prisén» de fimim^ inÉpriiiiée ppur la Sodété libre d^émala- 
tioiK 

* Uenqoéte sur kis eanses des erines^n AnglieterreeéC.dÎTi» 
«é« eAtroia point» distinct» : i^ sur le» catlse» de l?accroi»8elneat 
d^ crioM^ dan» les canton» agricole» ^ tk^ »iir le» causes de ce 
m^me.aoccoiBsemebt dan» le» canton» méniifaouriers;^ 3® enfia» 
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du comté de Middlesex^ noa compris les personnes 
éorouée3 pour vagabiHidige et aulres délits $em^ 
blables. '' ^ 

Ea iftao, i,77^ en i8ai, a^B^y «a 18^2, 
3,539; ®^ jSa3^> îi,5o5 J en i8a4> a^,6ai ; en iftaâ, 
a,9oa; en i8a6, 3^459; «n i8a7j3,38i. 

« En examinant, dit M. Peel, cette vaste accu- 
a mutation de crimes (j entends considérés sous un 
« rapport puremeni numérique ) , il est très satisfais 
a sant de voir qu'elle ne s'étend pas aux crimes de 
« la nature taplu^ graine * ; que j par exemple, les 

sur les çaostft d« cet «ccvouMiiicnt dans LoadrM et se» enviroai. Il 
m'a eviùuf été fait de lapfwrt <au parkmcAt ^o» siir lea cantcns 
a|prieok#. I>a motio» de M. P«^ s'occupe ^péctalemait df Lcmdrat 
€A «et enYÎMiDa. 

(i) Au 81^ de rexameB da rapport pvtenté à- U cbaèibve de« 
conmiUMA, relativeiiient aux crinMaoeiÉimis en Angleterre (ottu^ 
comprend janak l'Irlande Bt^Ecoste), le f^nas du 7 avril £ût]et 
remarques suivantes : 

« Dans toute l'Angleterre , les condamnations pour homicide 
« volontaire et prémédité ont diminué de a 3 à la dans l'année 1827 
« (par rapport à Tannée x8ai), tandis <|ue celles pour blessures 
• fortes ou empoisonnement avec l'intention de tuer ont augmenté 
« de la à 35. Les condamnations pour hcmiicides sans prémédita- 
« tion (manshiuhgter) ont augmenté de 49 ^ ^3* Ainsi , tout semble 
« prouTer que les mamrt dwiertnem plus féroces.» 

^G'esiife'hi Gaxette dé France du 11 avrS , qui s'est empres^ de 
rappor{er ce passage par égard pour la condusion , ^pe j'extrais 
ces remarques» qui sont un démenti bien^ faux et bien maladroit 
donné à ces paroles, dt M, Peel : fn'iï étuU êrè* sMkfithitnt dm voit 
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« assassinats % devenus ^exxjréquens^ et que génè* 
« ralerhent parlant j les délits que mentionnent les 
a Returns tiennent a la propriété. 

<c En effet lé nombre des crimes était de 2,7^3 en 
« i8ao; 3,457 en 1826: différence €84. 

« Mais le nombre des simples vols, iarcenies^ 



que cette augmentation numérique des crimes ne s'étendit pas à ceux de 
la nature la plus grave; que les assassinats étaient devenus peu fréquens, 
etc. 

Cette concluBÎon da Times, en effet, porte à faux; elle repose 
sur le nombre des condamnatlpns pour homicides sans prémédita- 
tion f *qui précisément sont ceux qui n'ont point été commis par 
férocité f mais le plus grand nombre par simple imprudence. Aussi , 
pas une sftule de ces condamnations pour ce genr« d'homicide n'est 
une condamnation à mort ; tandis que les homicides prémédités , 
ceux-là que véritablement la férocité a inspirés, le Times lui-même 
en constate la diminution. Du reste, no«s allons mettre sous les 
^ux de nos lectemrs un tableau complet et exact puisé dans la 
même source officielle que le Times , qui prouvera que les paroles 
de M. Peel sont l'expression des faits : 





CONDAMNÉS. 


1821 


1822 


1823 


1824 


1825 


1826 


1827 


^Assassinats 


23 


24 


12 


17 


12 


13 


12 
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a était de i,384 en 1820; et de a^iiS en 1826: 
a différence 734. 

ce D où il est évident que cette seconde différence 
a entre le nombre des vols commis pendant ces deux 
ce années remplit et au- delà la première. Par là se 
« trouve non-seulement expliquée cette augmenta- 
ce tion de crimes^ mais même se trouve démontrée 
tf une diminution réelle dans les classes de crimes 
« autres que ceux contre la propriété. » 

M. Peel signale ensuite, d'après Les comptes ren- 
dus de la justice criminelle en France, la nature 
distincte des crimes commis dans telle partie plus 
civilisée, et dans telle autre moins, dans le dépar- 
tement de la Seine, par exemple , où sur 100 accu- 
sés de crimes, dit-il, jo seulement le sont pour 
crimes contre les personnes, tandis qu'au contraire 
en Corse, ce nombre est de 66 sur 100. « Cette 
«circonstance, ajoute-t-il, prouve évidemment la 
a différence de la nature des crimes dans les grandes 
« villes et dans les arrondissemens moins peuplés : 
^prem^e que la tendance des agglomérations de 
t< population est d* accroître les crimes contre les 
fa propriétés et de diminuer les crimes contre les 
« personnes. La même observation, ajoute-t-il encore, 
« peut être faite à l'égard de nos cantons agricoles 
<K les plus éloignés et de nos grandes villes. Dans les 
« premiers les crimes contre les personnes sont^coe^- 
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« coup plus communs et plus fréquens que ceux 
« contre les propriétés; dans la capitale et les' jiutres 
<v grandes villes , c'est Feffet contraire. )» 

Ainsi se trouve confirmée par les Reiurns d'Ân<- 
gleterre, de l'aveu même de 4'homme d'^t de ce 
pays le plus versé dans ces sortes de matières, cette 
influence de la civilisation sur la diminution des 
crimes contre les personnes. 

Toutefois M. Peel me parait être tombé dans 
une grave erreur: ce n'est point en effet en raison 
Âe l'agglomération de la population, mais en raison 
du progrès de la civilisation que diminue le nombre 
des crimes contre les personnes. Sans doute partout 
oU la civilisation avance, la population augmente, 
et on trouvera touj<Hirs ainsi un pays peuplé dans 
un pays civilisé. Mais il ne faut pas pourtant ratta- 
cher à un ejffet ce qui est imputable à une cause 
première. Nous croyons qu'en consultant mieux les 
comptes mêmes de l'administration de la justice cri<- 
minelle ea France »2r lesquels il s'appuie, M. Peel 
trouvet^it peut-être son assertion mal confirmée par 
les Êiits. Pour la diminution des crimes de qu^ue 
nature qu'ils soient, je crois que les trop grandes 
agglomérations de population ne sont nulle part 
désirables : j'y vois plutôt une cause, dans tous les 
pays en général, en Angleterre en particulier, d'ao- 
ccoiasement que de décroissement de crimes de 
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toute espèce; cause prëcisëment que combat la cîvv- 
lisation, et ck>nt die atténue les mauvais effets* & 
la civilisation anglaise perdait son énergie à cet 
égard , si un moi^ent elle devenait stationnaire au 
milieu de ces flots toujours croissans de poptita- 
tion , M. Peel se rendrait sans doute au pariement 
pour y tenir un autre langage, et ne plus mettre 
les prétendus services que les populations, aggh)* 
mérées rendent à la civilisation, à la place de ceux 
qu'elles en reçoivent. 

Mais voici une nouvelle preuve du résultat déjà 
confirmé par les comptes rendus de la justice cri- 
minelle en France et par les Returns d'Angleterre , 
preuve la pins iniposante qu*on puisse fournir, car 
elle résulte du tableau joint à cet ouvrage , page 1 48 , 
le plus complet et le plus étendu qui ait été publié 
sur cette matière, puisqu'il embrasse le nombre des 
condamnés par année dans l'un des principaux états 
de l'Union américaine ^depuis 1787 juwpi'à i8a5, 
ce qui forme un espace de temps de 37 années. 

Diaprés ce tableau, le total des condamnés pour 
crime de 1787 à 1825 a été dans la Pensylvanie de 
7,397 y dont 628 -seulement pour offenses contre les 
personnes, ce qui fait â-peu-près le douzième. 

Et sur ces 628 condamnations, Sag, c'est-à-dire 
plus de la moitié , ont été prononcées pour attaques 
et batteries j 34 pour émeutes, 65 pour conspirations 
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et complots , 10 pour eùlèvemens^ etc. ; et en 87 
années, on ne rencontre pas un parricide , pas un 
infanticide; i seul empoisonnement, 3 tentatives 
d'empoisonnement, et 12a meurtres avec ou sans 
préméditation. Voilà des résultats qui parlent assez 
haut en faveur de la civilisation. 

Revenons des Etats-Unis en Europe : prenons les 
deux cantons de la Suisse les plus civilisés, le can- 
ton de Vaud et le canton de Genève. Des tables 
statistiques de criminalité ont été rédigées avec soin 
dans ces deux cantons, et surtout dans le premier 
où elles remontent à une date fort reeulée, à i8o3* 
et s'étendent jusqu'à 1826 , embrassant ainsi un 
espace de 2 3 années. Voici les tables du canton de 
Vaud. (A) 

Le total des crimes et délits commis pendant cet 
intervalle de temps s'élève à 1,9149 dont 407 contre 
les personnes**. Sur ces 407 , un parricide, 27 ho- 
micides volontaires, 7 tentatives d'homicides , 4 

* Ces tables , rédigées ayec beaucoup d'exactitude et de sagacité 
par M. le conseiller d'état Soulier, n'ont point été publiées; c'est 
à l'obligeance de M. Cbayanne, membre du conseil représentatif et 
yice-président du comité de détention , que j'en dois la commu- 
nication. 

** Le rédacteur de ces tables n'a porté qu'à aa4 le nombre des 
crimes contre les personnes , parce qu'il a adopté trois classifica- 
tions: i* crimes contre l'ordre public, 876; 2® contre les person- 
nes, as4; 3** contre les biens, i,3i4 : total, i)9i4* Nous n'ayons pu 
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/CONTRE l'ordre PUBLIC*. 376. 
,914. îcOIfTRE LES PERSONNES . . 224. 

(contre les biens 1,314. 



1,914, 



OOHTBS VOTLDTL^ 4 COMTBM Ut MfEMB. 

Délits ppUtiqiies*** ^cendiairés***** ••••«••»•••* 

Prérarications é*»*^ •tenace d'incendie* •••••• 

C^ptiônVbrigîiU*iii^^ 

D^re» dans une assemWé^o par escalade... 

0,mositioiiàrexécntiondelaM<>}»^«<;^««»»«»«l^* 

'Sonnaire publique. « J**"" ^^ grand route. 

Résistwicc à la loi. cl dans nne maison habitée 

.ol dans une maison onverte*.. .«..••• 
Tiolences enrers un fonctionntfloi ^^^ ^„ç maison i * *" 



Oatrages et injures à un <^^%>1 d'objets confiés à la foi publique* 
Ontrages et injures à un fonclioi^l dans une voiture publique* 



ChariTaris* • ,.,•*•••• «tol à force ouverte sur les personnes* 

Batterie *^^ *^®*^ armes • 

Violatioii de U paix pubUqne «ol par deux ou plusieurs personnes* . 



ol p^r un domestique 
Profanation du culte** • • * * * '^1 par un commensal* 
Délite contre la paix de 1 BgUs€^^ ^^ ^^ locataire*,. * 



Prostitution .** •••«•*•* pi par celui à qui l'objet volé a été confié 

Récidives d'enfans illégitimes • t>l8 ressortissant au Code pénal sans qualifia 

Formcation • • I cation d'espèce * ••*• 

oitrages à' la pudeur du «exe** j^ ^j^^pj^^ ;,,, 

Offense anx mœurs...*.**** •• ^^q^^^ç ^j filouterie*. • 

Fausse accusation en paternité -i.^j^jj^jç^^j , 



aude . 



Crime contre nature 

Bi«imcr***'*.*'**.*I.*i i>ls cumulés 

\ UJnltèrc* «^ • îcèlement* • 

I Mariages Ulicites [nqueroute frauduleuse 

.. fellionat 

Attentat dnn conjoint contre S4 

DéUte des parens contre les ed ux en écriture pubbque 
Dâits de« cnfens contre les pin n» e» écriture privée* • 

Eufana à la disci^ine Jux ep écriture non déterminé 

Vagabondage .....^mmages par méchanceté 

Mqidici t é*** 
Ivrognerie * • 

Infractioo à la police 4e santé* 
Exercice illégal de l'aVt de gnéi 

Fausse monnaie******* 
Faux serment. *••*•*•* 
Falsification de denrées 
Bris de scellés •••**•*• 
Evasion de prisonnier* * 
Loteries étrangères • * * * 
Grave contravention aux lois di 



stmction d'un dépôt confié « 

placement frauduleux de bornes* 



ure* ^. ••••...•« 

' iitiques superstitieuses 
* olation de siâsie* • * . * < 



Désertion militaire * 
Enrôlement illicite • 
Oélitt militaires** * 



lits non constatés, 80. 
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empoisonnemens, 9 infanticides, 4 viols. Le reste 
se compose de délits politiques * 1 1 ; violences 
et outrages envers les fonctionnaires publics, 4^9 
batteries, a5; prostitutions, 71; outrées à la pu- 
deur, l'j ; mauvais traitemens, 102; menaces et in- 
jures, 5; incestes, 3; bigamies, 6; homicides et 
blessures involontaires ,17, etc. , etc. Ainsi ce n'est, 
en dernière analyse , sur 1,914 crimes, que Sa cri- 
mes graves contre les personnes , en ne considérant 
comme tels que les homicide, parricide, empoison- 
nement, infanticide, viol. 

Voyons maintenant les tables statistiques de Ge- 
nève. (B) 

suivre ceue division qui a fait placer à Tauteiir de ces tableaux 
sous le titre crimes contre l'ordre public ^ des crimes (jui étaient les 
uns personnels, les autres réels ^ les autres à-la- fois réels et personnels. 
* L'auteur déjà cité d'un excellent article sur les comptes ren- 
dus de l'administration de la justice criminelle ea France, inséré 
dans le deuxième numéro de la Xevue française y après avoir ap- 
prouvé cette division des offenses en offenses contre les personnes 
et offenses contre les propriétés , signale avec raison ce qu'elle a 
d'incomplet , en imposant la nécessité d'y comprendre tous les 
crimes prévus par la législation pénale , et de classer , par exem- 
ple, parmi les offenses contre les personnes» les délies politiques. 
Dans mon ouvrage sur le système pénal , tableau préliminaire ira 
fite , sur la division, nomenclature et classification générale des offen^ 
ses , en offenses personnelles , réelles, mixtes, j'ai cru devoir placer les 
conspirations et délits politiques dans les offenses mixtes , parce 
qu'elles sont à-la-fois offenses à la chose publique, reipublicœ , et 
aux personnes chargées de l'administrer. 
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Le nombre total des affaires criminelles est conune 
on le Toit de 212, dont 27 seulement pour crimes 
contre les personnes, savoir: 4 pour assassinats, a 
pour meurtres, 3 pour infanticides, 8 pour voies 
de fiût, I pcMir mauvais traitemens, 3 pour viol et 
attentat à la pudeur, 5 pour avortement procuré et ' 
1 pour attentat à la liberté' individuelle. 

Maisau surplus notretâche devîentici aussi agréa- 
ble que Êicile. Nous pouvons en efk^' complète- 
ment nous effiM^r dans Texamen de ces tabkaux 
comme nous l'avons déjà fait dans cdui des Returns 
d'Angleterre , et n'être que- rapporteur du même 
£ût, du même résultat moral observé et constaté 
par d'autres dont le témoignage paraîtra plus impor« 
tant et plus desintéressé même peut^re que le no^ 
tre, quoique pourtant on ne puisse nous soupçonner, 
çiand nous ne marclions qu'avec les citations des 
chiffres^ de cet esprit de système qui porte à faire 
prévaloir ses opinions. 

a En i8a5, dit k'auteur déjà- cité de l'article in- 
« séré dans le n^ a de la Revue française^ la popu-^ 
ce lation de Genève était la 600^ partie de celle de 
tt France. Cette donnée un fois établie, voici queU 
« quea résultats numériques. 

^ En France, en 18a 5, le nombre des accusés a 
« été de 7,a34 et celui des condamnés de 49^94* ^ 
«k Genève, même année, ce nombre a été : accusés au, 
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« condamnés , 19 ; ce qui donne i accusé, en France, 
ce sur 4,a 1 1 habitans ; à Genève , sur 2,3 1 8 ; et i con- 
(c damné en France sur 6,639 h^bi^^ns ; à Genève 
a sur a, 684. 

« Le canton de Genève, en ne considérant que le 
<c rapport numérique, se rapproche ainsi du départe- 
« ment de la Lozère où l'on compte i accusé sur 1^9309 
a habitans, et du ressort de la cour royale de Paris, 
a où le rapport est de i accusé sur 2,309 habitans. 

a Si l'observation et le raisonnement, continue l'au- 
a teur de cet article, ne fournissaient aucun moyen de 
« modifier les résultats numériques exposés, ces ré- 
« sultats révéleraient un fait affligeant. C'est en effet 
c< une vérité matérielle et facile à constater que si 
ce on rangeait lés peuples par classe, en prenant pour 
«principe de classification les deux conditions de 
« l'aisance et de l'instruction réunies, Genève aurait 
« droit à prendre rang dans la première classe. Le 
ce département de la Lozère est dans la France ob- 
« scure de M. Dupîn. Nous n'avons présenté, il est 
a vrai , que les résultats d'une seule année, mais 
« Texamen des 9 années précédentes prouve que le 
« résultat final n'offre point de variation sensible : 
« faut-il en conclure que le nombre des crimes ne 
« diminue pas par l'instruction et l'aisance ? que la 
« misère et l'ignorance sont de sûrs moyens de con- 
a server la moralité des peuples? » 
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Ici Fauteur^ adoptant la méthode analytique et la 
distinction générale des crimes , en crimes contre les 
personnes, et crimes contre les propriétés, comme 
base nécessaire à l'appréciation morale de ces ta- 
bleaux statistiques, établit les calculs suivans : 

ce En France prise en masse, les individus pour > 
c crimes contre les personnes ont été de 39 sur 
a 100, dans le département de la Lozère de 55 sur 
a 100, dans le ressort de la cour royale de Paris , de 
« 19 ài^osur 100. * 

a A Genève, il y a eu sur 19 accusés, 2 pour- 
<f suivis pour crimes contre les personnes, ce qui 
a feit 10 sur 100, et rigoureusement 5 sur looseu- 
« lement, car de ces deux accusés pour crimes per- 
« sonnels, l'un ayant été poursuivi pouç rupture 
« de èa/iy n'appartient pas proprement à cette classe; 
« l'autre s'était rendu coupable d'un attentat à la 
a pudeur avec violence. 



* Cest quelque chose de très remarquable assurément que cette 
frappante progression dans la diminution des crimes contre les 
personnes à raison du degré d'instruction et de l'aisance. Ainsi 
l'aisance et l'instruction sont plus répandues à Genèye que dans 
la France en général; dans la France en général que dans le dé- 
partement de la Lozère ; dans le ressort de la cour royale de 
Paris que dans la France en général ; à Genève que dans le res- 
sort de la cour royale de Paris : eh bien ! tous ces rapports sont 
exprimés par les chiffres suiyans , 5, ag, 55, 19 accusés de crimes 
personnels sur ioo« 
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a Sans doute, numénquement parlant, Genève se 
a rapproche, en &it de criminalité, du d^>arte- 
a ment de la Lozère ; mais dans ce département , 
a en 18^5, plus de la moitié des accusations étaient 
« pour crime contre les personnes ; à Genève, 5 
<c pour 100. Quelle différence d'existence sociale! 

« De 18 16 à 1826 inclusiv^nent , il y a eu 
(n ^m* accusations criminelles à Grenève, dont 26 
a seulement pour of&nses contre les personnes. 

« Cependant , dans cet espace de temps, oa a eu 
a la disette de 1816 à 1817; et tous les niouve- 
« mens , toutes les difficultés qui résultent de la 
a transition d'un ordre politique à un autre, ont dû 
« se faire sentir à Genève , petit pays serré pres- 
te que de tous cotés par les grands états, où de 
c< brusques changemens venaient de s'opérer. Pla- 
a cée au confluent de l'Allemagne , de l'Italie 
a et de la France , Genève a servi , pour ainsi 
a dire, de pont à une énorme masse d'individus, 
tt militaires et autres, qui s'étaient trouvés violem- 
« ment déplacés, «t se croisaient en tous sens pour 
a tâcher de regagner leurs foyers. Genève a pour* 



* D'âpre» le tableau ci«joÎDt, p.XxxiT, qui est publié mit «ne copi* 
prise à hi diaBoeHerie <bi canton de Génère , ce nombcc n'est <|ue 
de I is au lien de za r . Il y « q«elqae» autre» erreursencore. Ain*J » 
c^est de 1 8 iS et son de i S-iô que partent les tableaux genevois. Dv 
reste, ces erreurs n'influent pas sur l'ensemble des raisoniiei»***- 
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a tant, à un degré émineat^ un des résultats essen» 
a tiels d'une liaute civilisation. Les passions kai^ 
<c neuses, violentes, barbares, n'y exercent point de 
« ravage; le désespoir de la misère et les habitudes 
<K d'une vie désœuvrée et vagabonde, ne jettent point 
(c sur les routes du canton des brigands, ni des asâas^' 
« sins dans les campagnes. £n un mot, l'ordre y est 
« généralement compris et rejeté : car, si q^el• 
« ques attentats à la propriété troublent l'ordre , ce 
«c sont les crimes contre les personnes qui l'attaquent 
« de front et le blessent mortellement. » * 



* L'auteur entre ensuite dans plusieurs explications locales : 
ainsi ,■ sur 5 x,ooo habitans dont se compose le canton de Genèje , 
le nombre des étrimgers domiciliés s^élèye à 17,000, et la popula- 
tion ^ttante peut être évaluée à 9,000. De là deux résultats: i" Di^ 
HUButioû dans le taux de la criminalité , puisque le nombre total 
des affaires criminelles doit être réparti sur ^,000 habitant au lieu 
de 5i,ooo. 

Le second résultat est plus important encore , car e»i compulsant 
les taUeaux géneycûs de xi années consécutives, de 1R16 à 1826, 
on trouve aax affaires criminelles, 2% accusés, dont xâ5 nésbora 
du canton^ Lies trois cinquièmes des accusés étaient donc étran* 
gers. Or, la population étrangère est à la population genevoise 
comme 5 est à 7 , ce qui donne à-peu-près trois cinquièmes de ge- 
nevois et deux cinquièmes d'étrangers : le débet dei deux fractions 
est donc à-peu-jprès en ts^h inverse de leur nombre ; la popula- 
^n gétyfwoise aurait du fournir i5o accusé» au lieu de 104 » et la 
population étrangère, xoo environ au lieu de iSS. 

Ces calcul» nous révèlent une lacune dans les comptes rendus d^ 
l'administration de la justice crimindk en France, où Ton devrait 
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Ce grand résultat de la diminution des crimes 
contre les personnes, en raison des progrès de la 
civilisation que nous avions constaté en France* 
d'après les comptes rendus de l'administration de la 
justice criminelle, en 182 5 et i8a6,le voilà donc 
pleinement confirmé en Angleterre, par les Returns, 
de l'aveu de M. Peel, et, à Genève, par les tables 
générales et par les calculs du savant auteur ano- 

distinguer les accusés étraugers des accusés nationaux. Cette omis- 
sion est nécessaire à réparer, surtout pour juger de la moralité 
des grandes villes telles que Paris. 

* 'A la séance du lundi 19 mai , un honorable membre , à Toc- 
casion de la pétition de M. Grant , qui demandait qu'on propageât 
l'instruction populaire parmi les habitans des campagnes de la 
Bretajg^ne , s'est appuyé des comptes rendus de M. le garde-des- 
sceaux en 1825, pour démontrer que le Morbihan, qui était marqué 
de la teinte foncée sur la carte de M. Charles Dupin , présentait 
pourtant un chifïre de criminalité moins élevé que tel autre dé- 
partement d'une teinte claire, et il est arrivé ainsi à une conclu- 
sion peu favorable à l'influence morale de la civilisation en général 
et de la propagation de l'instruction élémentaire en particulier. Je 
fais d'abord observer qu'il est impossible d'opérer sur une si petite 
échelle : ce n'est pas entre un département de la France obscure 
et un département de la France éclairée qu'on peut , en si grave 
matière , établir un point de comparaison , mais entre la France 
obscure elle-même et la France éclairée; alors il y a au moins une 
base un peu large qui permet d'asseoir un jugement. 

Je dirai ensuite que , d'ailleurs , la réponse à la conclusion de 
I Phonorable M. le comte de Saint-George se trouve à la page 34 
de mon introduction , système pénai et répressif p où il est spéciale* 
ment question de la Bretagne. 
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nyme précité, et enfin mathématiquement prouvé, en 
Pensylvanie et dans le canton de Vaud , par des ta- 
bleaux statistiques de 87 années Tun et de 33 l'autre. 

Ce résultat suffirait pour assigner une large et 
belle influence morale à la civilisation, mais là pour- 
tant ne s'arrêteront point nos recherches; après les 
crimes contre les personnes, nous soumettrons éga- 
lement les crimes contre les propriétés à nos inves- 
tigations, afin de rechercher et de déterminer, s'il 
est possible, sur cette seconde espèce de crime, 
comme sur la première, la nature de l'influence de 
la civilisation. 

Un préjugé s'est déjà presque élabli à cet égard: 
de ce qu'on a remarqué, à côté de ce mouvement 
décroissant dans le nombre des crimes contre les 
personnes, un mouvement ascendant au contraire 
dans celui des offenses contre la propriété chez les 
peuples civilisés, on s'est hâté de conclure que la 
civilisation était une cause d'accroissement pour les 
offenses de cette dernière espèce; et M. Peel, par- 
tageant ce préjugé avec beaucoup d'hommes aussi 
éclairés que lui , a cru pouvoir déclarer , dans la 
chambre des communes, que la propriété était moiQS 
respectée, h. raison des progrès de la civilisation. 

Ce préjugé tient à une double erreur : à l'abçence 
de l'application de la méthode analytique à l'examen 
des crimes contre la propriété, et surtout à Fomis- 
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sion d^un élément de plus, nécessaire à toute ap-< 
préciation de moralité comparative entre deux de^ 
grés difjférens de civilisation , sous le rapport des 
offenses contre la propriété'. 

La recherche de l'influence morale de la civilisa-^ 
tion^ relativement au nombre des offenses contre les 
personnes, n'exige que deux choses : i"* un tableau 
de l'état de civilisation des pays objets de la compas- 
raison, d'après les deux conditions réunies de l'in-^ 
struction et de l'aisance; *i^ un tableau de statis*» 
tique des offenses commises. En effet, les biens qui 
tiennent à nos personnes, et qui nous viennent de 
Tétre suprême qui nous a créés, ces biens-là sont 
communs à tous, et égaux pour tous antérieurement 
et postérieurement à tout développement humain. 
A tous les états de civilisation, on peut également 
commettre des assassinats, des meurtres, des parri- 
cides, des in&nticides, des blessures, d^ mutila* 
tions, etc. La balance des occasions de nuire, étant 
donc la même, permet d'étabUr un rapport commun 
de moralité entre la somme des faits nuisibles. 

Maïs, quand il s'agit des offenses contre les pro- 
priétés , contre ces biens innombrables et inégaux, 
à raison du développement humain dont ils sont 
l'acquisition et la conquête, pour prononcer à leur 
égard un jugement sur l'influence morale de la civi- 
lisation , il faudrait un élément de plus; il faudrait 
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faire rinvcntaire de toutes les propriétés agriccrfes, 
industrielles, etc. , etc. , dans les deux pays objets 
de la comparaison, ou aux deux époques de civili- 
sation comparées du même pays ; et alors, quand on 
serait arrivé à un calcul exact des occasions de 
nuire chez ces deux peuples, ou à ces deux Ages de 
la vie du même peuple, on saurait lequel des deux 
a le mieux et le plus souvent résisté à la tentation , 
et mérité par conséquent qu'on proclamât, à ce 
titre, sa supériorité morale. De même que M. Peel 
établit, pour lexamen des délits en général, 
combien l'Angleterre était plus peuplée en i8a6 
quen 1820, de même il lui aurait fallu constater 
son iwoir aussi bien que sa population à ces deux 
époques, pour apprécier sa moralité comparée, sous 
le rapport des offenses contre la propriété. A cet 
égard, il est aussi inexact, en &it de délits de cette 
«espèce , de ne point tenir compte de la richesse que 
de la population; et comparer, par exemple, l'Es- 
pagne à TAnglaterre ou à la France, relativement 
au nombre des offenses contre la propriété, sans ap^* 
préder TuBmense intervalle qui les sépare dans le 
développement humain, et conséquemment dans la 
somme des Mens qui en sont la conquête , c'est pré* 
eisément, à motreravis, ecunme si on comparait la 
moralité de cette même Espagne à celle du petit 
canton de Genève, diaprés le total des délits géaé^ 
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raux , sans remarquer qu'il y a i o,o49)ôoo habitans de 
plus dans le premier de ces états que dans le second. 
Sans doute, à l'égard de ces biens que la civilisa- 
tion développe, il est impossible de détacher l'attrait 
de la jouissance, pour celui qui les possède, de l'at- 
trait de la convoitise pour celui qui en est privé; et 
c'est ainsi que M. Peel est fondé à déclarer qu'en 
raison de la civilisation, non pas comme il l'a dit, 
la propriété est plus exposée au vol, mais ojyjiïlya 
\ plus de propriétés exposées au vol, et par consé- 
^ quentj sôiis ce rapport ,plus d'occasions de voler. 
Mais quel est, dans ce monde, le bien dont il nous 
ait été donné de jouir, et interdit d'abuser? Le 
premier et le plus précieux de tous, la liberté, 
qu'est-elle? sinon la faculté de bien ou mal faire; et, 
dès-lors , de quoi se compose notre moralité , sinon 
de la plus grande fréquence du bon usage que de 
l'abus que nous en faisons ? La civilisation qui n'est 
que le progrès de cette liberté, en étend donc l'abus 
précisément parce qu'elle en étend l'usage; mais 
n'est-ce pas une étrange inconséquence de la juger 
autrement dans son développement que dans son 
principe, c'est-à-dire d'isoler ses fautes et d'en faire 
une somme à part , au lieu de les mettre au con- 
traire dans la balance, à coté du bien qu'elle a fait 
et du mal dont elle s'est abstenu, pour avoir une 
idée exacte de sa moralité. 
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IX 



Tel est donc le tort de M* Peel : jl reproche à la 
civilisation l'augmentation »des occasions de nuire, 
sans tenir compte de celle des occasions de jouir; 
il veut qu'il y ait de jour en jour une plus grande 
somme de biens dans le monde, sans une occasion 
de nuire, sans un fait nuisible de plus. En un mot, 
il Veut la liberté humaine dans son déveîoppemetit 
étrangère à son principe et presque infidèle à sa 
nature; car il demande le bien sans le mal à cette 
liberté qui n'est que dans cette faculté de faire l'un 
comme l'autre qu'a reçue l'homme de son créateur. 
Posons donc comme règle , pour apprécier la mora- 
lité de la liberté humaine et de la civilisation qui 
n'en est que le développement, qu'il faut juger l'ex» 
tension de l'abus comparatwement a Vextensûm 
de V usage. 

Maintenant revenons à la statistique, et prouvons , 
par l'application de la méthode analytique, qu'il y 
a une distinction à établir, dans les offenses contre ^ 
la propriété , entre les plus graves et les moins 
graves, c'est-à-dire, suivant l'expression adq|||ée 
dans un autre pays, entre celles du grand et du 
petit criminel; et, à l'aide de cette distinction fon- 
damentale, établissons ce fait si important^ à con- 
stater : que cette, augmentation , purement numé' 
riquej des offenses chez les peuples civilisées ^ n'est 
pa^ plus imputable aux crimes grains corUre les* 
I. d 
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propriétés qu'aux crimes contre les personnes. 
En, effet ^ si ron prend, relativement aux crimea 
contre les propriétés, cet excédant de 917 dans la 
France éclairée sur la France obscure, on trouve 
que cet excédant n'appartient pas aux crimes de 
cette espèce qui entraînent les peines les plus 
^ graves, et qui contiennent par conséquent le plus de 
péril et d'immoralité. Prenez les vols sur les chemins 
publics , par exemple : le nombre des accusés n'a 
été, pendant les deux années i8a6 et 1827, que de 
8a dans la France éclairée, pendant qu il s'est élevé 
à ao7 dans la France obscure. 

Prenez les crimes d'incendie, en i8a5 et iSaô: 
umibre des accusés, dans la France éclairée 9»*, 
. dans la France obscure, 109. 



* Dans un des départemens les phi s importans de cette partie 
ànt la France » dapft celui de la SeineJnférieure , iroici le tableau 
dénombre des incendies de i%oo k i8a4 > tracé par M. Vingtrinier 
dans la brochure déjà citée : 

An 1800 1 condamné. An 1809 1 condamné. 

•di 1 1810 2 

1803 2 1812 2 

1404 2 1813 2 

1807 3 1823 , 1 

1808 4 

Ainsi, il n'y a pas eu de condamnation pour ce crime en iSosi, 
x8o5» i8o6 et i8 xi; et pendant xx années consécutivesy de i8x4 
à tê«4» 9 B*y A on qa*iiiM Mvlt eondamnattoB , en lita^ 
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Après les comptes rendus de Fadmiaistratioo de 
la justice criminelle en France, interrogerons* tioùs 
les Jteiums d^Angleterre? Déjà M. Ped, que nous 
avons cité, a démontré que la différence, dans le 
nombre des crimes commis à Londres et ses envi- 
rous en ift^o et i8a6, était remplie et au-delà par 
l'accroissement des vols simples (iarcenies); qu'ainsi 
se trouvait non-seulement expliquée Taugmentation 
des crimes^ mais même démontrée une diminution 
réelle dans le nombre de crimes autres que ceux 
contre la propriété. M. Peel aurait dû ajouter^ et dans 
les classes mânes des crimes les plus grattes contre la 
propriété. Ijeslarcehies^ en effet, n'appartiennent, pas 
au sommet de Véchelle des offenses de cette nature. 
Mais BOUS allons , à cet égard , constater pour l'An- 
gleterre et le pays de Galles ce résultat remarquai^ 
que M. Peel n'a établi qu'à l'égard de Londres el 
ses environs : 

An 1821, nombre total des condamnés, 8,788; 
— 1826, 1 1,095 : — différence, 2,307. 

1821 , nombre total des condamnés pour larce^ 
nies*, 6,629; — i8a6, 8,962: — différence, 2,333. 



* Nous comprenons non-seulement les Iarcenies non qualifiés , 
laû ceux aussi qualifiés dans les Retums de yols dcms une bouà' 
que, dans une blanc/tisseriez sur un e rinè re navigable, etc. Ces diffé- 
rentes qualifications des vols simples yi nnent des différens statuts ; 

d. 
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Ainsi , il en est pour l'Angleterre en général 
( rÉcosse et l'Irlande non comprises) , comme pour 
Londres et ses environs en particulier; la différence 
des condamnés pour vols simples remplit, et, au- 
delà, Taugmeûtation remarquée dans le iiômbre des 
crimes entre l'année 1821 et l'année .i8a6. 

Pour l'année 18117, le total des condamnés est 
de 1 2,564 • différence avec 1 82 1 , 3,776, 

Le total des condamnés pour vols simples ( larce^ 
nies) est de 9,8o3 : différence avec le nombre des 
condamnés en i8ui, 3,274. 

Cette difîférence ne remplit pas tout-à^fait l'ex- 
eédant de criminalité de l'année 1827 sur l'année 
1826; mais le chiffre 5o2 , qui reste imputable 
à un accroissement d'offenses de quelque autre es- 
pèce que les larcenies^ ne l'est point aux crimes 



mais comme plusieurs de ces statuts attachent à plusieurs de ces 
v^vols ainsi qualifiés la peine capitale, il en résulte que la décision du 
juge dont la conscience répugne à une pareille application de la 
peine de mort, fait presque toujours rentrer ces vols qualifi és 
dans la catégorie des vols simples. Ainsi, par exemple, le vol 
de 4o shillings silr une rivière nayigahle est puni de mort ( 34 G. 
II, c. 45. 1781 ), etc. etc. Voyez à cet égard d'excellentes et labo-t 
rieuses recherches de M . Ducg étiaB? dans son ouvrage sur la peine 
de mort« page 191, où il a indiqué, d'après un recueil des sta- 
tuts, les offenses contre lesquelles la peine de mort, sans bénéfice 
de eUrgie , est encore sanctionnée en Angleterre. Cet ouvrage se 
trouTf chez Seiricr , rue de l'Oratoire. 
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les plus graves contre la propriété , tels que les 
incendies par exemple : en 182^1, 5 condamnes; 
en i8!27, 3 seulement; et il ne Test guère non 
plus aux brigandages et vols sur les grands che- 
mins {robbery)^ dont le nombre de aoi condamnés, 
en iSay, plus élevé, il est vrai, de 4i qu'en i8ai , 
où il n'était que de 160, peut s'expliquer par 
l'augmentation de population . 

Mais , au surplus, pour avoir une base plus large, 
nous donnerons ici, pour chaque année de i8;2f 
à 1827, le tableau des totaux des condamnés en 
général, en face de celui des condamnés pour vols 
simples , et l'on verra l'exactitude du rapport que 
nous avons indiqué. 

Total général Total particulier 

dei condannés. d«i condamné* pour laTt9nU$, 

1821 8,788 6,029 '. 

1822 8,209 6,424 

1823 8,204 6,452 

1824 9,425 7,560 

1825 9,964 8,0U 

1826 11,095 8,962 

1827 12,664 ..... 9,803 

Et ce rapport, constaté par ces Retums d'Angle- 
terre, l'est également par les tables des crimes 
commis en Pensylvanie de 1787 à i8a4. 

Voici en effet, pour ces 33 années, le tableau 
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compare du total ^[éiiëral des ofienses^ à celai des 
vols simples^ désignés par le mollarcemes^ comme 
en Angleterre. {Fqyez les tables de M. Robert Yaux^ 
i»ge 149. ) 

Total des offenses cKtes^tfâucf; an zySyetfniyaatJDS^'eiiiSai. 

105— 9«-.12S-^109— 78— «3— 45-^9î-.lie 

Total des rois aimples. 

72--4Ï— 7S — 86— 6S— 38— 29— 7 1—72 

Total général dtt offenses^ 

iA5— H4— 122— 145— 106— 151— 106— 121— Ua 

Total desvob simples. 

105—81—90—11 5—81—1 23—79—82—93 

Total général des offenses. 

124—182—149—194—206—236—304—239—262 

Total des yols simples. 

64—144—96—137—147—159—200 ^170—177 

Total général des offenses. 

122—378 — 433— 347— 301— 353— 245— 303---329— 310— 284 

Total des yols simples. 
168— 2é6— 290— 235r-234— 272— 181— 238— 255— 25.1— 216 

C'est le total des offenses en général que nous 
Tenons de donner^ et. non celui des seules offenses 
contre la propriété : or^ sur 6,769 offenses, dont se 
compose lé total des crimes contre la propriété en 
Pensylvanie, de 1787 à 1824, le nombre des vols 
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siHi|dès est de 5,338. Ainsi se trouve ptetnement 
exptiqué l'accroisBement des offenses en Pensylvftnie 
par celui des vols simples. Qu'on songe en outre à 
l'augmentation de sa population ^ qui était dct 
495,185 habitans en 1793; de 1,049,4^8 «n i8ao; 
et de i,5oo,oooien i8a5. 

L'examen des tables statistiques de crinynalitë 
dans le canton de Vaud, de i8o3 à i8a6 (^i^oj-ez^ 
page 36, note i ) nous conduira au même résultat : 
nous y trouverons les offenses graves contre la pro- 
priété, aussi bien que les crimes contre les personnes 
en minorité : 9 incendies et a menaces d'incendie; 
7 vols sur la grand'routej à force ouverte sur les 
personnes, avec armes, 2; avec effraction, 75: les 
autres vols, qualifiés ou non qualifiés, forment à 
eu:!^ seuls la grande masse des offenses contre la 
propriété. C'est là, comme dans les Returns d'An- 
gleterre et dans les tableaux de Pensylvanie, qu'il 
il y a concentration de là criminalité. 

A Genève, toujours même résultat : le total des. 
offenses de'i8 1 5 à 1 826 est de a 1 2 , dont 1 83 contre 
la propriété. De ce nombre, 1 seul incendie, 7 émis- 
sions de fausses monnaies, 10 banqueroutes fraudu- 
leuses, 5 dégradations de propriété, fet 1 45 vols 
simples. Le dernier chiffre est, comme on le voit^ 
à peu de chose près , celui du total des offenses 
contre la propriété. 
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Nous avoas donc démootré les deux grandes ten- 
dances caractéristiques de l'influence morale de la 
civilisation sur la diminution des crimes contre les 
personnes et des offenses les plus graves contre la 
propriété. C'est ainsi que, d'après ces tableaux qui 
embrassent près d'un siècle, nous voyons successi- 
vement et sans interruption la criminalité se retirer 
de ces deux espèces de crimes placés au double som- 
met de l'échelle de la pénalité et de La perversité 
liumaine, et tendre de plus en plus à se concentrer 
dans ces atteintes à la propriété, qui ne présentent 
point de circonstances aggravantes. 



* Nous ne Pavons peut-être pas assez clairement démontré pour 
la France, en n'examinant que les crimes poursuivis devant les 
cours d*assiseà : nous réparons ici en note l'omission. 

Devant les tribunaux de police correctionnelle , non compris ce- 
Jui de la Seine, qui est omis dans le compte rendu, le nombre des 
condamnations en i8a5 a été de ii8,25i, dont 9^,687 à Ta- 
mende pour délits forestiers , de port d'armes , d'usure , etc. etc. , 
que nous écartons. Restent 22,a56 condamnations à l'emprisonne- 
ment, savoir : pour offenses envers les personnes, telles q«« 
rébellion , outrages , diffamation , blessures volontaires et iu- 
volontaires , etc. , 8,987, dont 616 seulement à un an et plus d'em- 
prisonnement , et 8,37 1 à moins d'un an. 

' Pour offenses contre les propriétés , 13,269 ; mais de ce nombre 
il faut déduire les condamnations à l'emprisonnement pour con' 
truvenûons aux lois et réglemens concernant les octrois , les postes, 
les douanes, les contributions indirectes, etc, etc. , qui forment un 
total de a,38o. Le nombre des condamnations prononcées par les 
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Il est curieux, après cet examen du tableau sta- 
tistique des crimes chez cinq des peuples les plus 
civilisés de notre époque, de consulter les archives 



tribunaux de police correctionnelle, celui de la Seine excepté , 
pour déliu contre la propriété se réduit ainsi à 10,889. 

Or, les yols simples et escroqueries y entrent pour 7,1 53 con- 
damnations , dont 3^957 à un an et plus , et 3,196 à moins d*un an. 
Le reste se compose de 1,662 condamnations pour yagabondage , 
206 pour mendicité , 73 pour banqueroutes simples , a23 pour 
abus de confiance , 784 pour délits ruraux, etc. etc. 

£n i8a6, le nombre des condamnations prononcées a été 
de 1 34)3 84 9 dont 107,092! à Tamende seulement pour délits fores- 
tiers, etcetc. Restent 27,289 condamnations à Femprisonnement, 
savoir : 

Pour offenses contre les personnes, 10,206, dont 672 à un an 
d'emprisonnement et plus et 9,534 à moins d'un an. 

Pour offenses contre les propriétés , 17,083. 

£t, déduction faite de 3,726 condamnations pour contrayentions, 
restent pour délits 13,357. 

Or , les yols simples et escroqueries y entrent pour 8,270 con- 
damnations, dont 4,817 à un an et plus , et 3,453 à moins d'un an. 

Sans doute on sera frappé du rapport des condamnations à l'em- 
prisonnement entre ces deux années : 

(Pour délita contre 1 / 
les personnes. . . 8,987 \ 10,206 U,219 
1826( Différence./ 

I Pour délits contre | | 

\ les propriétés. . . tO,899 . . . . [ 13,357 l 2,468 

La différence en ce qui concerne les délits contre les personnes 
est à-peu-près remplie parle département de la Seine, qui ne figure 
pas dans le compte de 1825. En effet, le nombre des condamna? 
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criminelles * de l'Espagne , ^un des pays les plus 
arriérés dans la civilisation moderne. S'attend- on 
qu'ici aussi la majorité des crimes appartienne 
aux offenses contre lés propriétés, aux larcenieSj 
aux simples vols. Hélas! le nombre seul des ho- 
micides, sans compter les infanticides, les empoi- 
sonnemens , et ce crime A^ anthropophagie intonnu 
aux autres pays , égale presque celui des vols , 
sans distinction de nature : en effet , le nombre 
de ces homicides est de i,!223, et celui des vols 
de 1,620. 

Et si l'on veut comparer en général le nombre 
des poursuivis pour crimes contre les personnes à 



tions prononcées à Paris pour délits contre les personnes, en i8a6, 
est de x,o4i) dont 34 seulement à un emprisonnement d'un an et 
plus et i)007 à moins d'un an. 

Mais ce nombre 1,041 étant déduit du nombre de 3,737, total des 
condamnations à "Pemprisonnement prononcées par le tribunal 
correctionnel de la Seine en 1826 , le chiffre restant est de 1,696. 
Ôr, ce chiffre, contenant les condamnations pour contraventions , 
fîe reproduit pas exactement celui des condamnations pour délits ; 
|iiais en Tadmettant même comme exact, il y aurait, en 1826, 981 
condamnations pour délits contre la propriété de plus qu'en x8i5. 

Eh bien! cet excédant çst précisément rempli et au-delà par 
l'augmentation des condamnations pour vols et escroqueries , qui 
a été, en iSaS, 7,i53; ï8a6, 8,170; différence, 1,117. 

* Tables des cnmes ^ui ont été Tobjet de poursuites judiciaires 
en Espagne pendant l'année 1^16, publiées par la Gazette de 
{(ladrid, , 
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celui des poursuivis pour crimes contre les proprié- 
tés, oa airivera aux résultats suivans : 

Crimes contre les personnes * : homicides, 1,233; 
infanticides, i3; empoisonnemens , 5; anthropo- 
phagie, i; blessures graves et mutilations, 1,773; 
rapts, 52; calomnies, 369: total, 3,436. 

Crimes contre les propriétés : incendiaires, 56 
vols, 1,620; émissions de monnaies, 10: faux, 43 
violations de dépots, 640; prévarications, 10 
total, 2,379. 

Ainsi, en Espagne, c'est le résultat diamétrale- 
ment opposé à celui constaté en France, en Angle- 
terre et en Pensylvanie; c'est le total des crimes 
contre les personnes qui l'emporte de beaucoup sur 
le total des crimes contre les propriétés, puisque le 
second n'est que de 2,379, et le premier de 3,436.** 

Maintenant , parce qu'il se commet dans l'Espa- 
gne, qui est sans commerce, sans industrie, sans 
richesses, moins de faux en écriture de com- 
merce , moins de banqueroutes frauduleuses , 

* Je ne comprends dans ce tableau , ni les suicides , ni les duels , 
ni les blasphèmes, ni les crimes désignés de incoruinentia publicà ; 
j'ignore la nature précise de ces derniers. 

** On fait obserrer que dans les tables publiées par la Gazg^te de 
Madrid, il y a un artide ainsi conçu : Excès de différentes espè* 
otr , s,7S«. Le Tague de cette énonciation ne nous a point permis 
de rimputer, soit an tableau des crimes contre les personnes, soit 
à celui des crimes conU'e les propriété^. 
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moins de larcins et vols simples même, peut-être, 
qu'en France , en Angleterre et en Pensylvanie , 
dira-t-on que l'Espagne est le pays le plus moral 
de l'époque, et que nous avons ainsi à lui envier 
son ignorance , sa misère , et à maudire nos ri- 
chesses , nos lumières , notre civilisation ? "Faut -il 
faire honneur aux peuples ignorans et misérables 
de ce petit nombre de certains faits nuisibles qui 
tiennent chez eux à une absence de certaines occa- 
sions de nuire, * et qui n'est ainsi que l'innocence 
des brutes; tandis que leur plus grand nombre, chez 
les peuples les plus civilisés, n'est que la consé-^ 
quence du plus grand développement de la liberté 
humaine ? Faire sur ce point le procès aux lumières 
et à la civilisation , autant et mieux vaudrait le faire 
à Dieu lui-même de nous avoir donné la liberté; 
car ce n'est qu'à ce titre que nous devenons crimi- 
nels : mais aussi la vertu n'est qu'à ce prix ; et qui 
oserait, en mettant cet accroissement de nos of- 
fenses à côté de celui de nos richesses, dire qu'elle 
ne sorte aujourd'hui de la lutte avec plus de mé- 
rite et d'éclat! 



■Çrouvera-t-on , par exemple , aux boutiques d'un TÎllirge où 
d'une ville même de Basse>Bretagne, cet étalage d'objet isur les- 
quels s'exercent les filouteries ou vols simples à Paris et les larcins 
à Londres ? Ces objets , auxquels se rattachent ces délits, n'appar- 
tiennent évidemment qu'à tme civilisation très avancée. 
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Ajoutons quelques remarques importantes encore^ 
dont il faut tenir compte quand on compare, d'a- 
près des tableaux statistiques de criminalité , la 
moralité de deux pays inégaux en civilisation; c'est 
que plus la civilisation avance, plus la police judi- 
ciaire et administrative s'améliore; moins elle laisse, 
par conséquent, de crimes dans l'ombre. Tout le 
monde est convaincu que les tableaux de Genève et 
du canton de Vaud, les tables de Pensylvanie, les 
comptes rendus de France, etc. , reproduisent, à une ' 
très petite différence près, le nombre exact des as- 
sassinats, empoisonnemens, etc., etc, commis dans 
ces pays, tant la police judiciaire et administrative 
y est active. Personne , au contraire , ne voudra 
croire, dans un pays tel que l'Espagne, à la possi- 
bilité seulement de dresser un tableau exact des 
crimes qui s'y commettent, tant la part de l'impu-s 
nité y est large, en raison de la faiblesse et de 
l'anarchie même des ressorts de la police et de l'ad- 
ministration. 

Une autre observation encore à constater ici, 
c est qu'une des tendances des progrès de la civili- 
sation est d'adoucir les peines : 6r, la répression 
gagne en certitude ce qu'elle perd en rigueur. Si 
cette observation n'avait pas échappé à la sagacité 
de M. Peel , il l'aurait certes donnée comme un des 
motifs explicatifs de cette augmentation des larce^ 
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nies en Angleten'e, dont le nombre s'accroîtra in- 
failliblement dans les colonnes des RetUmSj en rai- 
son des progrès de la réforme de la jurisprudence 
et de la législation anglaise. « On a annoncé , disait 
« sir Samuel Romilly, en 1811, dans la chambre 

des communes, que, depuis l'an 1808, oii la 
« peine de mort, pour le vol privé de \% pence sur 
« un individu, a été réduite à la déportation, ce 
« crime s'est multiplié, parce qu'il y a eu un plus 
ce grand nombre de coupables poursuivis et con- 
« vaincus : je suis prêt à admettre que le nombre 
«t des poursuites s'est accru, et je suis sûr qu'on se 
« souviendra que cet accroissement fut prédit par 
« tous les défenseurs des bills alors présentés, et de 
« ceux qui sont aujourd'hui soumis au parlement. 
« L'impunité du crime a été cent fois représentée 
ce comme Tun des plus grands inconvéniens de la 
« sévérité des lois. » * 

ie crois avoir maintenant fourni la démonstration 
que je m'étais imposée de Vinfluence monde de la 
cwilisation sur la diminution des crimes. 

Mais si une plus grande moralité , parmi les 
classes inférieures de la société, est le noble prix 
des efforts d'un gouvernement à les civiliser, on 

* Taillandier. Réflexions sur les lois pénaJes de France et ttjéngh' 
terre , page 270. 
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accroissement de crimes et d'immoralilé doit être 
également la conséquente de la coupable indilEfë-r 
rence et des entra^'es, mille fois plus coupables, 
qu'il apporterait à l'œuvre de cette civilisation. 
Faut-il que notre belle et chère patrie soit ici un 
affligeant témoignage de cette vérité! 

Oui, messieurs, cette fîmeste administration qui 
n'est plus, a laisse, pour trace de son passage, un 
excédant aux cours d'assises , comme un déficit au 
budget. C'est une vérité mathématique qu'elle a inu- 
tilement cherché à obscurcir et à écarter, comme 
la plus terrible accusation qui pesât sur elle : car 
ici ce n'est pas seulement la voix du peuple qui lui 
reproche d'avoir compromis les libertés du pays, 
c'est la voix de Dieu qui Taccu^e d'avoir perverti 
la liberté de l'homme. Cette sévère et affligeante vé- 
rité, j'ai droit, ce me semble, de la répéter et de la 
fortifier par des documens nouveaux, aujourd'hui 
que cette administration est déchue^ après l'avoir" 
publiée de son vivant. * 

Je ne reviendrai pas sur ce que j'ai dit, page 4^ 
et suivantes de mon Introduction au système pénal 
etr^essif^ sur l'augmentation de la population dea 
prisons et des bagnes de 1821 à ÎB27,' non plus que 
sur l'efïrayant accroissemeùt des condamnations à 

* Voyez in(rodaceton au système pénal , pages 37, 89 fit smTantei» 
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[mort qui, pendant les années i8i5, 1816, 1817, 
1 8 1 8, 1 8 1 9, ne s'élevèrent ^ malgré' deux années de 
Risette, qu'à 3o3, ce qui ne fait pas 61, année com- 
mune, tandis que le.chiffre de l'année 182 5 est de 
176, et celui de l'année 1826 de 197. Je me borne 
itîci à constater V excédant réel en crimes et délits de 
^/^^ l'année 1826 sur l'année 1825. 
tu^ ^^ ^^^ ^^^^' ^^^ ^' "^ garde-des-sceaux, auteur des 
C^'^^ fvV^ comptes rendus de 1826, l'a dissimulé, dans son 
rapport au roi, page 5, en comparant le total des 
accusés , au lieu du total des condamnés de l'année 
1825 à celui de l'année 1826, non pourtant que je 
regarde, conformément à l'opinion la plus générale^ 
le nombre des condamnations comme la meilleure 
base 4'appréciation du taux de la criminalité. Selon 
moi tous les tableaux statistiques de criminalité de- 
vraient être dressés sur le nombre des accusations, et 
non sur celui desaccuséson àesi^ondamnésc^uHl serait 
toujours bon d'indiquer pour d'autres motifs d'utilité. 
Que veut-on en effet qu'un pareil tableau statistique 
nous apprenne? le nombre des crimes commis? Eh 
bien ! rien ne varie d'un pays à un autre , suivant les 
mœurs, les lois, abstraction faite des circonstances 
qui peuvent conduire un innocent sur «les bans des 
accusés, comme le rapport des condamnations aux 
accusations. Le nombre des condamnations , par 
exemple, augmentera toujours inévitablement en 
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raison de la douceur despeiaes^^du bon régimedes pri- 
sons**, ete. Adoptez-vous, pour cette base d'appr^* 
ciation , le nombre des accusés ? Mais d abord l'ac- 
cusé n'est qu'un /^r^jz^me coupable et même, légale^ 
/nan/^ parlant, un présumé innocent. Ensuite tous 
les jours pinceurs accusés pour un memç crime 
comparaissent ensemble^ devant la cour d'assises , 
parce que les soldons pèsent sur tous jusqu'à ce que 
l'instruction et les débats aient conduit à la décou- 
verte du coupable. Mais si vous prenez le nombre 
des accusations , qu'importe que l'accusé n'ait pas 
été condamné, n'ait pas même été jugé: ce ne sont 
point les coupables qui ont commis les crimes, mais 
le nombre <^<^j^ rrîyne^ commis que vous recherchez ; 
or c'est ce que le'diifFre des accusations vous in- 
dique d'une manière beaucoup plus exacte que ce« 
lui des accusés ou des condamnés. Cette base repose 
sur un fait matériel, la pei^iétration d'un crime, et 
elle échappe ainsi à toutes ces erreurs de la justice 

* Voyez, Introditction au sjrstème pénal et i^épresàf, pag<i 45 et suiv,, 
Pinfluence de la nature des peines sur le nombre des condamnations. 

** Voyez à Genève, par exemple, où le système pénitentiaire 
est le régime intérieur des prisons , où les juges ne sont pas liés 
comme les jurés par la crainte des effe^ trop rigoureux de leurs 
Terdicts , parce que les limites du code pénal français ont été sup« 
primées el qu'il n'y a plus de minimum fixe pour l'application des 
peines , Toyez combien il y a moins d'acquittemens qu'en France. 
Voyez tableau de Genève , page xxxviij. 
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humeline qui entrât nentnéGessairenaeiit tant d*inexao 
titudes dans ces tableaux statistiques et comparatifs 
dresses sur le nombre des accusés ou des condamnés. 
Si nous ne nous sommes pas conformés nous-mêmes ^ 
dans nos calculs , à cette base que noul» indiquons , 
c'est que malheureusement les différens tableaux sur 
lesquds nous opérions n'aVaient point cette édielle 
commune d'appré<3iation, sur laqudle nous^ voudrions 
que fîiss^it dressées à l'avenir toutes les tables sta^ 
tisdques de criminalité/ 

C'est donc avec raison qu'en France comme à 
l'étranger on a reproché à M. de Peyronnet d avoir 
adopté, dans ses rapports au roi, le nombre del 
accusés comme la base de tous ses calculs. Par cé 
moyen il n'a présenté à l'actif de Tannée 1826 qu'un 
excédant en crimes de 357 ^^^ l'année i8â5; « dit 
« férence qui n'étant pas un vingtième^ a*t*il dit 
« dans le rapport au roi^ ne pourrait être de qod* 
« que importance, qu'autant qu'elle se maintiendrait 
« pendant plusieurs années. » 

Mais en prenant le nombre des condamnations, 
au lieu de celui des accusés, M. de Peyronnet fût ar- 
rivé à la diitféreuce suivante : 

* Cet réflexions t'adressait à rexeeUenle brochure qme M. Doo>- 
petions a publiée récemment i Bruxdles , sur la ptêtiee th pré* 
v<^ane0 , et à tous les pubUoistefl qui s'occiqiettt de la statistiqiit 
des crimes. 
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contre les i 

pei-soûnes. (,04ê \ !,|4Ô.. ...... 1 100* 

1 826, 6,296 / Différence. 
Pour crimes j 
contre les f 
propriétés. 3,548 \4,149 ^601 

C'est un excédant de «701 au lieu de 367. 

Maintenant 9 quant au nombrç des délits, suivant 
M. de Peyronnet , page 10 du rapport au roi, Ve%r 
cédant des délits ordinaires^ en 1 826, n'est que de 
a,2ii , pendant que, d'après des calculs exacts et 
longuement détaillés dans la note de la page Ivj, nous 
avons établi que cet excédant en condamnations pour 
délits ordinaires à l'emprisonnement seulement, dé- 
duction faite des condamnations à l'amende, était de 
3,887, savoir : 1,219 pour ^^^^^^ contre les person- 
nes, ejt 2,463 pour délits contre les propriétés. 



* On Toit que Paugmentâtion dans les oriflaes contre les per<« 
sonnes n*est qn'un sixième de celle qui s'est opérée dans les crimes 
contre les propriétés. Ajoutons comme nouvelle preuve de l'éner- 
gie de l'influence de la civilisation à combattre et pallier Celle d'un 
système déplorable d'administration , que eet excédai^ de crimi- 
nalité de Tan i8a6 n'est point imputable aux crimes les plus graves. 
En effet , nombre des condamnations aux travaux forcés h, perpé- 
tuité : 1825 , 35i ; i8a6, 353 : différence , a. Quant auk condam- 
nations à mort, si le nombre en a été plus élevé en i8a6 qu'en i8a5, 
têloi dès ex^tttions a été moindre; ce qui permet de croire à Pexîs- 
tenoe de Circonstances atténuantes qui ont provoqué l'exercice du 
djfoSt de grâce. Ck>ndaranés à mort : i8f 5, 176; ï846, 197; exé- 
cutés : i8aS , 1 1 1 ; i8aO , 1 10. 
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Ainsi, d'une année à l'autre, de i8îi5 â 1826, ex- 
cédant de 701 condamnations pour crimes, et de 
3,887 pour délits ordinaires: voilà les résultats éco- 
nomiques et moraux du système d'admiûistration 
qui laissait 14,000 communes sans écoles, et qui 
allouait 5o,ooo francs pour la propagation et l'en- 
tretien de l'instruction élémentaire dans celles qui 
en étaient pourvues ! 

Il esf temps d'arrêter cette effrayante progression 
de crimes pour la sûreté de nos personnes et de nos 
' propriétés, pour la dignité de notre nature, et pour 
y honneur de notre pays , car je n'ose me livrer 
ici à un affligeant rapprochement qui le placerait 
pour la moralité au-dessous de la Pensylvanie, du 
canton de Vaud, de celui de Genève , de l'Angleterre 
dle-même *, malgré les embarras de sa vieille et 
monstrueuse législation pénale , de sa taxe des pau- 
vres, de sa population manufacturière, de soncom- 
merce et de ses finances. 

Et pourtant, messieurs, cette belle France, sou- 
mise à un système uniforme de législation et de 
police administrative et judiciaire, et couverte d'une 
population à-la-fois agricole et industrielle, est ap- 

* M. Peel a déjà établi dans son discours à la chambre des com^ 
munesde février dernier , que, relativement au nombre total des 
offenses commises à Paris et à Londres, la balance était en faveur 
de Londre» pour les années 1833 , i8a4 et i8a6. 



Digitized 



by Google 



AVX CHAMBRES. Ixîx 

pelée par la fertilité et l'étendue du sol, par la ré- 
partition de la richesse ou plutôt de l'aisance, par 
le génie de ses habitans^ par l'esprit de ses lois ci- 
viles et le développement dp ses institutions poli- 
tiques à devenir le pays le plus moral du monde ci- 
vilisé. 

C'est à vous à l'appeler, par la propagation de l'in- 
struction dans les classes inférieures, à ce haut rang 
qu'elle doit occuper et auquel hier une voix élo- 
quente *^ au sein même du parlement anglais, la 
disait prédestinée , sans que les échos des voûtes de 
la chambre des communes aient répété un seul mur- 
mure. 

Et faut-il donc des frais si élevés ! Une nouvelle 
méthode, inestimable bienfait pour l'humanité, celle 
de l'enseignement mutuel a déjà levé, comme on 
nous l'a si bien dit , la difficulté à cet égard. Ce 
qu'on faisait en quatre ou cinq ans, on le fait en 
deux ou trois; là où il fallait dix maîtres un seul suf- 
fit; où l'on n'avait besoin de 3 millions, il n'en faut 
phis qu'un. 

Et puis comptez-vous pour rien, à notre époque, 
cet appui que tout gouvernement qui veut le bien 
trouve dfins la puissance d'association pour l'exécu- 
ter? Faites un appel à la générosité publique en en 

• Sir Robert Wilson. 
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doBDaiH le premier exemple ^ et le patriotisme fran- 
çais suppléera par ses libéralités à riosuffisaace de 
nos allocations. 

Mais ce ne sont pas seulement des frais d'argent, 
ce sont des frais de honne volonté et de protection 
qu'il faut à renseignement mutuel. Et à cet égard 
j'oserai m'élever contre la circulaire du nunistre de 
l'instruction publique qui croit avoir fait ce qu'il 
doit en promettant une égak protection aux (U^er^ 
mcdes d^ensétgnemeni. Ce que doit le gouvernement 
au pays, c'est la propagation de l'instruction élément 
taire avec le plus de promptitude et le moins de 
frais. Entre deux méthodes dont l'une serait infini*, 
ment plus coûteuse et plus lente que l'autre, le gou- 
vernement méconnaîtrait ses devoirs et trahirait W 
intérêts du pays en accordant aux deux une égale 
protection, une égale allocation. Au lieu d'être juste, 
cette égalité de patronage et de subventions pécu- 
niaires serait souverainement inique : ce serait faire 
payer double au pays des services qu'il pourrait ob* 
tenir à moitié frais de temps et d'argent, et ainsi em^ 
pU^er en pure perte une partie de ses sacrifices ; et 
sous les rapports moraux, ce serait condamner à ne 
savoir lire qu'en quatre ans telle portion de popula-^ 
lion qui pourrait l'apprendre en deux, et imposer 
ainsi à la société cet ajournement du bienfait de l'in- 
fluence de l'instruction. 



Digitized 



by Google 



AUX GilAJfARES. Ixxj 

Qu'on ne croie pas qu'il y ait d«BS cet paroles 
autre eboâequ'une paisée de bien public. A Dieu ne 
plaise qu'il soit entré dans mon esprit, ni qu'il sorte 
de ma plume rien d'injurieux pour l'institution des 
frères de la doctrine chrétienne! Je ne la décrie pas, 
je la juge. Cette institution qui fut un véritable bien- 
Êiity à l'époque de sa fondation primitive» est au- 
jourd'hui une entrave à l'iastruotion populaire. Xa 
méthodedesfrèresestmauvaisetQut simplement parce 
qu'on en a trouvé une meilleure. Les â?ères sont 
toujours louables d'instruire le peuple , mais leur 
méthode éprouve ju$tement dans l'opinion publi- ^ 
que ce discrédit auquel la perfectibilité humaine 
condamne tôt ou tard toutes les institutions. 

$ "' 

Demande d'e:]pécution de V ordonnance dit 9 sep- 
tembre i8i4> relatwe a V adoption du système 
pénitentiaire en France , ordonnance dont Inexé- 
cution n'a été suspendue que par les évenemens 
du 20 mars. 

On peut considérer trois époques dans l'histoire 
de la justice pénale : la première ^ où elle a été pu* 
rement et simplement une voie de &it sûr l'homme. 
A cette époque, nul besoin de prisons. C'est ainsi 
€|iie de nos jours , en Suisse , dans le canton d'Z/rr, 
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OÙ l'on ne connaît que les châtinijèns corporels, les 
bannissemens et la peine de mort, les seuls préve- 
nus subissent une détention ; il n'y a point de pri- 
sons pour les condaUTinés. 

A la seconde époque, la justice pénale a continué 
d'être une voie de fait sur l'homme, mais moins 
souvent sur son existence que sur sa liberté. Alors 
il a fallu remplacer les bourreaux et les gibets par 
les geôliers et les vîerroux. De là h première origine 
, des prisons. 

Ces deux Coques sont empreintes d'un caractère 
commun , celui du règne de la force physique qui 
seule intervient dans la pénalité pour supprimer le 
péril en confisquant la liberté ou la vie. Aussi, 
^Montesquieu a-t-il dit avec raison que les lois pé- 
nales n'avaient d'abord eu d'effet que comme des^ 
iruction. 

Mais à mesure que l'esclavage s'est converti en 
captivité temporaire, ce n'a plus été sur la vertu des 
verroux, mais sur l'efficacité d'une réforme qu'il a 
fallu compter ; ce n'a plus été de la seule coopéra- 
tion des serruriers et des maçons , mais de celle des 
hommes bienfaisans, éclairés, religieux, que l'ordre 
social a dû attendre ses garanties. Cette nature tem^ 
j^ poraire des peines qui caractérise la troisième épo- 
ii que de l'histoire de la justice pénale , a fait néces- 
sairement sentir le besoin de la correction des con- 
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damnés , afin qu'au moment de leur rentrée dans la ( 
société ils n'y rapportassent plus la pervei;sîté quT^ 
les en avait fait «xclure. De là est née la théorie dé 
l'emprisonnement et sa nature essentiellement cor- 
rective et pénitentiaire. 

Tout le monde est d'accord sur ce point : mieux 
vaudrait, en effet, en revenir à l'esclavage, c'est- 
à-dire à la suppression du péril par la confiscation 
de la liberté, que de condamner cette liberté à une 
détention temporaire et non corrective, à l'expira- 
tion de laquelle on la lancerait émancipée au milieu 
de la société, non-seulement aussi perverse, mais 
cent fois pire qu'à l'époque de Tarjestation ; car 
c'est là le résultat ordinaire, en Fr^ce, du séjour 
dans les prisons, qui sont presque toutes autant 
d'écoles de perfectionnement et d'enseignement mu- 
tuel dans l'art infâme du crime et de la corruption. 
Ce régime n'est pas tenable : dans les conseils géné- 
raux des départemens comme dans les chambres, 
chacun est coavaincu que ce n'est véritablement 
qu'un roul^nent, comme je l'ai dit ailleurs*, qu'o- 
pèrent parmi ces scélérats les cours d'assises et les 
tribunaux de police correctionnelle, et qu'on ne peut 
mieux comparer notre système actuel de peines tem-; 
pondres et de police judiciaire qu'à une pompe aspi- 
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raotG qui rejette cette ordure ilans la société au §ar 
et à mesure qu'elle l'aspire , ou à cette écume de 
la mer, qu'une vague n'a pas sitôt jetée sur le rivage 
que déjà une autre l'a ramenée sur la surface des 
flots. 

Mais cette unanimité sur l'existence du mal ne 
se retrouve plus sur le choix du remède propre à le 
combattre. L'application de cett^ théorie , de cçtte 
nature nouvelle de rem|»*isonnement, de ce système^ 
enup mot, essentiellement correctif et pénitentiaire^ 
exige une vaste et large réforme, non-^ulement 
dans le r^ime actuel des prisons , mais même dans 
les codes pénaux modernes. Une £bis , en effet, dans 
nos codes ^ la grande majorité des peines devenue 
t^iporaire, à l'instant même la mission du législa- 
teur cesse d'être une affaire ppur ainsi dire maté^* 
rielle qui ne s'adresse qu'à des actes , qu'à des faits 
nuisibles prévus et défendus , contre lesquels on n'a 
qu'à Élire jouer certains ressorts mécaniques indi- 
qués, comme la guillotine, les chaînes et les ver- 
roux. Â l'instant même il s'agit de bien d'autres dis* 
eussions que de celle de savoir si la strangulation 
est préférable à la décapitation *. Le rôle du légis- 
lateur devient à-la-fois et plus difficile et plus élevé; 
il lui &ut s'occuper d'un élément qu'il a pu négliger 

* Voyez la discussion du Code pénaf de 179 1. 
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jusqu'alors : au-delà des actes , il lui &ut arriver 
aux agens. C'est sur 1 étude des agens que son atten- 
tion doit se porter tout entière. Or, cette étude, 
c'est celle de Thoaune, de sa nature, de ses pea« 
chans , de ce qui le maintient dans le bien , de ce 
qui l'en éloigne, de ce qui l'y ramène. La conserva*' 
tîon du corps social exige aujourd'hui du législateur 
ce que réclame celle du corps humain de la chirur* 
gie, qui n'a long-temps eu besoin que d'adresse 
pour amputer, et à laquelle il faut, de nos jours ^ 
de la science pour guérir. 

Une pareille réforme, quoique déjà entreprise 
avec succès en Amérique et en Europe même, à nos 
frontières et ailleurs, comme nous le verrons, doit 
pourtant trouver, même parmi les hommes les plus 
consciencieux et les plus éclairés, des contradicteurs 
qui ne se résigneront à la subir que quand ils ne 
verront aucun autre moyen de remédier aux vices de 
notre position actuelle, que chacun avoue, et à la- 
qudle chacun aussi veut un< terme. 

Or, il est un autre remède que le système péni- 
tentiaire, qui préoccupe beaucoup les esprits en 
France, bien qu'il commence à y perdre de sa {)o- 
pularité *; je veux parler du système de la déporta- 

* On sait que la société de Màcon avait proposé poar 1837 ^^ 
question suivante : Indiquer^ en remplacement des travaux forcés , une 
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tion ou colonisation. M. Laine , ministre de Tinté- 
rieur , dans un rapport au roi en novembre 1818 , 
sur la mendicité, les prisons et les bagnes , penchait 
pour la déportation des condamnés dans les colo- 
nies. Toutefois , disait-il , avant de proposer aucune 
mesure, j'ai besoin de provoquer de plus amples 
recherches et d'appeler l'attention publique à l'aide 
de l'administration. 

Vers la même époque , une commission composée 
de membres du conseil d'état et d'amiraux s'assembla 
le 6 février 1819 a l'hôtel de la marine, pour s'oc- 
cuper de l'examen de cette question : Com^ientnl 
de substituer la déportation aux trai^aux forcés 
tels qu'ils sont établis? Et , après plusieurs séances 
où elle entrevit toutes les difficultés de ce système, 

peine qui, sans cesser de sa^sfidre tmx besoins de la justice , laisse 
moins de dégradation dans l'âme du condamné. « Il est à remarquer, 
«dit M. BouUée, procureur du roi, dans son excellent rapport 
« sur le concours, que la colonisation à Tiniérieurou dépdrta- 
« tion, cette idée que réveille presque constamment la position des 
« forçats en France , n'a .réuni , comme moyen principal , qu'un 
« petit nombre de suffrages. Il n'en a été le plus souvent question 
« que d'une manière subsidiaire et comme d'un parti qui n'a paru 
«< utile que dans le nombre ou à défaut d'autres systèmes indiqués. 
« La transformation des bagnes en maisons de' réclusion péniten- 
« tiaire, continue-t*il, a obtenu plus de faveur. Quinze concur- 
« rens ont embrassé ce système, à l'appui duquel quelques-uns 
« ont consacré , nous devons le dire , des développemens d'an 
•< haut intérêt *» 
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ellenjourna sans rien conclure. (Voyez IntroduC'- 
tion au système pénal ^ page 6ti. ) 

Ce système serait d'abord le renversement de 
tous les principes de la nature temporaire de la pé- 
nalité j introduits dans nos lois par les progrès de 
la raison humaine et de la civilisation , et le retour 
pur et simple à cet empire si commode de la force 
physique fondé sur la perpétuité des peines. Je ne 
puis, en effet, concevoir la déportation ou colo- 
nisation à l'extérieur que comme obstacle matériel 
et physique à la répétition de Toifense. C'est un 
troisième moyen de même famille , mais seulement 
d'espèce différente que la mort et l'esclavage, de re- 
trancher à jamais de la société celui qui a porté une 
atteinte à sa sécurité*. C'est mettre entre la société 



* M. Quentin , auteur du mémoire remarquable couronné par 
la société de Mâcon dans le concours dont j^ai parlé » avait d'abord 
proposé dans son manuscrit, relativement au moyen de remplacer 
les travaux forcés , un système mixte de déportation à vie et à 
temps , combiné avec le régime modifié des bagnes. Mais en livrant 
son mémoire à la publicité , il a renoncé à la déportation limitée , 
qu'il propose de ren^lacer , à l'égard de la catégorie de condam- 
nés qu'il y avait soumis , par le système mixte cellulaire et discipli- 
nairej développé par M. Livingston et pratiqué à Genève.Voyez à cet 
égard la note 8, p. 87 dé son ouvrage, l'avertissement, où il s'exprime 
ainsi : « Au moment où l'iropreaf ion de ce mémoire était presque 

• terminée a paru l'intéressant écrit de M. fiarbé-Marbois, conte- 
« nant de0 renseignemens précieux sur les colonies de déportés 

* anglais , et en même temps peu favorable à un syst^e général 
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et le coupable Tiatervalle des mers au Ueu dé celui 
du tombeau; en un mot^ c'est la mort civHe au liett 
de la mort naturelle ; si l'on veut admettre la 
déportation à temps, il faudra nécessairepient tra*- 
vailier à la correction essentiellement liée à la nature 
temporaire de toute peine , car je ne sache pas que 
les coupables soient, qu'on me passe la ccmiparat- 
son, comme les vins de Bordeaux , auxquels il suffit 
d'un voyage sur mer pour les améliorer ; et , par con- 
séquent , il n'y a guère plus de raison que les con- 
damnés reviennent meilleurs de Cayenne que de la 
Force ou deBicêtre. Mais une fois le système correctif 
admis comme conséquence delà déportation à temps^ 
qu'est-ce que déporter ainsi , sinon ajouter aut firais 
du système pénitentiaire des frais de voyage et de 
transport, sinon créer et aggraver des obstacles 
déjà assez difficiles à aplanir au sein de la métro- 
pole, tels que, par exemple , l'organisation si impor* 
tante du personnel au-dedans comme au-dehors, 

<e de ooloBÎtation. N6uft ayons atwû combattm oe aystènkc, «t l'om 
« Terra que nous ^'adoptons la déportation qu'arec de grandes 
« restrictions, etc. etc. ^ Ces restrictions sont bien insuffisantes à 
nos yeux, la déportation ne pouvant être appliquée, selon nous, 
«omme on le verra , que pour deux cas : x' jpour celui d*mtPrngi>- 
tHité reconnue par suite de grayes réoidires^ i° p«ar crimes polî^ 
tiques. Il n'y a pas en effet , dans le second Cas, et il n'y a plus 
dans le premier à s'occuper delà régénération du coupable. Yoyex 
\t Système pimlf page 3a6 et suivantes^ 34o et suîyttites. 
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pô«ir le rëgflm pénitentiaire; organisation qui exi- 
gerait peut'-étre en France une école normale spé^ 
ciale et qui nécessiterait infailliblement, comme 
première condition du choix du lieu propre à Téta* 
blissanent des pemterUiarjr y la proximité d'une 
grande ville, siège de cour royale, qui pût offi'ir une 
réunion d'hommes et de magistrats éclairés dont le 
concours est si indispensable au succès de pareilles 
institutions. C'est pourquoi M. Makinstosh , après 
avoir parlé de tous les malheureux essais du système 
de déportation en Angleterre, à Boston, à Botâny^ 
Bay^ etc. etc., disait dans la chambre des communes, 
avec une haute raison : « Je considère la déporta- 
« tion comme convenable dans deux cas : en pre* 
ce roier lieu , quand le coupable est incorrigible et 
« par conséquent ne peut être conv^dablement sou^ 
« mis à la discipline de la prison ; et en second lieu, 
c< dans le cas extrêmement contraire^ quand sott 
« caractère moral n'a pas reçu d'a^tteintes graves , 
a mais en a reçu assez pour qu'il lui soit impossible 
« de continuer à résider dans son pays ». C'est préci- 
sément pour cette double fin que je conçois Tutilitéde 
la déportation, mais avec des circonstances ficces- 
soires de temps, de lieu et de régime qui lui permet^- 
ient de remplû* deux buts si diflérens. * 

* Voyez Sjrstème pénal , page 34o et suivantes; voyez aussi le 
gniDcl tableau des échelles légale, judiciaire et disciplinaire. 
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Ainsi donc y on ne peut employei^flénalement , 
hors ces daix cas spéciaux, la déportation qu'à per- 
pétuité. L'admettre à temps, ce serait revenir à 
grands frais au système temporaire des peines et au 
système pénitentiaire qui en est la conséquence; 
l'admettre à perpétuité, c'est renverser tous les prin- 
cipes de législation qui nous régissent sur la nature 
temporaire des peines, sur leur proportion, sur leurs 
degrés , etc. etc. ; c'est ramener tout le système pénal 
à une peine unique et tous les articles des codes à un 
seul partout oii il ne s'agira pas de condamnation 
à mort ou aux galères à perpétuité. L'échelle pénale 
se trouverait ainsi singulièrement simplifiée : mort, 
esclavage ou déportation, tels seraient ses trois et 
uniques degrés. Nous arriverions presque ainsi au 
régime économique du canton d'Uri ; nous n'aurions 
plus besoin que d'un bagne et de quelques maisons 
d'arrêt. 

On voit donc, quand on y réfléchit un peu sé- 
rieusement, à quoi tend ce système dé déportation 
qu'on nous vante, et oîi il mène. Je ne m'étendrai 
pas ici davantage sur ce sujet que je suis loin d'a- 
voir pourtant épuisé, mais que j'ai déjà traité ail- 
leurs , et sur lequel j'aurai encore occasion de reve- 
nir, pour signaler en combien de points ce système 
répressif serait vicieux, notamment en transportant 
la scène pénale dans un monde étranger et en étant 
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aio^i à la répression un de. ses caractères -les plus 
essentiels , celui d'être exemplaire. Je ne reviendrai 
pas non plus sur toute la fausseté des récits aux^ 
quds la déportation a dû en France sa popularité : 
j oserai vous supptier , messieurs, de recourir à cet 
égard aux sources que je prends la liberté ^e vous 
indiquer ftn notes "^^ «t je bornerai ici ce qu'il me 
reste à dire sur 1^! déportation ou plutôt sur la colo- 
nisation, à la reconnaissance de quelques bons efFets 

produits dans le royaume des Pays*Bas par rappli-* 

• 

* Voyez Sjvfème pénal, troisième partie, page Sag, chapitre 5, 
de la déportatiwff du système de edonisation de Botany^Bay^ Ce cba- 
pitre contient le& docomenftles plus récens et les plas authentiques 
siir Botany-Baj : j'ai eu soin constamment d'indiquer les^ sources^ 
Depuis ont paru les observations ^e M. de Barbé-Marbois sur les 
Totes de» conseils généraux , adressées à Mgr. le Dauphin. Cet 
écrit contient un ensemble de docnmens u^es à consulter et pro- 
pres à dépopulariser en France le roman de Botany-Bay. Dans la 
chambre des communes , pendant le mois de février dernier , des 
orateurs ont encore parlé assez haut et avec des pièces assez con- 
vaincantes à l'appui des vices de ce système de déportation ; et 
M. £|eiloiston de Chàteauneuf lui-même , daiis la brochure qu'if a 
publiée pour engager le gouvernemeiit à coloniser les condamnés; 
a écrit ces propres lignes , qui ne viennent guère à l'appui de sa de • 
mande : « Les malfaiteurs , en Angleterre , n'hésitèpt point k voler 
« pour se faire dépener. C'est la première fAs peut-être qu'on aimle 
« châtiment décerné contre le crime devenir un appât à le commettre,.,. 
« Déjà le gouvernement retient subies pontons les criminels qui ne 
* sont condamnés que pour quelques années ». Voyez introduction 
au sjrstème pénaly^age Sg, 
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catiôa de ce système eiaployé comme répressioB du 
v^abofuliige et de U mendicâtë. Je croirais le sys* 
ième de colanisatioa intérieure suivi dans les Pays- 
' B£i$, système qui n'^ aucua rapport avec la â^>or« 
tatiQu des condamnés dans une colonie, susoeptible 
pc9ilt4tre d^appUcation dans notre pays*, du menât 
diun$ certaines parties, aux vagabonds, ^ux tnen- 
dians et même aux forçats Ubéres ** , mais en fanant 
subir à ce systtoe^ tel qu'il existe dans tes Pay&Sas, 
de notables dungemens, et en modifiant également 
Tesprit de notre législation actuelle, afin d'ef£sicer 
de pareilles mesures tout vice de rétroactivité, et 
de concilier ég^lemait la protection, des intérêts 
généraux avec fe respect des garanties de la liberté 
individuelle***. Toutefois, malgré le nombre asse? 
grand et Tauthenticité des documens que j'ai re-* 
cueillis sur ce système de colonisation, ce n'est qu'a- 



* n >' s seîfif è vingt miUiQiii d'arpens k déâ^cker An France « 
an rappçr^ de la Société de fructification générale , qui se imqpoAe 
à çe^'il parait, comme dan^ le royaume de* Paya-Bas^ d'y éta- 
blir dçi colonies d'indigens. fVoye* page i5o de qe livre, note 7.) 

'^^ n y a deux choses que l'on confond trop facilement : on parle 
lQgioB?s des votet des cmumls généraux pmir la eolonisatioD dee 
W0mkmmés f tsmàU q^e ces veièerne sont r^atili qu^ cdles d^ 
Hkénéê f ce qu| est fort différent. 

*** Lesvoteis des conseils généraux sont entachés de ces deux 
vices î on mécosnait i-la-Cois le principe de la rétroacthîté, et le 
respect de la liberté individuelle. 
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vec une extrême réserve qiie j'émels cet avis sur^ 
un poio( où ma fH^ns^ience b'est pas encore assez 
éclairée pour ftvoir une opîniofi eert^ne. 

Je reviens doQc m régime pénitéDtiaii*e, dont il 
me semble avoir démontré la nécessité ^'adoption 
dans no$ prîsoiis , <x>iQrae conséquepce du système» 
temporaire de pénalité €[ui no^ répt. Mus /après 
avoir àiosi déduit cette réfi^me de ree))Fil! de moft 
lois et de la patpre des peine» existantes, je vais 
plus loin : ce i»e ^nt plus seul^ôent des raifl<»tiie« 
mens logiques, maÎ3 des textes de diq)btttiQiis pré.* 
cises que j'invoque. Je n'ai rien à demander au i^-* 
vemement de la restauration que l'exécution èe^ 
ordonnancça par lesquelles il préludait ppur ainsi 
dire au rét^sseB^al de Tordre moral to France 
par le système pénitaitiaire en même temps que de 
l'ordre politique par la C3iarte. Je sais que çe'fareftt 
les seuls évènemens du 30 mars qui jsuspendiiient 
l'exécution de cette grande iet féconde pensée de 
bien public, et qui nous enlevè^rent la gloire qu'ont 
eue depuis Lausane et Genève de donner à l'£u* 
rope ce systè^i^ amérifi^Q qu'api^ tani de luttes et 
d'obstacles la patiente et active persévéj^ance du 
quelques qH^Jkers fit prévaloir et prospérer en Pen^ 
sylvanie* Mais ces évèneme^is sont maintenant assez 
loin de noiis : le bî^ft ^ été assez. Longtemps ajourné 
pour songer enfin à en réidisi^ les promessea; oar , 



Digitized 



by Google 



Ixxxiv PETITION 

sofiH 410 régime de liberté et par conséquent de 
bonne foi, sous un roi dont l'héritier présomptif a 
attaché de la gloire ati titre de président 4e la So- 
ciété royale des prisons et à' la part active qu'il 
prend à ses travaux, il n'en sera pas des ordonnan- 
ces de la restauration sur la réforme des prisons 
ckHimle de cet acte de l'empire qui , après la publi- 
cation du ^ode de 1810, affecta à l'organisation 
générale des prjsons, avec réserve de V accroître 
pendant les années suiiHinteSj un fonds de onze 
millions <^e ces années siai>antes dévorèrent avec 
les fonds communaux: et départementaux. C'est aîûsi 
que le code pénal de 1810^ tout mauvais, tout 
flétri qu'il a été, comme le dit M. le marquis de 
Lally-Tolendal, par quatre-vingts boules noires à 
sa naissance, a néanmoins encore été soumis jus- 
qu'à ce jour à un système d'exécution pire que lui. 
Je ne veux certes point être injuste envers l'admi- 
nistration : dès les premièfes années qui suivirent 
les cent jours, la t*estauration des prisons attira 
toute l'attention du ministère de M. Laine : M. le 
duc Decastes y. prit une part plus active encore et 
plus efficace, et l'impulsion large' et forte qu il 
donna à la réforme "eût été plus féconde en résul- 
tats, sans. la tiédeur, pour ne rien dire de plus, 
du système d'administi^tion qui succéjcla. 

Cependant les travaux de la Société royale des 



Digitized 



by Google 



AUX CHAMBRES. UuUCT 

prisons , les visites de ses membres dans les dépar- 
temens, la protectibn du prince qui la présidait, 
eurent quelques bons résultats ; mais ces résultats , 
comme tous ceux obtenus jusqu'à ce jour , ne sont 
que des résultats partiels : de là un mal immense , 
conséquence inévitable de l'absence d'unité, de plan 
et de système dans la réforme des prisons : c'est qu'à 
l'heure qu'il est, en. France, il n'y a pas une peine 
plus inégalement répartie et par conséquent plus 
inique que l'emprisonnement , {)|irce qu'il n'y a pas 
dix prisons qui se ressemblent pour Je régime inté- 
rieur. L'observation que j'ai faite en notçs, par 
exemple, page a8i de ce livre, que le rapport de la 
mortalité en France entre les dépots de mendicité, 
les prisons et lés bagnes était en sens inverse du 
rapport de la criminalité et de la répression ;- qu|oa 
était mieux à Brest qu'à la Force et à la Foric^e 
qu'au dépôt de Saint«Denis, cette observatioa s'ap- 
plique parfaitement, non-seulement sous ce rapport 
de mortalité , nais sous tous les autres, aux diverses 
prisons. Ainsi , l'égalité de* la peine de l'emprison- 
nement comme de^toutes les peines eq: général , que 
le législateur a voulue, qu'il a consacrée, n'est que 
dans la loi : c'est à ce titre que le code pénaètel que 
l'avait fidt l'empire vaut encore mieux que le code 
pénal tel que l'pnt fait et le font encore tous les 
jours, non-seulement les abus généraux;, mais les 
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amétioralioiis même partiales apportées aui^égime 
des prî$ûtts. ^ 

Ce lut ce besoin d'une unité de plan , d*un en- 
semble de sj^ème, de directien* à suivre dans 
la féforme des prisons , qui dicta ^ordonnance 
du 9 s^embre, laquelle annuk Tordonnanoe 
dtt id août, qui n*étftit, relative qu'à rétablisse- 
ment d'une prison pénitentiaire poor cent jeu- 
nes condamnés par la cour royale An départe- 
ment dé la Seine. X!)n sentit en effet qu'il ne s'agis- 
sait point d'une amélioration partielle dans un dé- 
partement^ mais générale pour toute la France, 
d W régime nouveau et uniforme à ad<^er et éta- 
blir dans toutes les prisons dé tout le royaume , et 
qu'il fallait prékider à cette réforme par un essai 
feit d£Ûis ce but et dans cet esprit, qui ne laissât 
auinme inceititude sur le suceès du plan à suivre. 
Telle fct l'ordonnance dû 5 septembre : 

Louis , etc. Voulant étaiblir dans les prisons de noire royaame un 
régime <)ûi, propfô à conigèf les habitudes *Jtci0ises des criminels 
<iôkidâtMiét âu)i%r«, kt prépare par tordre, le tra^ml et lét ««l^fc- 
tioas teiigiemet et morales > à devenir des citoyens paisiklee et utiles, à 
ia société, quand ils devront recouvrer leur liberté; et voulant, assurer 
le succès de cet établissement général çue nourproposons , par un essai 
qài ne ^isse à VaTftnir ancime incertitude si^r Kenisemblé *t les 
' détails de PadiniifiistraAicm de ces maisons , avons ordonné ce qui 
s«it: 

Art. 1^. Tous les prisonniers condamnés pour crimes par sen- 
tence des tribunaux , et étage au-dessous de vingt ans ,, pris sans 
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cAourd^MuksyriMNis à» U eapkêlt ou dans qjiietdet Aépeàetemw^ 
euTiromiaiit, seront remis dans une prison que désignera noire 
ministre de l'intérieur. 

Art. 2. Le directeur général de cette piison dressai sera nommé 
par^oos : il sera ehair^ de la «unreiUaD«e et de la dkeetion géné- 
lale 4ie.la p«liee, tnuraux, ÎBsCractioo et ac|nûiû#tralioB de. la 
prison. . 

Art. 4> Le directeur nommera le giffdien de la prison et les 
employés subalternes chargés de la garde des prisonniers; il. 
pcnirra les réroqtier a Tolonté. 

Art. 5. n «ooroettra à ràpprobaâon de&oCfe^miliittte.<k^?^- 
teneur les régletnens à établir dans la prison. 

Art. 6. Indépendamment d|^mpte qui nous sera rendu tons 
les mois de l'état de cette prison, sous tous les rapports, par notre 
lûînistre de Tintérienr , une commission composée d'un conseiller 
d'eu! et de deax maîtres de* requêtes» et ime composée de trois 
membres de notre cour de cassation, Tisiteroati chac n ne, àtn» 
fois Tannée , cette prison dans tous ses détails, et nous feront con- 
naître le résultat de leurs obsenratlons, qu'elles mettront par écrit 
sn^ le registre de la prison. 

Ah. 7. Le directeor général rendNi à là fin dé nhâsfÊe i0aém, 
à notre mîhistre de nntériew>.wi fwmfi^ moréii ft dé$M4 4ë- l'émt 
de la prison^ et un compte des recettes et des dépenses; ce compte, 
Té^é et approuvé par notre ministre de l'intérieur, sera mis sous 
nos yeux et rendu public. 

«(I^les értk^ 9 et- io,li. Udncde l4i llM^oiMavU» pair «k 
France» étak nommé diï'ecteor général de la prison d'essai; et 
M. le baron Delessert , adjoint de M. le directeur général.) 

Art. Ti. A raison de la présente ordonnance, celle du 18 aoiit 
dernier, relative à rétablissement d'une maison de correction potir 
les jeunes oondâikmés du département de la Seine , se trouvé 
annulée. 

« De grandes dépenses furent fitites , dit M. de 
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« La Rochefoucauld ^, potir l'arrangemeiit coaveQa- 
a bte d'une prison , et des citoyens recommandables 
(c de foutes les classes s'offrirent en foule pour co- 
Qc opérer à l'exécution de ce nouveau ^stème dans le 
c< régime ides prisons et pour y sacrifier leurs soins 
a et leur temps. Le premier mai était le terme fixé 
ii. pour commencer V activité de cette maison. Le 
ce fimeste 20 mars arriva , et avec lui dut disparaître 
a toute idée d'amélioration. » 

C'était donc une réforme bien arrêtée de la part 
du gouvernement y réfori^ dont, nous avons loué 
sa,ns réserve la largeur et l'unité de conception , et 
dont noi^ louerons de même la sagesse du projiet 
d'exécution^ primitive. 

En effet , maisons de police municipale^ maisons 
(T arrêt, maisons de fustice, maisons de correction, 
maisons centrales de détention , bagnes , tel était le 
vaste champ ouvert à la réforme. L'œuvre était, im- 
mense, et d'autant, plus difficile que tout cet ordre 
de classification parmi ces maisons de détention , de 
feit n'existait pas plus qu'il n'existe encore aujour- 
d'hui dans la plus grande partie de la France , où 
l^s prisons de correction servent de succursales aux 
prisons centrales de détention, et réciproquement. 
Mais une division naturelle se présenta çntre la 

• Des prisons de Philadelphie, 4" édition , préface^ page x. 
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population des anciens dëtenus et celle des jeunes 
âgés de moins de vingt ans, de toutes les priions 
indistinctement. On fit ainsi une distinction entre 
la génération nouvelle et Tanciehne, et c'est par la 
première qu'on ;résqlaPd*ent]^eprendre l'œuvre de la 
réforme. 

Bien n'était plus juste et plus sage que de s'a- 
dresser d'abord à l'enfance, à l'adolescence , à cette 
partie de la population des prisons qui avait eu né- 
cessairement le moins de temps de s'y corrompre , à 
celle qui avait le plus d'avenir et contre laquelle par 
conséquent la société était intéressée à prendre ses 
premières et plus chères garanties^ 

£t ensuite , en adoptant aussitôt que cela eut été 
permis, une secondé distinction entre les nouveaux 
condamnés à la détention âgés de vingt ans et plus et 
lesdétenus , c'est-à-dire entre ceux qui étaient corrom- 
pus par leur séjour dan^ les prisons et ceux qui né 
les avaient pas encore habitées, on arrivait à n'avoir 
pUis que des mesures traiisitoires à prendre rejati* 
vement à cette population des anciens détenus ainsi 
isolée, à l'égard desquels le système pénitentiaire 
aurait à lutter non-seulement contre la perversité 
tel!e que la produit le crime , mais telle que la déve- 
loppe et l'endurcit le déplorable régime de nos pri- 
sons. Par là on Coupait court au mal dans sa racine, 
à son enseignement, mutuel, à ses traditions, et sur 
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W chemin ^'elle se frayait , la réforme avait ses 
haltes et ses r^pos pour le parcourir. 

Toutes ces ohservatioùs^ étaient nécessaires, avant 
d'ariiver à 1 etaUissement ou plutôt aux fondations 
de la prison«-modèie qu'ont jmanqu^era pas sans 
doute de m'opposer comme faite en conformité de 
cette ordonnance du ^ septembre t8^4 dont je 
réclame Texécutioii* Il faut en effet qu'on sache qu'^ 
i8s^5 une commission s'assemîbla à Teffet de discu- 
ter le programme d'une prisons-modèle pour servîp 
de maiso^ de correction de femmefif^ et destinée à 
contenir une partie de. la population aetii^lk 4es 
prisons des Madelonnettes et de Sftintrl^;»re« 

Ce programme, arrêté le ^4 février iSa5, fut 
suivi d'un concours dans lequel le plan de Af!. Lehas, 
architecte^ obtint le prix. Ce programme ^ ce plan^ 
dont je dois la con^nunication. à la bienymllance 
de M. le préfet de la Seine ^^ s<^nj: imprimés à la 6n 
de cette pétition» tlette prison a été commencée 
dans l'enclos de la Eoquette en 1827. Les bâtiraens 
de l'admimëtrationy de l'infirmerie et de la partie 
circulaire sont fondés. On y occupe en ce momoit 
deux cents ouvriers; mais ce n'est) diaprés les dis* 
pcwtions prises par le conseil général, qu^en 1829 

* Je ào\s également exprimer ici à B!f. Plansôn, chef de bun^àa 
dei travaiiK'piiblics , ioutc la reccumaiMance ipmjt lutdâîa.. . . 
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que les travaux pourront ^e poussés avec actî* 
vit^. 

Je le demandé maintenait à toutes les personnes^ 
qui examineront op programme ^et ce plan , si Fuu 
et l'autre remplissent l'objet àd l'ordonnance du 9. 
septCTobre i8i4« 

L'ordonnance du 9 septeH^>re préludait par une 
prisoa d'essai À l'adoption d'un régime à étendre à 
tiHites las prisons du r<^uine; elle était faite en 
vue d'une amélioration générale, et c'est à ce titre 
qu'elfe annulait Tordonnanee du 18 août, qui n'é^ 
tait qu'une de Oes améliorations partielles dont nous 
avons signalé le vice* Ici c'est moins encore que 
l'ordonnance da 18 août annulée, c'est une affaire 
parement départementale, dont le conseil' général 
àé^ h Seine vote les fonds , discute, hâte ou ajourne . 
l'exécution. Aucune idée d'essai général, dé direc- 
tion commune pour toutes les prisons dé royaume; 
ne s'y rattadie. 

L'ordonnance du 9 septembre avait adopté, et 
nous avmis vu avec qudie sagesse , pour jpremier 
point de départ de la réforme., la distinction, parmi? 
les détenus, de ceux âgés de moins de vingt ans, 
et consacrait ainsi à l'enfanee et à Padolescence la 
prison d'essm. Ici nulle distinction ; c'est tout bon- 
nement un déplacement de la population des pri- 
tolns des Mi^ddonnettés et de Saint-I^zare , le rem- 
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f)l^ceiiieitt pur et simple de deux prisons par une 
seule, meilleure, il est, vrai, à beaucoup d'égards, 
omis amélioration isolée , qui n'a été combinée avec 
aucune idée largade plaq de réforme, et dès-lors 
>térile en résultats d' utilité générale. 

L'ordonnance du 9 septembre était relative à des 
détenus ^t non à des détendes , parce que de tous 
temps les réarmes ont dû commencer par les points 
les plus urgens, où leur. utilité était le plus immé- 
diate^ et que de tous temps aussi, et dans tous les 
pays , le nombre des femmes condamnées a été d'un 
rapport très inférieur à celui. des hommes. . Ain^i , 
n^us ne savons pas quel a été le rapport des hom- 
mes condamnés aux femme^^ condamnées en France 
en i§î25 et 1826, et c'est ici une lacune de. plus à 
signaler encore daps les comptes rendus de Tadmi- 
nistration de la justice, criniinelle; niais nous savons 
d'après le Moniteur dja a 5 ma^^,;que la population 
des bagnes et prisons au i*' janvier iSaS était 
deji 1 ,3o7 y savoir : 

Prisons ...*......, .30,889 

Bagnes ........... ro,4o8 

Elle se répartissait ainsi : 

Hommes. ... . . .- . . . . 3^,271 

, Femmes. ^ . . .^ . . . . ^ . 9îo36 

Nous savons que sur le total de a,493 condamnés 
dans le comté de Pensylvanie, de 181 7 à 1824 in- 
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clusivement , le nombre des ^femmes n'était que 
de 439. 

Qu'en i8a5, au i*' janvier, le nombre des indi- 
vidus détenus à Philadelphie était de SSg , dont 77 
femm'es. • 

Nous savons que sur 3,07 a accusés dans le canton 
deVaud, de i8o3 à ï 806, il y. a eu a,494* hom- 
mes et 578 femmes seulement. 

Nous savons que dans le nombre des accusés en 
Angleterre et dans lé pstys de Galles, qui s'élève 
à 17^21 pour 1827, les femmes n'y figurent que 
pour 51,170. 

Nous savons , d'après le savant M. Quetèlet , 
qu'en i8ai on comptait dans le royaume des Pays- 
Bas 8,618 prisonniers civils, savoir : 6,337 hom- 
mes, 2,o3o femJhes et a5i enfans des deux sexes. ^ 

Aussi, qu'a-^t-on fait à Genève^ à Berne? Sans 
doute on eût du imiter Lausàne, qui dans l'adop- 
tion du système pénitentiaire n'a point admis de 
distinction de sexe, et qui, sous ce rapport, a. la 
gloire exclusive de montrer à l'Europe une prison 
pénitentiaire où hommes et Semmes sont ramenés 
avec un succès égal dans la voie de la régénération. 
Maisr4ès<-lors qu'on distinguait leâ sexes pour ne pas 

* Cest ici lê cas de remarquer l'influence de Finstruction élé- 
mentaire si répandue dans les Pays-Bas. Le nombre des hommes 
•enlement est %S fois celui des enfans. 



Digitized 



by Google 



XCIV PETITION 

embrasser du preimeir coup la réfynùe dans Umte 
son étendue, croit-on qu'à (îenève et à Berne oa ait 
commis l'inooiiséquenee d^appliquer d'abord le sys- 
tème pénitentiaire au sexe qui lé réchmatt le moins, 
à celui dont la perversité était la moins dangereuse, 
la moioa fréquente , et par conséquent la eofreetton 
la moinft utile « la. société? Non sans doute, et eo 
sera méi^e )à un grave sujet de rtprocbes que nous 
aurons occasion d'adresser aillenrs aux rédacteurs 
du programme de constraction de h maison de 
Berne, qui ont pour ainn dire totalement' né^igé 
l'oeuvre de la régénération des femmes ^. Poorquoi 
donc, otmtrairemeiit à U sagesse des dispesili<»is de 
l'ordonnance du 9 septembre, cOBtraicement an té* 
moignage de l'expérience et mix inqiiratfOBi de la 
raison, va-it*-oii commencer h Parik par les femmes 
Tceuvre de la réforme des prisons ? Le motif en est 
ùmfîh : «'est qu'on n'a pas fim songé à ime céficmne 
Ifénémlo dam les prisons de femmca que dans les 
prisons d'hommes; qn'on s'est bien gardé de porter 



* Qaant à Genève , la loi sur le régiv^e intérieur de la prison 
jpénitentiatre, imprimée p. Ss^ èe ce livre, iivaitl>ien destiné égale- 
m^fit pour filles G^tte priaon pénitf ntUtre; msîf eBfniM des êu^ô- 
sittons d'ordre et de distribution intérieure n'ont pas permis de les 
y admettre. Ce n'est que depuis le i*^' ivar$ iSaS qn« W ijégune 
pénitentiaire commence à leur être aj^iqué. Du reste, le iKHiiiNPe 
à Genève en est extrêmement restreint. 
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si loin SCS regards^ Il s'agissait de remplacer les 
Madelonnetlea et Saint^Lazare; or, les Mad^on- 
nettes et Saint-Lazare ëtant des prisons de femmes , 
c'est une prison de femme$ qu'il a fallu construire. 
Ensuite, t^nt qu'à construire, on a senti le besoin 
de fiaiire quelque chose de mieux que ce qui existait; 
^n a rédige en conséquence un programme r^hpli 
de bonnes intentions et de bonnes idëes, et comme 
l'ex^ution de ce programme devait rendre cette 
prison projetée nécessairement supérieure à toutes 
les prisons existantes, on a jugé à propos de la dé- 
ccMrer du titre àdprison-^moiÙk. Voilà en deux mots 
l'histoire de cette prison. C'est absolument comme 
une belle maison qu'un particuKer élèverait dans la 
rue d\me ville oh il n'y aurait aucun plan d'aligne- 
ment : avec ce ^tème on verrait s'élever de beaux 
édifices de temps à autre, mais tout cela n'aboutirait 
jamai» à faire ni une bdle ville ni une belle rue. 
Je pourrais étendre bien au-delà mes critiques et 
montrer OHnhien on a méconnu en tout point l'éco- 
nomie du plan et des dispositions de l'ordonnancé 
du 9 septembre. Ainsi , il s'agissait dans cette or- 
donnance dç condamnés, pour crimes^ parce qu'en 
effet c'était là surtout qu'il y avait urgence d'appli^ 
cation du système pénitentiaire; tandis que, d'après 
le programme, la population de la prison projetée 
est ainsi répartie : 
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Première diinsion. — CoQdainnés correctionnel- 
lement à la prison à moins d'un an , 80. 

Deuxième dwùion, — Elle sera compo^, dit 
le prograinnie^ d'une population d'environ 3oo dé- 
tenues^ et SQUSs la dénomination de d4pol , com- 
prendra la .population dileJlûtUintej c'est-à-dire les 
condamnées à plus d'un an* et à des peines infa- 
mantes qui soo^ destinées à être réparties ultérieure- 
ment^ et suivant la, catégorie à laquelle elles s^ppar- 
tiennent, ^ntre les prisons centrales de Poissj et 
de Mehin. Le nombre des^ condamnées correction- 
pellement à plus d'un an est évalué à 200 , celui des 
condamnées à des peines infamantes à loo. 

Enfin y la troisième division estvconsacrée à ,ud 
nombre de ao condapmées au-dessdu^ de 16 ans, 
quelles que soient d'ailleurs la cause de la condam- 
nation et la durée de la.pdne. Ainsi, lei^ trois quarts 
de la populaJ:ion, c'çst- à-dire 3oo condamnées 
sur 4qo^ ne seront t^xxe prcwisôirement et transitoi- 
rement soumises au nouveau système correctif de 
cette, prison-modèle projetée ^ en soi^te que tout &t* 



'^ Par ordonnance du a ayrii 1817, les maisons centrales de 
détention sont constituées : 1° maisons de force pour renfermer les 
individus des deux ie%e% condamnés i la réclusion, et les femmes 
et les filles condamnées à la peine des travau^E forcés ; a° maisons 
de correctiop pouf les condamnés par voie de police correction- 
nelle, lorsque la peine à subir ne sera pas moindre d'une année. 
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ici combiné de manière que les progrès de réforma- 
tion qu'on aura obtenus à grands frais de ces con- 
damnées par le régime nouveau de cette prison, 
soient bien vite perdus et effacés par leur transport 
dans une autre prison placée sous l'empire d'un ré- 
gime tout différait. Et qilant à la population réelle 
de cette prison , né formant que le quart de la popu- 
lation totale, si Ton en retranche les 20 enfàns de 
la trmsi^e division , il ne restera plu^ qu'un effec- 
tif de 80 conds^mnées à/wa//w d*un un^ soutnises dé- 
finitiuement au régime correctif de cette espèce 
d emprisonnement pénitentiaire. 

C'est-à-dire que l'emprisonnement pénitentiaire 
ne sera admis que dans la sphère précisément d^oii 
il: devrait être exclu peut-être sous l'empire d'un 
bon système de législation réj^ressive; car les con- 
damnations au-dessous d'un an sont pour la plupart 
des condamnations à un , deux et trois mois. Or, le 
système correctif ne peut agir en si peu de temps , 
et c'est sous ce rapport qu'à Genève et à Lausane , 
pour les condamnés à moins de trois mois *, il y a 
une maison dite de détention^ distincte de la maison 
pénitentiaire **. La même distinction est consacrée 

* Voyez p. 3a4 de ce livre, art. 2,55. 

** Une partie de la ûommission chargée de la rédaction de la 
loi sur le régime intérieur des prisons à Genève était même d'avis 
que Temprisonnement p^itentiaire ne fôt applicable qn'aux con- 

I. g 
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par M. livingston pour Tétat de la Louisiane. * 
Ëqfip , restent quelques observation» dernières à 
présenter sur le plan. Ce plan /dont on ne $e fera 
qu'une bien faible et bien imparfaite idée , d'après 
la figure jointe à cette pétition, remplit sous une 
foule de rapports , avec succès et bonheur même, 
les conditions de plassification et autres du pro- 
^ranmie. M. le comte de Chabrol a eu l'obligeance 
de me le montrer sous tous ses ^pects , et certes on 
ne peut disconvenir que, par sa beauté, son élégance 
et sa distributiop intérieure , il ne l'emporte de beau- 
coup sur tout ce qui a été construit en fait de pri- 
spn& en France jusqu'à ce jour. $1 tous ces avanta- 
ges, dont quelques-uns peut-être, comidérés daujs 
leur rapport avec la destination de l'édifice, pour-' 
raient être différemment appréciés par une critique 
sévère, n'avaient point été obtenus aux dépens d'une 
des conditions du programme, ta plus essentielle y 
sdon nous, nous nous garderions ici d^ mettre au- 

damnatioB$ à plus d'an an ( f^Qj^ez le rapport p. 291). Cette opi- 
nîon est celle que j'ai émise et motivée dans mon ouvrage sur le 
système pénal, p. 3o3. Dans^mon récent voyage en Suisse, je me 
sais convainCu,danspIùsièursentretiensaveo les principaux adminîs* 
trateurs de la prison de Génère, qu'on y était assez généralement 
d'accord sur l'utilité d'élever à 6 mois, an lien 'de 3 * le minimum de 
la ccmdamnation nécessaire pour être admis dans la prison péni- 
tentiiôre. 

* Fojet p. 67 et suiv. 198 et sniv. . \ 
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ciAe réserve aux éloges que nous avons accordés à 
M. Lebas, Mais quand le programme avait déclaré 
aux concurrens que la dépense totale neidevait pas 
€xcéd0r un million , tracer un plan dont le devis 
s'élève déjà à ekux milliom cinq cent mille Jruncs^ 
et dont la d^ense définitive excédera encore , dit- 
on , ce devis , c'est assurément ne remplir ni les in- 
tentions du concours ni surtout le but d'utilité 
qu'une pareille priscîn devait atteindre* % millions 
5oo,ooo francs pour la construction seulement 
d'une prison de 4oo détenues non compris le 
mobilier! Quelsera le département delà France^ 
grand Dieu! dont' le conseil général voudra et 
pourra voter cette allocation pour imiter la prison^ 
modèle? 3i2 francs. 5o centimes de loyer par an! 
Quel sera le père de famille qui consentira à voter, 
pour le logen^ent de chaque prisonnier dans sa pro- 
vince, une dépense d'un tiers plus élevée que ne lui 
coûté le logement tout ^rni du fils qu'il envoie faire 
ses études de droit ou de médecine à Paris? Certes , je 
conçois qu'à ce pirix le système pénitentiaire ne soit 
guerre du goût de nos conseils généraux, et qu'ils 
soient vivement' frappés de ce 'qu'A y a de plus ex- 
péditif à envoyer les voleurs à Cayenne ou à Mada- 
gascar, plutôt que de leur donner en frais d'entre- 
tien le quart, le tiers et le double peut-être eu^ sus 
de ce qu'ils nous ont pris. 
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Voilà comme on discrédite la meilleure et la jJlus 
salutaire réforme dans l'opinion publique, en atta- 
chant à bon adoption une multitude de frais et d'ob- 
stacles qui n'existent pas. C'est là le vice le plus grave 
du plan de la prison projetée, vice qui doit en faire 
envisager Texécutiôn comme un véritable malheur 
/public, par trois raisons : i** parce que c'est un su- 
perfluf de dé{)enses prélevé sur d'autres services pu- 
blics qui doivent nécessairement en souffrir; réparée 
que cet excédant de dépenses ajourne nécessairement 
l'obtention du but, qu'on se p;roposait d'âtteindrie , 
l'accomplissement du bien qtfon voulait opérer *; 
3° enfin, parce qu'ir éloigne pour long-temps l'opi- 
nion publique de l'adoption d'une réforménécessaire, 
à l'exécution de laquelle elle rattache nécessairement 
ridée de ces énormes sacrifices. 

Heureusement, nous sommes à ipême de démon- 
trer par des exemples ce superflu de dépenses, im- 
putable à l'exécution dii plan de la prison projetée. 

Voici, en effet, un extrait d'une excellente lettre 
de M. Aubanel, directeur de la prison de Genève, 
en réponse à différentes questions , et à celle entre 
autres qui nous occupe, adressées à M. le directeur 

* C'est ainsi que dans l'espèce , ce n'est qu'en 1829 que le con- 
seil général a décidé que les travaux seraient poussés avec activité, 
et qu'illui est inlpossible, vu l'élévation des frais, deBxer l'épo- 
que de l'achèvement de cette prison.^ 
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par ua gouvernement cantonal. C'est M. Aubanel 
lui-même qui m'en a adresse copie exacte : 

« Les irais de construction de U prison de Genève se sont éle- 
« y es à a 8 5,000 fr. de France, mais dans cette somme , et pour un 
« édifice qui , quoique sans luxe , est parfaitement solide et très 
« soigné dans ses détails intérieurs, sont compris : 

« l**Des frais assez considérables d'arrangement de terreîn et 
« de pilotage pour les fondepaens, parce que la prison est construite 
« dans un bastion où il y avait des ouvrages de déf(»ise de la 
« place à arranger, de vieux souterreins à démolir , et de grandes 
« précautions à prendre, parce que le terrein était en partie rap- 
m porté et mourant. 

« a** Une dépense assez. forte en tatonnemens divers , dans une 
« construction d*un genre nouveau , en sorte qu'on a beaucoup 
« fait et défait de choses à mesure que la réflexion en démontrait 
« lanéeesnté, et ces changemens non prévus dans les devis ont 
« beaucoup augmenté les frais. 

« 3® Enfin depuis l'occupation de la prison pénitentiaire, il a 
« été fait divers changemens et additions dont la dépense entre 
« dans la somme totale ci-dessus , et qui n'auraient en partie pas 
« eu lieu, si tout avait pu être calculé d'avance, comme cela 
f pourrait arriver dans ime construction sur le même plan. 

« On peut donc conclure de ces différentes observations , 
« qu'une prison semblable pour environ 60 détends ne coûterait guère 
• plus de aoo,ooo fr, de France. • 

La base d'évaluation du programme était donc 
parfaitement juste et fondée, en déclarant que la 
dépense de la prison projetée pour 4oo détenus ne 
devait pas excéder un million. Je puis citer en effet 
ua autre exemple* à l'appui. Les frais de la prison 
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que j ai visitée dernièrement à Berne ^ , qui est déjà 
aux trois quarts construite , et qui est ë^iement 
destinée à une population de 4oo détenus , ne s'é- 
lèveront qu'à Sooyooo fr.de Suisse ou 760,000 fr. de 
France. Il est vrai que, sous le rapport de la dis* 
tribution intérieure , cette prison n'offrira pas tous 
les avantages du plan de M. Lehas , et qu'il y a même 
de nombreuses critiques à adresser à cet égard , non 
point à Farchilecte, qui a admirablement tiré parti du 
terriein et qui a parÊiitement rempli les conditions du 
programme^ mais aux rédacteurs mêmes de ce pro- 
gramme ; mais qu'on songe aux frais de construc- 
tion de cette prison, d'un quart moins élevés que 
la somme fixée par le programme du concours dans 
lequel le plan de M. Lebas a été couronné î** 

Par toutes ces considérations , je crois donc être 
autorisé k conclure : 

i*" Que le programme de la prison projetée soit 
revisé et mis en harmonie avec les dispositions, le 
but et l'esprit de l'ordonnance du q septeihbre 181 4» 

* Je donnerai dans mon second liTte \e plan de cette prison que 
M. Ofterrieth, l'architecte .de cette prison, a eu l'obligeance de 
iki'etivoyCT. 

. **■ Mon ééeîr «H <le n'être injuste envers penbitte: o^vsl pamt* 
quoi je dois dire qu'il y a un luxe de dispositions dons le pro* 
gramme qui peut-être «^était pas^^en harmonie avec la base d'éva* 
hiaftidn de la dépensé. Ainsi les torts ne sont pas entièrement du 
<iècé^deM . Lebav • 
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dont la 6ièAe exécution y suspendue seulement par 
les ëvènemens du 20 mars^ dmt être reprise et suivie 
aujonrd'hui : 

a* Qu'à l'égard du plan de h prison projetée , 
qui u'a encore reçu qu'un faible cotiimencemeht 
d'exécûtiâm , il soit revu, modifié et corrigé en ee 
qu^il a violé la plqs impottante condition du prô- 
gramme^ en eiÉoédaïkt de pi^sdû triple la sôitithëd'un 
million fixéepour frais de consthictioh^jsoniiné qûh 
étàitpourtânt ùneappréciatioii bien suffisante dés dé* 
penses que devait entraîner la prison-modèle à élever. 

C'est sur ces points importans que j'appelle 
l'iàterventien des chambres près du gouvernement, 
qui fera droit, je l'espère , à uoe demande dictée 
pas le seul amour di; bien publio et de Itiumanité: ' 

Toutefois , si je sollicite cette intervention , je 
dois le déclarer ici^ ce n'est point que j'aie prévu 
deS' résistances dans l'adsiinistratioh qu'à vous seuls, 
messieurs, il appartenait de vaincre. Loin de Ià> je 
n'ai rencontré partout que bienveillance et désir 
sincère d'opérer le bien : ce plan , ce programme 
même que j'ai critiqués témoignent de ces bonnes 
intentions; et ce .qui vaut mieux encore ^ de ces. 
premi^s pas du gouvernement dans h voie de la 
réformation des prisons. Vous y verrez en effet une 
franche adoption du système de classific^^tion, sa- 
gement combiné avec le système cellukirej une 
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hfiureu^ distribution dans l'ordre intërieur de la 
prison et de ses divers bâtimens ; vous y verrez enfin 
une foule d'innovations qui vous attesteront , ainsi 
qu'à l'Europe^ que l'administration ne reste point 
ét^ogère à ce grand mouVementu de pèifectionne» 
ment dans le régime des prisons qui s'opère autour 
de nous *. G'e$t à^ce titre que je me suis fait un 
devoir de livrer c^ plan et ce programme au grand 
jour de la pubUcité ; je dis un devoir, car t^&k est 
un pour une critique oonsciencieuse (fe mettre sdu» 
les yeux des juges auxqueb elle sadtesse toutes les 
pièces du procès, ^ 

£a m'adressant à vous*, messieurs, en adoptant 
cette voie de pétition à l'assemblée législative êe 
mon pays pour solliciter l'adoption de ce système 
pénitentiaire que j'appelle de tous mesu vœux , j'ai 
songé à la contrée où il naquit, à cette Pensylvanie 
où il rencontra , non^^ulement dans les porte-cle& 
et les geôliers, mai&jusque dans les membres des 
tribunaux et les cpurs **\ tant de résistances , d'ob-^ 
! 

* Une foule d'amélîorafîoiis s'opèrent en ce moment dans les 
prisons de I^aris par l'es soins actifs de M. le préfet de la Seine, et 
de M. le préfet de police auxqa^ on doit rendre cette justice ^*ils 
rivalisent de zèle ponr opér^ dans les priions de Paris tovt le 
bien cpii dépend d'eux. 

** Foyez Touvrage du duc de La Rochefoucauld sur les prisons 
de Philadelphie. Foyez page i4S de ce hrre, note sur la réfbroHe 
des pris<»i8 de Pbiladdphie. 
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Stades, de pr^ugés^ que Caleb-Lowaes et qûel*^ 
ques quakers ne. parvinrent à vaincre dans le gou- 
vernement et la nation qu'à force de pétitionner à 
la législature, parce que ces pétitions prpvoquèrent 
la discussion sur ces graves matières , et que des lu- 
mières de la discussion finit par sortir tôt ou tard 
le triomphe de la vérité» 

Mais , messieurs , avant d'entreprendre cette 
grande tâche , j'en ai mesuré l'étendue. Je ne suis 
pas homme, à la première idée qui frappera mon 
esprit ou au premier sentiment, quelque généreux 
qu'il soit , qui fera battre mon cœur , à lancer in- 
discrètement au milieu de vos débats une pétition 
qui vienne en troubler l'ordre et dépenser ^i pure 
perte un temps précieux que vou^ devez au pays. 
Ce beau droit de pétition , ce droit de m'adresser à 
vous, à votre influence^ à vos lumières, ce n*est que 
la seconde fois que j'en use, et comme la pre- 
mière , c'est un vœu d'humanité * et de conviction. 
Or, toute conviction est lente et laborieuse : c'est une 
œuyrede patience et de travaux Cette patience, je 
la conserverai tant que j'aurai par devers moi , 

* Déjense des iméréts des hospices et étahlissemens de charité , grave- 

ment compromis par V amendement dé la commission chargée par la 

Chnmhre des doutés de l* examen de la loi des indemnités à accorder 

%mx émigrés, Paris , x8a5 , à la Librairie française et étrangère. Cet 

amendement ftit rejeté par la Chambre des députés. 
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duos la poursuite de la réforme que je^ sollicite , la 
conscience de so^ utilité pour mon pays; ces tra- 
vaux , je vous les dois et tous les livre, messieurs , 
incomplets, il est vrai y cette année, mais il est une 
pensée consolante qui allège à cet égard mes re- 
grets , c'est qu'après avoir profité de vos dis<^- 
sions , je serai plus éclairé et plus mûr poiu* en pré^ 
senter la fin. 
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PRISONS DE LA SEINE. 



PROGRAMME 

Dimit tUêOa* A. CONST&VIIIS pouk^sbrv» ob maisqn 
. OB OOBACCTIOH DB VBMMES. 



SI. 

popiriATioir ET cLASsincsAXioir. 

Cette nonydle prison de femmes qui ne renfermera que des 
condamnées, dont le nombre est évalué à 400, devra être partagée, 
quant à la classification des détenues en trois grandes divisions ou 
quartiers séparés. 

ta première ditniion comprendra /« condamnées eorrectionneUement 
à moins d'un an^ pour les causes désignées ci-après, savoir : 

i^Vol. 

a° Voies de fait et accidens. 

3*Débai»dK honte»t. 

la populsMi ^e cette première dWision m évaluée à environ 

* CSatte aiMmvtttf priMA qw «a renlfemera qpe 4cs «wdMWW* «* 
destiné» à ^ontewr une partie de U pp^nlatioii actueUi? 4cf vm^ 4«a 
Madelonnettts ^ de Saint-Lazare. 
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80 détenues , qui Bont réparties, quant k la condamnation, de la 
manière ci-après , savoir : 

^ 1 De 16 à a2 ans ao 

"1 De sa ans et an -dessus. . . \ 35 

a° Voies de fait et accidens ^ i^ 

Toutes les condamnées placées dans cette dernière catégwie 
sont âgées de plus de aa ans, 

3^ Enfin, débauche honteuse « xo 

Les individus condamnés pour débauche honteuse ne for- 
ment qu'une seule classe au-dessus de a a ans^ 

Total de la première division , ' • " ^Q 

La a* division qui sera composée d^une population d'environ 
3oo détenues sous la dénomination àe4ép6t, comprendra la popu- 
lation dite flottante, c'est-à-dire les condamnées qui sont de8tinée% 
à être réparties ultérieurement, et suivant la catégorie à laquelle 
elles appartiennent entre les maisons centrales de Poissy et de 
Melun. Cette a* division se composera ainsi qu'il suit, savoir : 

i^ Des condamnées correctionnellement à plus d'un an ; le nom- 
bre de ces condamnées est évalué à aoo , qiû sous le rapport de 
l'âge se divisent en a classes i 

La x'* de 16 à aa ans, composée de 5$. J 

La a® de a a ans et au-dessus, qui en / aoo condamnées, 

comprend. . 145. * 

a* Des condamnées à des peines infamantes 
qui sont au nombre de ibo, savoir : 

De 16 à aa ans. a5 



Et de a a ans et au-dessus. ........ yS ' 

Total de la a* division. . . ^ 3oo. 

La 3® diçinon, enfin , dont la population est évaliiée à environ 
ao personnes, sera spécialement réservée aux jeunes filles ou 
enfans au-dessous de i^ans. 

Les condamnées composant les dettx premières divisions seront 
ainsi classées, quant aux âges, en deux subdivisions séparées. La 
première comprenant les détenues de 16 à aa ans, et la seconde 
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celles de a 3 ansr et au-dessus. De plus les condanmées correctionnel'' 
iemeni à moms d'un an , qui composent la première diyision , seront 
soiis-diyisées , sous le rapport/ des condamnation^ qu'elles ont 
encourues , et réparties ainsi suivant le cas , entre le vol , les voies 
de fait et accidens, et la' débauche honteuse. 

Les enfans au-dessus de i6 ans, qui composent la troisième divi- 
sion, seront réunies, quelles que soient d'ailleurs la cause et la 
durée de leur condamnation , dans un même quartier. 

En résumé, les 4oo détenues qui composent la population tant 
fixe qae flottante de la nouvelle maison de correction, seront 
réparties en 3 quartiers sépai^és , dont les a premiers comprendront 
chacun 4 subdivisions également distinctes. 

sn. 

BATIMEirS ET COUBS DITES PEÉAUX. 

La nouvelle maison de correction aura autant de corps de bâti- 
mens et de cours ou préaux séparés , qu'il y a de classes de déte- 
nces; plus a quartiers qui seront spécialement affectés à l'admi- 
nistration et à l'infirmerie. 

i^ Bâthnens affectés spécialement auae condamnées. 

Les quartiers destinés aux condamnées seront disposés de ma- 
nière , non-seulement que les diverses classes et divisions de déte- 
nues auxquels ils seront affectés, et qui seront indiquées au ta- 
bleau placé à la suite du présent programme, ne puissent 
avoir entre elles aucune communication directe , mais encore que 
chacune des subdivisons de détenues précédemment indiquées 
puisse être également isolée , et placée dans des localités entière- 
ment distinctes et séparées les imes des autres. Toutefois les dis- 
positions qui seront proposées pour parvenir à ce résultat doivent 
être combinées en même temps, de manière que toutes les parties 
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des dÎTen quartiers soient d'un aeoès facile aux agens de Tadmi- 
nistration , et puissent être l'objet d'une surreillanoe oontin«elle. 
Les bAtimens seront élerés sur ca^es , de 4 étages cmrrés. 

a** iktrtoirs et auliert. 

Le rez*de-chaussée sera spécialement réservé au réiectoire et 
aux chaufTdrs. 

Les étages supérieurs seront distribués en cellules et en ateliers. 
* Chaque cellule, destinée à une seule personne, aura au moins 
a mètres 3o cent, de longueur sur autant de largeur , et a mètres 
80 cent, de hauteur , et devra contenir ainsi environ x4 mètres 
80 cent, cubes d'air pur. Il y sera établi des courans d'air. 

Les cellules communiqueront toutes à im corridor ménagé à 
chaque étage , et elles seront fermées par des portes avec grîUes 
dans la partie supérieure. 

:8* Calorifires. 

Le chauffage de chaque appartement sera lait par des calori- 
feres. 

4" Cours ou préaux. 

Les cours seront fermées d'un c6té par les bâtimens auxquels 
^ elless^ront destinées, et qui tir^ont leurs jours chacun de leurs 
cours respectives ; des autres côtés parles ateliers et par |es che^ 
mins de ronde. 

* 5° Plantations. 

Chacune de ces cours sera plantée, mais au milieu seulement, 
d'arbres appelés demi- futaie. Un bassin et im lavoir seront con- 
struits au centré de cette plantation. Pans la Cour de l'infîtmerie 
dont il sera question ci-après, le bassin et le lavoir seront .rempla- 
cés par un jardin botanique. 
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6* Cor^tnemens soiitaires* 

n sera établi dana cbaqae quartier des conjmemens solitaires 
destinés à la punition des détenues. Les cmfinemens spliiair^s, 
espèces de cellules solitaires, deyront être établis dans un lieu isolé 
et éloigné autant que possible du bruit. Us deyront être parfaite- 
ment salubres. 

7* Chapette, 

La chapelle devra être construite de telle sorte, et placée de 
maiiière que chaque classe de détenues puisse s'y rendre séparé- 
ment , et assister au service divin, sans pouvoir communiquer avec 
les autres classes. 

8^ Lieux éCaisanœ^ 

Leslieux d'aisance seront établis au bout des corridors de chaque 
bâtiment, sur lesquels les dortoirs auront une sortiç. A l'autre 
extrémité de chaque corridor, et du côté opposé à ces lieux, H y 
aura un robinet dont les eaux contribueront à entretenir la poro- 
prêté. 

Des lieux d*aisance seront également placés dans 1^ localités 
voisines des ateliers , et pour le service des préaux. 

Les fosses d'aisance , où l'on pourra établir le service des fosses 
inodores, devront aboutir au chemin de ronde, afin de faciliter 
ainsi les travaux de vidange. 

* M. le duc d'Albuféra demande que les cachots soient supprimés et 
remplacés pur des cellules solitaires en nsage dans les prisons anglaises et 
ttftMp^Bes , et qui sont désignées en anglais desoUfary confinement. 

dVetpècM de cellules solitaires ont ord^irement 8 pieds de long, 
><v 6 de large et 9 de haut; ell^ sont éclairéet à la hauteur de 8 pieds 
P*r vue ieoétre d'un pied de hanteur , qui règne sur tout an oAté de la 
cellule. 
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S W. 

iirnBiuBiB. 

' L'infirmerie sera établie dans un bâtiment spécial, arec coor de 
préa^dont une portion sera cultivée en jardin botani(pie. Ce bâti- 
ment sera considéré comme commun pour toutes les classes de 
détenues. Néanmoins les salies destinées aux malades devront être 
disposées de telle sorte qu'on puisse facilement interdire, au besoin, 
toute communication entre les condamnées des différentes classes. 

Le rez-de-chaussée sera réservé pour le laboratoire, la phar- 
macie, la salle des bains, la salle des morts, et le logement de 
l'infirmière en chef. 

Les salles destinées à recevoir les malades seront situées dans 
les étages supérieurs. 

n sera établi des robinets dans les localités désignées ci-après , 
savoir : 

X** Le laboratoire, 

a® La pharmacie , 

3^ La salie des morts, 

4** La salle des bains , 

5® A chaque étage de Tinfirmerie, des lieux et des fosses d'ai- 
sance seront pareillement établis tant au rez-de-chaussée qu'aux 
étages supérieurs de ce bâtiment. 

S IV. 



BATIMSNT DB SERVICB DE I. ADMZKISTRATIOK. 

Le bâtiment de l'administration où sera établi le logement du 
directeur et des employés sous ses ordres , devra avoir des^mn- 
munications avec toute^es parties des bâtimens qui renfeiKnt 
les différentes classes des détenues, afin* de rendre la surveillance 
directe et facile. U devra avoir également deis communications 
avec l'extérieur- Ce bâtiment sera précédé, en conséquence, d'une 
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cour spacieuse , entourée de murs de clôture formant une douille 
enceinte. 

Du côté de Tentrée principale de cette cour au milieu de la- 
quelle sera érigée une fontaine, on établira pour la sûreté de la 
prison, un corps*de-garde et le logement du portier. 

Le bâtiment de ^ryice de l'administration devra en outre con- 
tenir: 

I** Deux magasins; 

a» Une cuisine; 

3\Une panneterie ; ♦ 

4" Un bûcher; 

5° USe lingerie; 

6° Un parloir; 

7** Une salle pour les ayocats; 

8^ Deux bureaux ou greffes ; 

9° Un guichet d'entrée et une porte pour les garons de service. 

sv, 

CHEMIHS DE ROHDE. 

Le diemin de ronde devra absolument envelopper tous les 
bâtimens et cours qui composeront la prison. Il aura au moins 
7 mètres de Jargeur dans toutes ses parties, et devra aboutir d'un 
côté au corps-de^garde, et de Pautre au logement du portier. 

Les architectes admis à concourir pourront, en se conformant 
aux conditions qui précèdent, adopter pour la nouvelle prison la 
forme et le périmètre qui leur paraîtront les plus convenables. 
Cependant ,'^sans prescrire la forme panoptique adoptée en Angle- 
terre, l'administration tient rigoureusement à- ce que la disposi- 
tion de tous les corps de bâtimens soit telle , qu'à l'aide d*un point 
central ou d'une galerie /intérieure , la surveillance de toutes les 
parties de la prison puisse être exercée par ime seule personne 
ou par deux au plus.jLes arthitectes devront être sans cesse domi- 
nés dans leur composition par cette idée, que comme il s*agît 

h 
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d'une prison-ipod^, il iaq>orU surtout k rudaûiitlratMii de ne 
rien négliger sons le rapport de la salubrité, de la sûreté et de la 
classificatian des détenues. 

La superficie totale de remplaeemcnt sar lequel la prison- 
modèle devra être oonftnute ne pourra excéder i4 mètres 
carrés. 

La dépense totale ne devra pas excéder un million. 

Paris, le a4 février i8i5. • 
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RAPÏ>ORT 

SERVANT d'introduction 

AU CODE DE RÉFORME 

DE DISCIPLINE DES PRISONS. 



En offrant au corps législatif un système de 
lois pénales, dont l'emprisonnement est la princi- 
pale sanction , il est peu nécessaire de remarquer 
que toute son efficacité dépendra de la manière 
dont il sera infligé conune punition , ou employé 
comme moyen de détention ; en d'autres termes , 
que cette efficacité dépendra de la sagesse du code 
d ^ disci pline des prisons. En préparant le projet 
que je soumets aujourd'hui, j'ai considéré comme 
les g rands objet s qu'il s'agissait d'atteindre , la 
punition ^ l'exemple et la réforme. Découvrir 
les espèces de réclusions qui conduiraient à ce 
but, déterminer très rigoureusement chaque pri- 
vation nécessaire pour l'atteindre , mais ne pas 
infliger une peine plus grande qu'il ne faut pour 
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amener ces résultats , c'est une tâche qui, au 
premier coup-d'œil , paraîtra comparativement fa- 
cile ; mais le choix des moyens convenables et les 
détails requis pour leur application présentansnt, 
dans l'exécution , des difficultés qui ne pouvaient 
être surmontées que par la plus rigoureuse atten- 
tioti aux faits et la plus scrupuleuse combinaison 
de leurs conséquences. L'indication de ces faits et 
l'exposé des conséquences qui en dérivent mettront 
la Chambre à même d'asseoir un jugement plus sûr, 
et de prendre une décision sur le projet que j'ai 
l'honneur de lui présenter. 

Au temps où les lois pénales de la Grande-Bre- 
tagne, auxquelles on peut toujours reprocher une 
rigueur inutile dans leurs dispositions et dé' la b^tc^ 
biîrîe dans leur exécution , n'avaient reçu auctine 
de ces amélioratîOîïSi|tie les vraie prîtiei[^es de jui^is- 
prudence y ont introduites depuià , lé ticmt philan- 
thrope et l'esprit-éclairé- du législatetrt^ de la Pen- 
sylvanie suggérèrent la substitution dé Féuiprisori- 
Uement solitaire et du travail à la péiwe de taort; 
Les effets avantageux de ce chatugement furent sentis 
jusqu'à ce qu*ils fussent neutralisés par le système 
intolérant et sanguinaire de la loi commune d'An- 
gleterre, aggravé par Fautôrité ' sofUVei*àine de laf 
niëre-pam'é; malà rindépendâncfee ù^ëUt pas. plus tôt 
péWiièf dé cônéUltér le bien public , tjué le peuplé 
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de Pensylvanie imposa constitutioùnellenient à ses 
représéntans Toblrgation de reformer le codé pénal • 
et, au milieu de la confusion produite par iirie invà- 
sibh étrangèi^e et les discordes civiles pendant la 
guerre de lîl révolution , une société bien digne de 
la ville, de F amour fraternel {\), se forma pour le 
soulagement des malheureux prisonniers. Par sa 
persévérante bienveillance, non-seulement qette so- 
ciété soulagea les victimes du système barbare qui 
domiiiait alors; mais , pat les appels qu'elle ne 
cessa de faire aux vrais principes , elle décida les 
législateurs de cet état à commencer cette grande 
réforme. A l'exception de deux oit trois cas, la 
peine_âa-moFt4ttt -abolie: dans tous lés autres, le 
travail futjubstitué à la perte de la vie et aux châ- 
timejw'S^Qrels; mais, Cofttfe l'opinion émise dans 
le principe par la société en faveur du travail soli- 
taire, on adopta le système déâ travaux publics.' 
U^rreurlétait radicale; l'avilîsSeînentV la 'corruption 
^* ^^ ro p^tition immédiate du crime en furent les 
conséquences ; et , chez un peuple moins sage et 
moins réfléchi, les mauvais résultats de' cette épreuve' 
auraient pu être funestes au Système ; mais , heu- 
reusement pour la Pensylvanie et peut^-4f 1% pour le 
monde entier, elle a trbUvé 'àe& hoîiiinfô^ éclairée 
pour composer ses lois* pfénJilék , et , ' plus hèii- 
rcusemeht encore , elle trouva îcure classe de "ses' 
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citoyens eminemmeut propre à exécuter ces lots 
avec tout le zèle de l'enthousiasme. Le foncjbteur 
de cet ëtat^ et ses premiers associés^ appartenaient 
à une secte qui , par ses principes et par les habi- 
tudes et les règles de conduite qu'elle s'imposa, 
était éminemment propre à être l'agent d'une ré- 
forme en jurisprudence semblable à celle qu'elle 
avait adoptée et peut-être poussée trop loin en 
matière de religion. Leurs descendans avec moins 
de cet enthousiasme qui, chez leurs ancêtres, avait 
été exalté par la persécutiôi^ , possédèrent cette 
active bien veillancç, cette charité chrétienne né- 
cessaire pour agir, la persévérance , et une infati- 
gable activité dans l'exécution de leurs desseins. 
Eloignés par leurs" dogmes des plaisirs qui rem- 
plissent une si grande portion de la vie chez les 
autres sectes, également exclus des autres entre- 
prises qui occupent tant d'individus , affranchis des 
désagrémens des procès par leur habitude de sou- 
mettre leurs différends à l'arbitrage de leurs vieil- 
lards , et de la tyrannie de la mode par le mépris 
qui les met au-dessus de ses règles, les quakers mo- 
dernes consacrent à la direction d'établissemens de 
charité topt^le temps que d'autres perdent en dissi- 
pation ^ 0^^ emploient à la poursuite des charges 
publiques. Leur superflu , que d'autres prodiguent 
à des frivolités ^ ,a pour destination la cause dç 
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rhumanitë. Ce sont des membres actifs et zélés de 
toute société qiii a pour objet d'avancer les progrès 
de Téducation, l'instruction ou l'entretien du pauvre, 
le soulagement des peines des^ prisonniers, l'a sup- 
pression du vice et de l'immoralité , et ils se 
dédommagent de la perte des honneurs et des plai^ 
sirs du monde par le plus relevé de tous fes hon^ 
neurs , le plus pur de tous les plaisirs , celui de faire 
le bien. c 

C'est à ces hommes et à ceux qui partageaient 
leurs principes que fut confiée la tdche d'unir Ja 
réforme et la punit ion . quand le travail solitaire 
fut substitué auK travau2C. publics , auxquels lès 
condamnés avaient été auparavant exposés. Lés 
résultats les plus rnrnjirng^w"^ ont justifié ce chari- 
ge ment dans la lo i , ainsi que le choix des personnes 
chargées de le mettre à exécution; et, depuis Pan- 
née 1790, qu*il eul lieu, jusqu'en' '793, nous 
avons l'attestation officielle de l'un des inspecteurs *, 
qui prouve ^e , sur dçux çents^ condamnés qui 
fiirent amnistiés , il n'y en a que quatre qui subirent 
un^ secondé côndamuation^u'il ne s'est présenté 
que deux cas de vol de maison , et pas un seul de 

* Un nremlire de U Sùdètéde» Amis qui a rendu , par «î 
bienTeillaDce acdye et éclairée, le nom de Lowndes ausbi célèbre, 
qQ*un homme d'état justement regretté Ta fait depuis par son 
éloquence, son patriotisme et son intégrité. - 
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vol conmiis.^ur une personne ^ que les rues et les 
routes ont été affranchies de brigaqds, et quç, daijs 
toutes les prisons de la populeuse cité et province 
dç Philadelphie^ il n'y avait immédiatement avant la 
sçssÎQn de la coqr^que quatre persoan^^ incarpérées 
pour être mises çn jugemept,Çedprnierfait,est frap- 
p^^t. La cité et proyiqce de Philadelphie contenaient, 
à pette 4poque^ au-delà de soixante mjllc habitans^ 
et auparavant plus de trente i^ividus avaijçnt éjfc^ 
condamnés dans i^ne session, ce qui suppose au 
moins, oinqu^ote délitj^^ de so^te que , daiis le court 
espace de deux années , le résultat f^u système a 
ét^ la svgpj;^ssiooL„çjotière dejquelgues crimes et ^a 
i^çduction d'autres, dans la proportion de dix à up, 
dan^ l'endroit où l'exemple pouvait être suppqs^ 
avoir eu le plus çrand[ eififet.; L'^cûpn du système 
d^n^ l'état, en général, n'a pas été m^ins encoura- 
geante. Ouoi^e sa population se; spijt rapidement 
accpue^ néanmoins les cppd^UïU3kati(^s dimïnuçx^^ 
(de cent vingt-cinq en Tannée 1 789 , ajxji nombres v&^ 
pecti& décent neuf (2), so^xante^dix, spixante^trois^ 
quarante-cinq * dans l^s quatre années suivant^; 
alors nous trouvons que, quoique la populatipiji dç 
Tétat augmente à raison de quatre et demi pour cent 
par an, les délits *^ ont diminué dans la propoition 

* Remarques de Vaux. 
*** Statistisque de Sejb^t. 
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de quarante-ciuq à cent vingt-cinq, ou d'i^nviron les 
deux tiers au moins , et , dan3 la dernière annéç 
que j'ai n^entionnée, il n'y a point eu de co^am- 
nations pour la moitié des crimes qui avaient 
âgiité dans les calendriers, précédens. Une dir 
mioutioA aussi remarquable de crimes dans des 
séries régulières et décrgissanteis est un fait digne 
de toute notre attention, quand nous considérons 
l'effet de ces .e$pèeest dç punitions. Bien ne peut 
dével<^per plus clairement les vrais principes 4ç 
la législation sur ce sujet , que; l'histoire (Je ,1^^ ré- 
form^en Pensylvanîe, dans toutes ses épo^ques^. 
En 1 786 , nous trouvons établi 1q vi cieux systg gp 
des travam;^jjjbUcs. Sous son ^ empare , pendant 
les trois années qu'il fut mis ^n. usag^, let^.l^p^j- 
mière qui suivit sa suppression ,, mais avant I9 
cessation de ses efiets , le nombre moyen des con,- 
da^nnatîons les porta, chaque animée , à /cent neuf; 
en 1 791, et, soqs len9^veau système , çUes étaijsnt 
descendues à soixante^geize; en 179^^ à soixantcr 
trois, et. en 1798 à quarante-cinq; Dans cet.inj- 
tervalle, la papubtion de l'étaf , et (ce qui. est |)^ 
digne d'êtrç remsgr^ué) celle dç la, ville $'^ccr<;H8.- 
sait avec une étonQante rapidité. Tel fut le mipir 
mum des condamnations. Depuis ce temps , Taug- 
meatalion a été plus rapide que la> diminution; 
car, dans les quatre premières années qui suivirent. 
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le terme moyen des condamnations s'éleva à cent dix- 
neuf, et elles se sont progressivement accrues, de iimk 
nière que, dans les douze dernières années , le nombre 
moyen a été de trofecènt ofiize (J) : c'est-à-dire à une 
fraction près, huit fois plus ccmsidéraWe qu'en 1 795*; 
mais la population de Fétat, pendant ce temps, a un 
peu plus que dofublé , de manière que, comparative- 
ment à la population, les crimes s'accrurent dans 
la proportion d'environ huit à deux. Très heu- 
reusement pour l'intérêt de la vérité , de l'huma- 
nité et d^une sage législation , la cause de ce flux 
et reflux de crimes n'est pas difficile à décou- 
vrir; et, quaiïd on Faura montrée, elle nous con- 
vaincra mieux que tous tes argumens les plus sub- 
tils , qu'il y a un frein salutaire qu'on peut effi- 
cacement emplc^er pour arrêter Faccroissemerit des 
déHts. 

Dans les trois années qui précédèrent 1790, 
époque à laquelle la prison de Philadelphie fut k 
première employée popr punir les coupables au 
ttîoyenTFune réclusion* solitaire I trois cent vingt- 
huit condamnés furent emprisonnés : enviroii 
deux tiers cFentre eux ne le furent que pour im 
temps assez court, les autres obtinrent leur pardon, 

. * Quatre cent,qu«tre Twgt^^iiac nwâl^ cent qiMtfe«^tBgt- 
cinq en 1793. — Un million .qi^^ante-neuf mille quatre cent 
cinquante-huit en 1820. 
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de manière qu'an coinmenceinent de Fànnëe 1790^ 
il n'en restait plus qu'environ deux cents. La dispcK 
sition des prisons procura les moyens de séparer 
ce petit nombre, et le zèle philanthropique des in- 
specteurs , animé parle désir naturel de réaliser le 
plan qu'ils avaient eux-mêmes formé ^ pressa le tra- 
vail et. veilla à !'instructiûiB-4es.^coQdamnés. Dans 
le cours de cette année, la première où l'on fit cette 
expérience, mais avant que ses résultats ne pussent 
être connus , il y eut cent neuf condamnations. 
L'année suivante, ses effets salutaires commencé» 
rait à se faire sentir; les condamnations se réduisi- 
rent à soixante-dix'huit, et dans les deux années 
suivantes à soixante^-trois et à quarante-cinq. Mais 
dans le même espace de temps *, la prison commen- 
ça à 'être encombrée; le travail solitaire fut nécessai- 
rement abandonné, et même les cîassîficatïons*<3e- 
vinrent impossibles , la mêitie prison servant pour les 
vagabonds, les apprentis fugitifs ** et les individus 
qui devaient être mis en jugement. Un relâchement 
dans la discipline fut la conséquence naturelle de 
cette association sans règle, et l'accroissement des 



* On ne fit rien k raison de Taugmentation des prisonniers qui , 
en corapve&ant tontef les classes, formaient, en 179 S, le nmnbre 
moyen de quatre eent cinqnan^. . ^ 

** Pétition de la société pour les prisons publiques, i8oi 
et x8o3. 
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condamuatioQS daus .chaque période successive de 
quatre années est en proportion exacte, avec celui 
des individus incarcérés. Ce double résultat d'un dé- 
çroissement rapide et inouï ]usqu'alor)s^ quand Içs con- 
damnés étaient séparés et oççq{;tés,etd'un açcrcÂsse- 
; inept presque proportionnel, quaqd ils furçnt réunis, 
I Sjemble ré^pîdjçe le. gra^d pi:ohlènie de |a jurisprii- 
! ^^nçe pénale y «t présente là réclusion et le tr^ivail 
: gemme un ren^ède ^fficace pour prévenir l e çrig ^; 
car, à çe$ de\ix époques, ces dTets ûirent produits sans 
l aucun changement dans l'état de la société^ qui fut 
' favorable à ces résultats^ Au cont^-aire, oi^ remarqua 
i^ accrQis;$ement de population quand le i^ombre 
des crimes alla ep décro^ss£pit;.et \e nt^e accroisse* 
nient , mais seulement de moitié dans la populs^iop, 
quand les crimes se piultipUèrent a^ quadruple. Ce 
résultat, pratique si décisif poui: la vérité de la 
théprie fondée sur la considération de la natiyre 
humaine, corroborée par 4'a;Utres faits,.m'ont ^erpai 
dans le dessein QO|i-seu,lem^nt de persévérer dan§ 
ma prepiière re çommandatiq>i> d e rei^^i$onnfm^t, 
de la solitude et du travail , dans di;f]férea$ dçgrés 
et sous diverses modifications , comme principales 
sanctions du code, mais il çst devenu la ba^g^de 
tout mon système sur la. discipline, des piisaxis» £t 
diaprés le ÎFaît Bien attesté qu'un plan qui n'est point 
parfait sans doute, exécuté seulement pendant qua- 
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tre années, a ^it disp^r^tre quelque crimes, a 
i^pidemeat réduit 1^$ a^res des tteux tiers, }<^ tire 
la cpinséqueoçe bien cpnsojante qu'en doni^pt au 
système tout le pfrfectian^eiptKient dont il est suscep* 
ti|)le, la ^o^iu^ de noire bpnheiu* peut être aog- 
filieutée par 1î^ répres^op d^. primes çt des mauxiqui 
résultent de leuip perpétr^ti^ et M Iwr punition. 

I4# jh^^^^^gu^J^egjp^^ avefi is^t^e^ 

Ujej^et travail, cpiurne giHiiîion^ dWiûUêËaJi^ld^^ 
lits qui y donnant lieu; v^is len^prisonnenient^sans 
rjgglgnçut , np ferait que les accroître. Il reste çnsnite 
^^aiuiper l'^3Eiï^§4>iiQdwi?ai^^ 
ta^S^ ^/is traya^l. Lfi^pérjeaçe de la Pensylvanie 
projuve pérççiptoirepent que^ quand le nombre des 
ppi^nui^ n'était pas ass^s considérable pçujr rea- 
4re la réclusi^u. impps#tie, Jks détits din^nuaiieQit, 
pt qil'ite wgiwfa^tèrwt quAnd ^Ue cessa dfêti^prati- 
c^Lble. JDJaw tous les autres-étals^ les. ini^es résulr 
tai;s fuçent .obJcrvés pen4aiut les piî^èrôs ^ur 
^é^, Quand il fut possible de foirmer une classifir 
patiou dçs prisouuiers^ les p^Ms hautes (espérances 
^ l'brà^aaité AuTi^nt stuftassées par, les effets *. 
Mais, paç swite de l'îwualgaine enitre les qot»dam^ 
néfi, €t de la facilUé djç. cô^inuniqueï euscm.bl§, les^ 



* ro/e« les râpj>oi:ts au sénat de New * York et lefe rapports (fe 
prisons du touti^ pays dajns les ^iCéwfltes provinces. 
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délits accrarent en nombre et en atrocité. Cette 
grande vérité est alors confirmée dans ses deux par- 
ties par l'expérience , la plus concluante de toutes 
les preuves 9 quand elle a été répétée assez souvent 
dans différentes circonstances pour fkire voir qu'un 
résultat uniforme est produit par la même cause, et 
quand elle confirma» une théorie à laquelle on ne 
peut raisonnablement 4>pposer aucune objectioii 
abstraite : ici la théorie présente éminemm^llt ce 
caractère. De tous les crimes qui se trouvent dans le 
catalogue de la dépravation humaine, les quatre 
cinquièmes sont, sous différentes formes^, fattentat 
à la propriété privée; et le motif pour les commet- 
tre est le dfij^ir d'obtenir sans travail les jouissances 
que la propriété procure. Le correctif naturel con- 
siste à priver le délinquant dés avantages qu'il se 
promet, et à le convaincre qu'il ne peut les acquérir 
qu'en se livrant au travail Les autres délits résul* 
tent <le ce que l'on s'abaodQnne à des p^nchausdé- 
gravés : la solitude et le travail en sont les meilleurs 
cOrr^ectifs.Âu reste^ quel que soit le moyèn'èmplbyé 
pourcorrigei* le penchant qui mène au délit, la correc- 
tion agit sous un double rapport: d'abdrd, comme pu- 
nition, tant que le penchant n'est pas comprimé; 
et ensuite, comme réforme. Comme exemple, cette 
peine est infiniment plus efficace que toute autre , 
quand on voit que les 4élits^ commis pour éviter k 



Digitized 



by Google 



mTROBucTioir. i3 

ti^Yail et aug menter Jefrjouâgsarices, au afttn jjp h s q« 
(ciétë pe caa^faisent qu'à la solitu/Jç et au travail, et 
que les passions qui ont mené au crime doivent être 
assujéties à la plus dure contrainte de l'abstinence 
et de la réflexion , dans l'isolement triste d*une 
cellule; quand ces exemples sont permanens, et 
qu'une séjère^admi^^ de la justice les fait 

g goige i aévi tables, celui qui étudie la nature hu- 
maine ne peut guàre douter de leur succès. Ainsi , 
les expé«ences de la Pensylvanie et des autres états, 
dans les premières années de Fessai qu'ils en ont 
Ëiit, aussi bien que leurs mauvais résultats , dans la 
suite^ ont confirmé une théorie vraie, parce qu'elle 
était fondée sur la marche naturelle de l'esprit hu- 
nàaip.Ils reus^irentd'abord parfaitement en propor- 
tion de la sévérité de la réclusion , mais ils échouèrent 
à mesure qu'ils s'en écartèrent. 

So&tude et traitait sont donc alors les deux grands 
remèdes. Mais comment doivent-ils être employés? 
La r^édusion doit-elle être un isolement sévère et sans 
modifications , ou seulement un éloignement de la 
corruption des inauvaîs conseils et de l'exemple? 
Doit-elle durev^ pendant tout le temps prescrit par 
la condamnation, ou être mitigée,d'après les preu- 
ves du travail et de l'amendement des condamnés? 
Le t|;avail doit-il être fQfcé ou volontaire; et son 
principal objet pécuniaire doit-il tourner au profi^ 
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de l'état , ou être consacré à fournir d'honnêtes 
moyens d'existence au condamné? Telles sotlt les 
grandes questions qu'il s'agit de décider, avant d'exa- 
miner une multitude de détails secondaires. 

Quand l'emprisonnement et le travail furent sub- 
stitués à une punition corporelle, les inconvéniens 
d'une association entremêlée devinrept évideûs. La 
séparation qui était la plus généralement exigée fîit 
celle du sexe : aussi semble^t^Ue avoir été généra- 
lement introduite ; mais il ne fallait pas s^oir une 
gtande connaissance de la nature humaine pour 
découvrir que quelcfue chose de plus était né^cessaire ; 
que, comme lieu de punition, une maison péniteûtiaiï^ 
n'inspirerait plus de crainte, si l'on permettait à ses 
habitans corrompus de converser entre eux, et de 
jouir des avantages de la société qu'ils avaient tou- 
jours préférés quand ils étaient libres; et qu'au ïitn 
d'un plan de réformation , on aurait la meilleure 
école pour instruire dans tous les mystères du vice 
et du crime, si les professeurs de l'immoralité avaient 
la permission de former des^ disciples , des coupables* 
qui, relativement à eux, pouvaient passer pour 
ignorans. Pour obvier à ce mal , on eut d'abord ré^ 
cours à la <Jassification. En preinier lieu, lesjjeunes* 
furent séparés des vieux; alors il fut fait une division 
analogue entré les novices et les criminels consom- 
més dari^ leur profession. On trouva ensuite des âùb^ 
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divisions indispensables, à mesure qu'on découvrit 
dans chacune de ces classes des individus plus ou 
moins corrompus , des corrupteurs et dés hommes 
disposes à rdcevoir leurs leçons. En conséquence , 
les classes furent niultipliées à tel point que, dans 
les prîsons"3'ïngleterre , nous en trouvons jusqu'à 
quigze ou plus. Néanmoins, tes vrais principes 
ne semblaient pas avoir eu toute leur efficacité; 
d'abord celui qu'un délit moral ne peut être décou- 
vert, ou que, s'il l'est, il n'est pas assez exactement 
apprécié pour que celui sur lequel il pèse reçoive 
comparativement la place qui lui convient dans l'é- 
cheile des peines, et que quand même on le décou- 
vrirait , on ne pourrait pas trouver deux personnes 
corrompues au même degré; en second lieu, que si 
ces difficultés pouvaient être surmontées , et qtie 
l'on pût former une classe d'individus parvenus 
exactement au même degré non-seulement de Cul- 
pabilité, mais encore de dépravation morale, leur 
association ne ferait que produire dé nouveaux pro- 
grès dans le crime et dans le vice , précisément 
comme les étincelles produisent une flamme quand 
elles sont réunies , et qui s'éteignent et meurent quand 
elles sont séparées. Il n'est point dans la natUre de 
Tesprit humain d'être station naire : il doit faire des 
prôgrèis dans la vertu ou dans le vice. Rien nV 
vancte ces progrès cotiime l'émulation qui naît de la 
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société j et ils reçoivent leur direction de la nature 
de la société. Chaque association de condamnés 
qu'on formera pervertira plus ou moins , mais ne 
réformera jamais les individus dont elle se com- 
pose j et nous sommes invinciblement amenés à cette 
conclusion que Futilité des classifications, unç fois 
admise, se trouvera dans la proportion inverse 
du nombre d'individus de chaque classe et ainsi 
là perfection^ dejcg..,^[Stème^ rencontrera au point 
où il perd son nom et sa nature dans la sépa- 
ration^ complète d^^dividus : nous parvenons 
dès-lors à cette conclusion que chaque condamné 
doit être séparé de ses semblables. Mais doit-il 
être séquestré de toute autre société ? En discutant 
cette question , nous devons toujours avoir devant 
les yeux les fins que nous nous proposons d'at- 
teindre par la discipline que nous infligeons : guni- 
tion et réform e; punition, autant qu'elle est né- 
cessaire pour détourner les. autres de commettre 
le crime, et le délinquant de récidiver; admettant 
tout adoucissement , qui n'est pas incompatible 
avec ces objets, qui amènera progres;sivement le 
condamné à préférer une vie honnête et labopeuse, 
non par crainte du châtiment, mais par la convic- 
tion des avantages d'une pàreiflè"vie. Ce système 
de la discipline des prisons , seta le plus prodi^ 
degré vers la perfection que ces objets, peuvent le 
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mieuxatteincbre. Pour juger à quel point le plan que 
je propose mâite cette distinction, il ^ëra néces- 
saire d'exambier d'autres systèmes,^!; la discussion 
de kurs définUs nous mettm à fâéme de découvrir 
la proportion dans laquelle belui qui est propose 
polir le remplacer Véloîgne de ces défautç. 

I^finqpÔsmji^Qent e| le t^^ ont été âdbptés 
comme line punition dans quatorze des vingt- 
quatre états. Dans aticun de ceuk^d il nV été éta- 
bli que très tard de réclusion solitaire que pour 
infraction à la discipline des prisons , et pendant 
un certain temps , que pcMir les plus graves délits. 
Les conséquences de cette faute jradicale ont été 
telles qu'on pouvait les attendre, un acbroissement 
pln^Ar qu'iififi jlypji^utîon de crimes , ët'l'exercice 
illijpité^ indiscret et perniâeux du pouvoir de par- 
donner, c(»n]Hné pour faire avorter les meilleures ' 
expériences tendantes à la su{^r<issioû du vice : les 
personifês chargées de mettre ces institutions en vi- 
«giieur n'y virent ^e des aUmens du crime, et dési- 
rèrent naturelleii^ent se débarrasser de leur fat- 
deau| et, dana un état important , on éleva la ques- 
tion grave de savoir si i l'on ne devrait pas recourir à 
des puÀitiotns, sanguinaires et infamantes. Le calme 
du raisonnement et l'esprit de recherche qui tôt bu 
tard reprennent leur place dans lès conseils de nos' 
r^ubliques, découvrirent bientôt que l'expérience 
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n'avait pas été bien faite; la cause de son mau- 
vais succès fiit\ bientôt conniD^i, >et. tous convinrent 
que Temprisomieinent sana téotusion aolîtaire ne 
servirait jamais ni comme! pnnitioai! m .comme 
réfonnatioa des moéars. Deux systèmi» ^«âSRriéns 
furent proposés pour remédia au jaàl; l'un con- 
sistait dans un cours d'expériences ^ l'autre n'a pas 
encore été examiné ^ mais tout est prêt poar l'es- 
sayer sur la plus grande édb^ et à un degré qui 
peut compIètetmfittdéin<»itrer sesavànlages. Alf^np- 
York^ il y a deu^ maisons péniientiaires , on en 
construit maiptçtiant une tpobième; l'une d'elles, 
dans la, ville/. $st., par sa construction et le nombre 
des i^diyid«;s ^qu'elle renferme, conduite sur l'an- 
cien planviçieux qui doit être abandonné aussitôt 
que la troisième prisou sera achevée; l'autre , à Aw- 
burn, village situé da^s l'intérieur de l'^at^est le 
modèle d<^dj^^ maiso n péniten tiaire; et les 
partisan^^ du .Système d'après lequel elle est admi- 
nbtr^e déclarçat qu'elle^dbit servir de modèle pour • 
toutes les autres. • . ' 

Yoiçl, en peu de mots, en quoi consiste ce sys- 
tème. Solitt^de^absqlue pendant jajaiut; tgasmlcom- 
iQHûjjendant^^ , mais ^ sai\s comm unication 
l'un avec l'autre par parole ou par signe; repas pris 
à I§JCQfiiiiejtable^^ mais disposé de manière àjne pas 
voir ceux qui sont du coté^opposé; instruction reli- 
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(leiaraiême fnanière , deux cïasSefcaânisllé jour; él, 
dans ces classes ^ comme à- rë^isë/ïnêmejrôhibi- 
tionjde^communiquer; ration èoàVèiiatEie de viandr j :W 
de pàîn et de végëtaùx; un bon lit dans de^ cdlulès^'^f J 
étroites, mais bien aeréeà et bien chauffée^, ét^ la' ' 
plus grande attention àia propreté dans chacpie dé- 
partement de la prison ;4es visiteurs soôtVdmisijïriâîi' 
^e peuvent sans' pemiission parler aux: dohdamn^' 
qui , lors de (eur libération, reçoivent une sonïmfc'' 
qui n'excède J)as tVois doilàra , sans avoir égard à ce 
qu'ils ont gagné; leur traVail n-est pas^ interrbmprb 
pendant lé jour, excepté' aux heuçj^. de repas; orfl 
s'aî»range pour ce travail avec dea amsinS quîfduP-^' 
nisisent les maténaux. Cette énufaiéWtlbn^' indiqué' 
moins ce qui est réglé par la l5i,^i^^i^ée^^^ 
tique arctuellfeffleut, fet la rigueur av8fc"tàquèllè ces* 
r|^es ont 4té raaîûtennesr BstfeBe que , d'après' ce que 
l'on assure , parmi trente ou quarante persoI^es^qul 
travAilIent eas€tmblependaat des années^dan$ le liiémé> 
atelier, il n'y en a pas deux qui connaissent te lïôtai* 
des autres. M. Elam Lynds,/ gentilhomme quiV 
servi dans l'armée, a eu assez d'^spendant pour, 
établir cet^ ordre. U a coitiitieâcé^ jorsqa'il fti^ nonn-» 
më gtWtKen dfeia prfsott d'Auburn , et il l'a fexëctité' 
avec le plus étonnant succès. dans sa suriniçiidance^ 
de la construction dfe Is^ ,uQuveUe ^ prison à/Singt 
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8ing, oîitl y a eu deux cents condtiiioés employés, 
sans autre p^ce de réclusion qu'un hangard d» 
bois dans lequel ik couchaient , sans avoir plus de. 
huit Jdu duc sous-gardiens ou gardes , et »ean- 
mbîas,\il y r^nait la même activité, le même 
ordre ^ la même obéissance que-^dans les murs 
de la prison. Rien de plus imposant que la vue 
d'une prison dirigée d'après *ces j>nncipes. L'ordre, 
Tobéissance , la sobriété^ le travail , l'instruction 
religieuse et littéraire^ la méditation qu'en&nte la 
solitude, tout se9ible promettre des effets avanta- 
geux sur les condamnés, tandis que les points im- 
portans d'une détention assurée et de l'économie 
sont atteints pour l'état : néanmoins, malgré ces 
avantages, je ne puis proposer l'adoption de ce sys- 
tème; «t ma principale ol^ection naît des moyens 
employés pour les j>rocurer. Ces moyens sont le 
fouet laissé dans les mains <Iu conciçrge ^, pour 

* On a TU que éomiqe mode de punition et cpmme moyen 
de renforcer la discipline des prisons, on a généralement adopté 
dana celle-ci les coups de Iboet, en présence des inspecteurs , et 
pour maintenir l'obéissanoe , ces coups sont i^pplîqués par les gar- 
diens y'toute^ les fois que eela est nécessaire : l'agent ^qui -est pré- \ 
sent exige que ces coups soient donnés paries gardiens arec un fouet 
de cuir très dur, etaj^liquéssur le dos. (Compu renthde U jnùom 
d'état à Jtthtm , par Powers , page 60.) A Aubiâiiy les coups sont ^j^ 
le seul jnode de punition ( Bapport de la SoaMé de Masfachnssettty ) 
Décision de la cour dans Ti^aire du peuple contre un sous-gar- 
dien à Aubum. {Rààt de Povi^en , pag* <a.) • ^ 
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s'en sepYtr à discrétion , et le pouvoir étrange, à 
mon ayisy dont oh prétend que le guichetier estlé» 
gaiement investi. Les objections contre ce système 
sont patentes : d^abord on aperçoit Tanomalie, pour 
ne pas me servir d'im terme phis dur^ qu'il y a de 
penâettrç^ qu'une punilâûn^^oit infli^ jKOu^eule- 
ment à la discrétion d'un seul homme qui est à la 
tête^eljnsuâitîon, mais encore à celle de ses sous- 
ordres 9 et cela pour un manque de respect, ou pour 
l'accusation vague de désobéissance , punition que 
les lois ont abolie comme trop ignominieuse, in- 
juste , cruelle, pour être infligée par la cour pour 
de grands crimes. Le pouvoir discrétionnaire est li- 
mité, ^t la cour dans l'avis, ôti elle Iç considère 
comme I^I , quand il a pour objet le maintien 
de l'obéissance, et ne contient dans le degré où on 
l'exerce, que la punition nécessaire poinr que cette 
obéissance soit garantie. Peut-on voir quelque diose 
de plusvaguePobéissance àquoiPÂux commandemeus 
de la loi, dira-t-on^ Mais c'est eùfreindre la loi que 
de manquer au moindre règlement des prisons; c'est 
aussi l'enfreindre que de<H>ntester l'infraction à ce rè- 
glement quand le guichetier en accuse 1^ condamné; 
de manière que si celui-ci est fouetté pour avoir parlé 
à son voisin , il l'est encore pour avoir soutenu qu'il 
ne lui a point parlé. Yoici l'espèce dans laquelle in- 
tervint cette décision de la cour : des coups avaient 
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été infligé^ à. un CQpdi^inné pour ) obUgçr à ^n aveu; 
uxte fois qu'U Teut fait, on ce^a dq le frapper. Tels 
saut les caractères delà tgrture.appliquée par le plus 
b^ç^ agejiJ. de* Ja psjison; et voilà ce que la couiç' de 
l'état de New* York a dédire légal ^ si le, jury es- 
tiipait quj^ la punition n'excédât pa^. la rigueur 
lil^cessaire pour maintenir l'obéissance. Maii^énant 
remarquons que l'obéissaiice requise en cçcasi était 
un .aveu , et il résulte de la décision de la> cour que 
toute rigueur nécessaire pogr arriver à ce. but 
était justifiable ; en d'autres termes, que la torture 
aji^jpoyeft .dies. coups. jde-ft»w«r po^yait etrejégalé- 
ment employée dans l'état jdeNe^^-Yoï^k, par un 
guichetier coutre un condamné, conformément à la 
loi coinmune, quoique le législateur ait décidé que 
« si un prisoimier détenu dans une des prisons 
« d'état refuse de se conformer aux réglçmens^etc., 
« il setapuni; que ces^amême un devoir aux. gar- 
«< diens, sous ^a direction des inspecteurs y d'infli- 
« ger des puigkipns corjjOTfilfis-^uuQoy^^u fouet , 
<c sans que les coups^ puissent excéder le nombre 
« de trentç-^dçuf , ou de les confiner au cachot, 
« pourvu quç quand la punition du fouet ^era in-^ 
«•fligée à un individu, deux des inspecteurs , au 
« moins j soient présens ». Alors , suivant la discipline 
de cette prison , en tant que |a cour l'a^déclarée lé- 
galç, il ne peut; être infligé que trejpite-neuf ppups 
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à-la-fois pour chaque délit, et cela par l'ordre des * 
iospecteurs «t en présence de deux d'entre eux; 
mai^un guichetier, soit qu'il s'agisse de maintenir 
l'obéissance ou d'arrateher un ïiveu, peut infliger au- 
tant de coups que bon lui semble, «ans la présence 
d'aucun témoin. Je me suis étendu sur cei chapitre, 
pait-étreplus qu'il n'était néce^ii^, ^ur confir- 
mer ce que j'ai avancé, que la punition au moyen 
des cmips de fouet était une Anbmalie même telle 
qu'elle est permise par la l6i , et j'àt détaillé ce qui 
se pratiquait indépendamment du statut, princi- 
palement dans l'intention de feire voir le principe 
sur lequfd repose la discipline de cette prison, et 
subsidiakemait, pour démontrer par un exemple^ 
frappant la difficulté d'obliger au^ dispositions 
d'un statut les pays régis par une loi non écrite. 
Ici , parce que laioi cohimune permet à un niaître 
d^école de coiriger ses élèves avec modération et* 
donne à l'officier la même faculté sur ses soldats , 
le jugé éclairé déclare que l'on doit regarder comme 
loi le droit d'un guichetier d'une maison péniten- 
tiaire (institution entièrement inconnue dans la loi 
commune) de châtier un cbndamné; que dis-je? de 
le fope^ter^^usqu'à ce qu'il s'avoue-coupable d'utf 
délit, et cJela encore. mafgré que Tautorité législa- 
tive ait expressément décide que la pdbaçdu fouet 
ne peut être infligée que par l'ordre et en présence 
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. d'autres 4)fBciers. Ëncpre, cette dëcision fait*eUe toi 
dans l'état de New-York, et y est-elle puUiéecoBiine 
rautprité d'après laquelle la discipline des prisons 
dans cet état dc^t être maintenue. 

La seconde objection contre ce système est son 
évidente facilité à dégénérer en ^ibus. Le taknt et la 
fermeté tempérée par la modération; la connaissaiice 
de la nature humaine et le courage personnel réunis 
dans le caîpitaine Lynds , qui introduisît Ces yst^a e, et 
qui commença par établir un surveillant de toutes 
les entraves que les inspecteurs pourrai^it mettre à 
réexécution de sèssplans, ont &it d'abord beaucoup 
de bien; il a introduit r<M?dre, l'écQpomie, le -tra- 
vail et la propreté; il ^ banni plusieurs «dnis, et son 
système, sous sa direction personnelle , quoicpiesus'*^ 
ceptiblede fortes objections, est; encore si stipérî^ir 
dans ses efièts à tout ce qui. s'était pratiqué jusqu'à» 
lors, qi^'on l'a considéré comme un modèle * que 
l'univers devrait imitet^, et je ne doute pas que, 
dans ses sUiains; il ne produise des effets avaù* 
tageux. Mais quelle certitude avons-nous 4e ren- 
contrer, les m^es précieuses qualités téunies clie^ 
un autre individu? Dans les entretiens que j'ai 
eus avec lui , il m'a dit que sa méthode pouvait 
être facilement enseignée. Cela peut étre^^vrai; mai& 

* M4fffion40 la Société de MéUtufihufMtts. 
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à moins qu^il ne communique son vintégrité et sa 
niodératicm % aussi bien. que la connaissance de 
son système de discipline, il sera dangereuse dVdopi- 
ter un plan dont le succè$ dépend en totalité des 
qualités {i^rsonnelles de Findividu qui doit le mettre 
à exécu tion, 

ËtmêmeiussionsHQious sûrs de trouver nous«mêmes 
réunis , dans une même personne , les qualités et 
les talons requis, il y a toujours, ^^^ns le plan même 
un vice qui tient à sa substance, et que l'adminis- 
tration ne peut guérir. La crainte est le ^and prin- 
cipe de cette institution, et le châtiment de la plus 
. dégrâdânSé^âpece est le moUte employé p8ur &ire 
naître cette crainte. S'il ne s'agissait qiie de main- 
tenir ronk*e dans la prison , ce serait fin moyen 
peut' être efficace, mais non le plus convenable qu'on 
-put imaginer. Mais, cpnune punition, il est défec- 
titetti^sttK^4leiixj>oints essentiels. Dans plusieurs cas, 
iL jojempêc^era pas l'individu pimi^e retoumer à 
ses habitudes criminelles, et bien rarement cette cor- 
rection mettra im frein à ses désirs de récidiver. 
Un aperçu superficiel de ce sujet a porté à croire 
que le grand secret dé la législation pénale était d'af* 

* Ua flaire du gardien, dont on a Toula garlerci^-dessiUf. a 
eu lieu , je crois , après que M. Lynds eut quitté la prison d'Âu- 
buro; elle est elle^m^me une puissante preuve du danger qu'O y 
a de déléguer un pouvoir sans limita. ' 
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fecter à cliaque délit une pénalité suffisamment ri- 
goureuse ; et, en conséquence , toutes les peines di-** 
verses que le corps d'un homme peut endurer, Tin- 
iamie et la mort ont figuré comme sanctions dans 
les 4x>des de tous les peuples. Mais, quoique tous les 
genres de supplices aient été mis en usage pendant 
des milliers d'années, d'après les variations que le 
gouvemem^at, les habitudes etia reUgion pouvaimit 
leur donner, ils n'ont jamais produit l'effet qu'on en 
avait attendu. liaoïaison s'en trouve dans cet esprit 
de résistance ^ ue l'homme a reçu de son Biënfeîsant 
créateur.pour r^ondreatix plus nobles fins de sa 
naturi^ Le même sentiment, quand il est exalté, per- 
fectionné, et adapté aux pluà généreux dessdns , 
excite le patriote à résister à la tyrannie civile, ei 
le mai;^ à braver les flammes; quand ce sentiment 
est. perverti, de manière à ne plus être qu'une exci-- 
tation au vice et au crime, il encourage le condamné 
à se réçnejr^îoutre la ju3tice de sa sentence ^à s^f0^ 
volter contre ceux .qui l'exécutent, et à paralyser ses 
effets dans.une exacte propcrt'tion avec la rigueur de 
la peine. Si les plus grossières extravagances /ies 
plus absurdes élans de l'enthousiasme, aussi bien 
que les vérités les plus évidentes et les plus purs 
principes de la religion, sont propagés^et^ 
firmes pai^4ariguêUr^ , 

pouvons-nous avoir une preuve plus péremptoire 
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qi^e ce caractè re de l'esprit humain luttas avec une 
c^^le énergie contre les souffrance jein*|>orelleSy 
soit qu'elle soient infligées pour la correction de 
VsjxGu^f soit qu'elles le soient pour. la suppression 
de.jbLxérité? Ainsi ^ le condamné quf, a rempli 
sa Uche journalière p^idant des années^ sous les 
douleurs <m la crainte ^ des toups de fouet , sera 
moins détourné du de^ir de rçèommencer sa carrière 
criminelle, s'il pense qu'il n'a pointa craindre ^'étre 
découvert^ qu'il ne l'eut été par le moyen d'une 
discipline plus douce, parce que l'esprit de haine, 
dç Jifiageuice, et le desijr d^gercey des r^^^flgs^ 
contre la sociétg T^onTstunulés et renforcés par les 
principes, que j ai supposés être inhérens à notre na- 
^twe^Mais comme l'objet de la punition ,n^t pas 
seulement de prévenir la répétition , mais encoce la 
perpétration des délits, nous deVons rechercher si 
cette discipline est çombinéedansun degré convenable 
pour arriver à ce résultat. Son caractère particulier, 
c'est la rigueur. On uous dit à la vérité que son ap- 
plication actuelle aux individus est ra,rement néces- 
saire, en raiso^ de la certitude oii ils sont que le 
châtiment suit le délit; mais la crainte de se la voir 
infligée est toujours présente. Mais l'aspect du fouet, 
>t uoiqu' e n réchappe A JSt <^ëP^ f^ 1^ soumission , 
n'en e st pas moins peut-être un châtiment au?5rri=^ 
goureux que la.pj^£ corporelle, parce qu'il se pré- 
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sente accompagné de la souffrance morale de la 
dégradation. Nous devons répéter alors quela na- 
ture de cettse discipline ne fait rien de plus que d'ag- 
graver la rigueur de la punition ; et il faudirait igno- 
rer abs^ument l'iii^oire imiforme diè let fmsfrvt- 
dence pénale, pour croire qu'un acoxHSsement de 
rigueur est lin obstacle à la répétition des crimes. 
L'opération de l'esprit à laquelle j'ai &it illusion , 
qui donne au souffrant l'énergie d'une résistance 
mentale, opère pariée sympathie qui agit sans cesse 
sur tous ceux qui, pa]>leur position sociale, leur 
éducation ou leura habitudes, ont quelques affec- 
tions communes avec ce souf&ant ; et le même sys- 
tème de rigueur procure à la religion des convertis, 
des prosélytes k l'imposture et des auxiliaires au crime. 
Ainsi, pour en juger d'après l'analogie , le système 
ne détoum^^ point des procédés coupables. Réfor- 
merâ-it-il? £n j^eant d'après la même règle, parce 
que nous n'avons pas encore à un degré positif la 
lumière de l'expéri^ace, je pen^ qu'il ne peut ob- 
tenir ce résultats 

La force des habitudes sur l'écrit est passée en 
proverbe; mais celles qui ont ce pouvoir sont telles 
qu'elles doivent ou avoir été formée dans l'âge le 
plus tendre, ou produites par des actes^vi^^ges 
et rséj^^^Oh ne trouve, je pense, que peu^d^Sem-\ 
pies d'une série d'actes fori^és qui aurment hii naitr« 
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l'habilude de les continuer après que ta forcé avait 
cessé d'en, être le mobile. Mais cette partie du sujet 
sera plus amplem^t discutée ^uand j'expliquerai le 
systèene de r^rmation ccmtenu dans le code que 
je soumets à Texam^. Je me cont^aterai d'observer, 
dans CQ moment, que la forùe ne peut prodiâre dV 
m«[|daneat qu'autant qu'elle serait employée pour 
contraindre Iç condamné à àppr^dre quelque métier. 
Mais si le m^ora travail peut être le résultat d'un acte 
volontaire, l'industrie dont il sera l'objet sera pro- 
bablement plus parfiiite, et il y a bien plqs de chances 
que celui qui l'aura acquise y persévérera. 

Je conclus alors que ce système , quoiqu'U remé- 
die aux incon^véniens palpables d'une réclusion en 
coinmun pffndtuit la nuit j. et au mpyen de la rigueur 
de sa disc^)line , prévienne plusieurs des désavan- 
tages qui aOcompagn^Qt les travaux communs pen- 
dant le jpur , encore présente-t'^il des défauts qui ne 
me permettent pas de partager l'avis du comité de la 
société de Massachuss^ts , et de regarder ce système 
cpnime un modèle que l'on doive imiter. Avant de 
développer les caractères d'un autre système , dans 
lequel je crms que l'on a corrigé les dé&uts du. 
premier, en en conservant les avantages, il est 
nécessaire d'examiner lé projet rival .que l'on pro- 
pose dans la Pensyl vanié. Ce projet consiste dans une 
xédusion soIîïairë7 ainsi rigoureusement appelée, 
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par laquelle , dit le comité qui l'a proposée j nous 
entendons « une sëpaVatJitfiu^i absolue des condani-^ 
<c nés de la société , et de l'un de Paatre, quei pen- 
ce dant tout le temps de leur réchàsioa^ aucune td eux 
<f ne (fuisse voir ou entendre, être vu ou entendu 
« par aucun être humain , excepté le geôlier , les in^ 
oc specteurs ou toutes autres, personnes'Cpie des ino«^ 
oc tifs de la plus grande urgence permettront d'iui- 
a traduire dans l'enœinte de la prison t» *, Pour 
m^tre ce plan à exécution , une prison a été con- 
struite à Pittsbourg , et une autre , connue d'après 
une échelle bien plus étendue, sera bientôt achevée 
à Philadelphie. Cett« dernière est la mieux combi- 
née pour uile parfaite réclusion. Le besoin d'y en- 
tretenir la propreté n'exige point que pèt^nne y 
entre, ni qii^ le prisonnier en sorte. Sa nourriture 
lui est fournie sans qu'il aperçoive 1^ main qûîliiui' 
apporte, ^ Pon peut inspecter chaque partie de la 
cellule sans que le prisonnier puisse voir ou éten- 
dre l'approche de son gardien. Là règne le p^s par- 
fait silence, la plus complète solitude, et~si cela seul 
suffît pour procurer la réforme, jamais bâtiment 
ne fut ifiieux combiné pour ahîVer à "ce bat. Il» 
ne paraît pas qu'on ait déterminé si le travail doit, 
être Êicultatif ou obligatoire. Il y a toutiefeis une< 

* "Rapport, tSai. 
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coqr annexée à chaque cellule, dans laquelle on 
peut se Itvr^ à un travail solitwre sans beaucoup 
de danger de communication entre" les prisonniers. 
Ce système est simple; il contient peu de détails 
aufdelà de ceux que j'ai mentionnés dans sa descrip- 
tio|i« Les avantages qu'on en attend sont énupiérés 
dans le rajiport auquel je me suis référé. La ré- 
forme, ainsi qu'on l'espère,/ sera produite par les 
réflexions inséparables de là solitude, et la rigueur 
de la punition est bien décrite dans le rapport, 
comme étant proprie à rendre le patient ^victime 
du désespoir ^ quand U est renfeimé seul dans 
une cellule, pendant de9 semaines, des mois et des 
années, et pyiv4 do toute co n cernât io a» quand il 
compta toutes les heures qu'il passe dans l'ennui, en 
proie auxj^nocds et a ux, sou cis rongeurs de sa con- 

science; et ^f la ^ ^Lt^np , d^^rml^n^jn ^ffira/^Airwrifc 1i> 

coupable de l'envie d^ , retourner à ses mauvaises 
habitudëSj^^sterminera l'homme vicieux \a fuir 
une r^on où^la çQQdamnation entraine une aussi 
déplbrable existence. Comme la rigueur de la pu-^ 
nition est augmentée, on propose d'^i abréger la 
durée; ,ce qui procurera une épargne que le comité 
croit devoir compenser la perte résultant de la di{*-( 
férence etitre le travail soUtaire et le travail en com*^ 
mun , si le premi^ doit être admis. U est évident 
qu'ici l'on pn^y^ent efficacement la^ntftfinn des 
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iiiauvais$M^664Mâallqos9 sans déaaturerja discmliii^ 
du plan de New-Ypi^, que la securité^t mieux as- 
surée, et d'une manière glus écgnûmique^ et que si 
Ton pouvait se relâcher de la rig^ueur de la solitude, 
au point de permettre rinstruction et le travail, ce 
projet «st moins susceptible d'objections que l'atitre. 
Si^ au contraire, le plan du comité, dans le sens 
qu'il attache à la solitude, doit être strictement mis 
à exécution, sans instruction et sans travail, ces 
objections seraient d'une nature très sérieuse. On 
en comprendra mieut la force, quand j^aurai fait 
voir dans quels points le plan que je propose diffère 
de ceux que j'ai passés en revue. 

Je mets en Eût que jamais plan de jurisprudence 
où la prévention du crime serait combinée avec la 
réformation du criminel, n'a été essayé sur une 
échelle assez étendue pour embrasser toutes les par- 
ties^t les dépfirtemens de la[ procédure criminelle. Le 
aïeul essaie qui a eulieu (ce qu'on a|)pelle le système 
pénitentiaire) a consisté seulement dans la substi- 
tution: de l'emprisonnement à d'autres souffrances 
oorporelles plus euisantès, comme punition après 
condimnation; dans l'attente qu'il ^e détournerait 
pas seidement du crime, mais qu'il amènerait encore 
la réformation du coupable^ Les résultats de cet 
eas^ pendant les premières années ont dontié la 
preuve bien encourageante que s'il était dirigé d'à- 
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prèstle bons principes, il produirait des effets avan- 
tageux. Mais la misérable jéoonomie qui s'opposait à 
l'adoption des dispositions nécessaires pour une réclu- 
sion solitaire^rexeroice du pouvoir de pardonner, mal 
entendu dans plusieurs <^as,et dans d'antres résultant 
d'une nécessité créée par cette économie, et enfîn la 
négligence de l'ittstruction moraîe, contribuèrent a ar- 
rêter le cours de cette première et importante amélio- 
ration^ettouslescomitésdesdîfférensétatss'accordent 
aveccéIuidePeiifiryivttiîe,{)our déclarer que le grand 
syst^e pénitentiaire n'esè pkis em activité: mais ce- 
système même, s'it à>ihé essayé dans toutes ses par^ 
ties, n'est qu'une porttiMA ( bien impotitante à la Vé- 
rité ) d'un code de réforme qm soit digne de ce nom. 
Pour rei^ir pànfaitement son objet, un pareil sys« 
tème devrait commencer par prescrire im plan d'in* 
slmction publique, qûi^iieiSerait point borné anse 
éténiens de la littéraEture(5),ibars quis^étendr^it par^ 
ticolièrement aux devcorsd'uncitoycp envers Vébàv^ 
et ^ OMUL des hommes lès uns envers les autres dans 
toibes les rell^ônsde la vie, ietsiux (principes, ^e 
religion généralement i^ôotumi^s^danstlbule&lisaseeliMi 
Ce 8»^t répéter >d|es> maximes vulgairirà et ides <¥é4 
fltés incontestidïles^ <{Ué:s'pftettdre smKJaBéieâsilé 
de Féducattcm pnnlaîre.;lmâHsils'agit<iick d&coiisi'» 
déper son infléeaee sur ;la .prëvàition des délits ; 
quand elle est répandue. sur toutes les dasaes de la 
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société. Le premier âge est celui où Ton doit extir- 
per les geraies tie la cupidité. 

Eradtnda cnpidinU 
Tra^i iunt ttemetUa, et twnerœ nimU 
^^Uf supenoribtt0 
Fomtendœ studiis, 

Cest pur là que doit commencer ootxt légîtslatioa 
sur ce sujet, ù nous désirons que ^ses fondemens 
soient staUes. On a été "prévenu contre Tinstructioai 
n^i^euse dans les instituttons publiques., par la 
-cirainte qu'elles ifê devinssent les îjdstrumeus de 
prosélytisme en faveur des doctriq^es de sectaires; 
cette crainte bii^ fondée dans lie pays où il y a une 
secte. doi9Îoaiitè , ne lest aucunement là où r^go^e 
la plus parfiûte égaliibé, et <xu il n'y aurait pa& le 
moindre- inconvénient à kûsser aift parens ^ aux 
p«at0i»rs de chaque lélèxe le soin de l'inaitnxire 
dim^ tea ^o^e^ partâculij^rs de son éf^m ^ eft 
miftttie temps que les. priadp^ sur lesquels ions 
s'acbonlent, senuent enseignés dasàs l'école pu- 
bliqœ connue devoirs non-seulemeat de moDak ^ 
mais^ encoice de religion. Il est 8iirpren§nt com- 
Uanoa a fiât peu^isagede.cepùissàat^ je peur^ 
vi» èoB ^ de «ce tôui-puisB^t mobile ^ s'il était 
emfdoyéà propos , pour, les intéréte feemporeis de 
la sociél^é' , aussi biep • que pour ks intérêts les 
plui împortans des indivtdiis qui ^a composent 
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On ne l'a jaBiais mis en usage <fue pouF assister le 
pouvoir temporel souvent absolu , ou pour agrandir 
une église particulière : dans notr# heureux pays 
on n'a pas à craindre de pareils résultats, eé, si 
cette intéressante partie d\in système pour dimi- 
nuer, les délits entrait dans la sphère de mon efttre- 
pris^y î'offipîrais le plan d'un règlement sûr ce sujet, 
qui, je pense, assurerait la plus parfiiitè égalité des 
différas cultes eii même temps qu'il y réunirait 
l'inestimable avantage de là sanction religieuse, pour 
prévenir le crime. Cet avantage n<e peut être pré- 
senté sous Un point de vue* plus frappant qu'il ne I^a 
été par un honmie distingué, dont les publications 
sur cette manière m'^nt procuré be!|ueoup de ren- 
seigaemms quaiit auK faits, et de lumières dans leur 
discussion. « Si, dit^il, il .était aussi facile d'iqfligér 
avec ^r);itude les punitions ^uoiaittes que de le« 
promKdguer, on aurait Bientôt prévenu lefii crimes; 
mais comme il est mpossible à tout gouyemement 
d'établir un aystème de lois au moyen duquel on 
pui»e découvrir et punir^ tous les délits, le-eriminel 
audacieiix en aperçoit l'imperfection; se fiant à ses 
propres précautions , se prévalant du temps et des 
circimstances^ fl se flatte de la perspective de llm- 
pûnité. Il n'en est pas ainsi des promulgations d'une 
punition divine, quand on l'imprime journellement 
dans l'esprit ; elle possède une sanction à laqueQe 
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aucune autorit-ë humaine né peut jamais parvenir; 
elle apporte avec elU cette certitude d'être décou- 
vert et d'iètre puni qui seule peut, dans tous les cas 
et dans toutes les circonstances, prévenir Ut perpé- 
tration du crime. Si alors nous pouvons une fois im- 
primer <lans l'esprit une entière conviction d'un être 
suprême, iateUigent, qui étend sa surveillance par- 
tout;, du créateur de toutes choses ^ qui a les yeux s^r 
ses ouvrages^ et>aperçoit les plus profonds replis du 
cœut humain, et qui récompensera ou pumra cha- 
cun selon ses actions ^ cela non-seulement remé- 
diera aux défauts qui se trouvent dans toutes les 
institutions purement humaines, en prck^ûrant^cette 
continuelle inspection , découverte et punition que 
ces institutions cherchent en vain à établir, mais 
corrigera encore d'innombrables délits de toute es- 
pèce qu'elles n'ont pas la prétention ^de punir, et 
qui échappent nécessairement à leurs <M:impetence V 
Un pareil plan d'înstnidtion générale reKgieuse, em- 
brassant les doctrines communes à toutes les <oom* 
munions cjirétîennes , et rejetant ^dles exclusives à 
chacmie, n'est pas une pure théorie; il a été pratiqué 
pendant des années, dans 1« ville de Bos|on, où l'on 
avait consacré environ cent mille doUarsà l'instruc- 



* l^oscoe ( Observattom atUUdonneUes swr la furisprudetwB pé^ 

nàU), 
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lion publique des enflas de toute classe, et où les 
formes de l'ensçignement religieux avaient été ré- 
glées par les pasteurs des dijfférentes sectes, d'après 
les principes que j'ai avancés. Cet essai aussi hono<> 
rable que libéral a obtenu un tel sucoès qucy quoi^ 
que les écoles aient été en activité pendant plus de 
dix ans , et qu'on ait calculé que plus de trois mille 
individus y avaient été éleyéâ chaque année, aucun 
d'eux n'a jamais été poursuivi pour" crime \ On a 
observé les mêmes résultats à New-York sur des mil- 
liers d'individus élevés dans les écoles publiques de 
cette cité : on assure qu'un seul a été condamné^ 
encore pour un délit de peu^'importance/^ 

* Antant que le rapporteur est informé , les Etats-Unis ont 
donné le premier exemple dans les temps modernes » d'une alloea- 
tion pour l'éducation fournie à toute la communauté aux dépens 
du trésor public Les premiers colons'^de la Nonyelle-Angleterre 
ont été les premiers à le donner. Le système est conl||mporain 
du premier établissement de Massacbussetts ; il a été adopté par 
les autres états avec Tesprit le plus éclairé en matière de législa-^ 
tion. Cette mesure libérale , par rapport à l'instruction feligiense» 
n'est pas renfeiipiiée dans la p^iode de dix ans mentionnée au 
teite. Elle a été arrtâtée bien ayant > mais la connaiss|tnce du fait de 
sa tendance k prévenir le crime est due à un bomme distingué 
( sii* L. Knapp , écuyer ) qu^ parla diaprés une expérience acquise 
pendant cette période ». par Pattention qu'il donna aux écoles , et 
par son assiduité aux débats des cours de justice que sa profession 
l'obligeait de suivre. 

** Lettre de ThomÊs Eddy aux commissaires , i8i5, contebaut 
de très judicieuses réflexions sur ce sujet. 
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Je me jusiifierak d'appekr l'alteiition cfe la lég»* 
kture 8UF un sujet qui paraît étranger au plan qjste 
eel exposé a pour but d'^iaiveir^ si Ton n^étuît eon- 
vaincu que l'éducation publique est trs des meilleurs 
moyens depréTenirleerime(6),et8imesréfleûon$ ne 
s^appiiquaictot point à l'instruction qui eoinslitue une 
partie si^tenduè de la discipline des prisons que je 
propose. ^«Con^d^nt donc cette matière oonûiie 
ayant une liaison avec ee rapport , quoiqu'elle tfen 
fasse pas pccrtie intégminte^ je vais dév^oppér le sys- 
tème qu'après lei» plus mûres rëflexi<>iis f ai soumis^ 
à l'examen du corps législatif. S^ objets sont très 
étendus et de plosieors sortes , maïs ilsr sont td- 
lement unis, qu'on ne peut en retrancher un seul 
sans détruire l'unité qui doit en assurer l'efficacité. Au 
lieu de borner ce système, comme on l'a fait jusqu'à 
présent, à^xmsidérer Fempriso&fiemeni et le travail 
commeies moyens de punir les ernnes déjà comfn^^ 
j'appelle Tattention du légiislateur sur les moyens 
de les prévenir, en proposant des mc^sures sur la 
pauvreté, la mendicité, là paresse et lé vagabon- 
dage^ les grandes sources des délits qui énvoîeôt 
dans nos prisons la majeure partie des individus 
qu'^eltes renferment. 

La société politique doit une entière protection à 
tous, ses membres , dans leurs pers<mnes, leur répu- 
tation et leurs propriétés; elle doit aussi la subsi»* 
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tance nëeessalre à ^ux qttî ne peuvent se la procu*- 
ret par eilx-mém^. Les lois pénales qui tendent à 
si|{^riiner les délits spift la C(Hiséqitenoe de la ptr&- 
mière dbUgatioli, et celles qui tendent à sbuhger la 
<^tresse sont la consé^enfce de la seèonde. Ces 
deux obligâticms sont étroitement l^îées. & la panr 
vreté.est secourue <f et si la parère qui pi^e^ les 
^io^oiirs.du bâioijfi et veut envahit* k$r fonde déli- 
ées à ^B soulagement &t punie, ii se trouvera que 
les propriétés et 1^ personnes des cksses pltis aisées 
auront Requis une gamntîe ^li ne peut exister 4lms 
l'état actuel des choses^ 

Cette vérité a attiré l'attention des nations lès^ 
plus civilisées; iftais, en faisant des lois àur ,ta men«> 
dtcité,' une braoïche distincte de législâtbn qnî ne 
se lie point avfec leur jurisprudence pénaW avec la^- 
quelle elle a un rapport si ititnne, eHe n'a feitqu'atig- 
meqter là perpkadté et la donifitôion , et à donné* lie^ 
à plus de ïnai^^ses théories et de désastreuses pra^ 
tiques que t6ute autre questioiï qui: se soit a^tée 
.dans le gouvernement. Plusieurs 4e ces difficultés 
serpnt, je le suppose, preveùues par rappKcàrttoiti 
de bons principes^ avant, que le mal ne soiit telle- 
ment iûcorpc^é dans le systèihe, qu'il ne soit difiSr 
cile de l'en extirper. 

Par rapport à ce sujôt, là sodété se divise en deux 
classes, ceUe qui pair son in4ustrie ourses propriété^ 
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peut pourvoir à aa subsistance et à celle des fiiintUes 
^i la composent, et celle que n'a pas c^ avantage^ 
eeUe-ci doit néeessairement tirer s^ moyens d'exis- 
tence de la première, soit par des attentats à la pro^ 
prifétë qfû lui procurent cette ressource, mais sou^ les 
peines portées par les lois (}ui prévoient ces mtœs., 
soit en levant une taxe sur la charktf publique ou indi- 
viduelle, par le motif ou sous le prétexte de la pau- 
vreté. C'est sur les hommes qui se trouvent placés 
dans cette d^nière catégorie que je vais appder 
Pattentiôûrde la législature : ils peuvent se diviser ^ 
trois classes. 

Ceux c|iii peuvent et veulent travailler, mais qui 
ne trouvent pas d'ouvrage; 

Ceux qui peuvent travailler, mais qui restent oi- 
sifs par iiicUnatiôn et non par défaut d'ouvrage. 

Ceux qui sont incapables de se soutenir par leur 
travail, soit à raison de leur enfaîipe, de leur vieil- 
lesse, d'infirmités du corps ou de l'esprit. 

Là première et la dernière de ces classes doivent 
être soulagées non-seulement en vertu de l'obliga- 
tion dontj'ai parlé plus haut, mars encore d'uq de- 
voir social non moins impérieux , parce qu'il est 
fondé sur la sensibilité humaine, et qu'il est eiicore 
augmenté peut-être par le plus sublime précepte 
de cette religion qui place la charité au plu» haut 
rang des vertus qu'elle piçescrit. Ce soulagement doit 
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être {»*ocuré en donnant des moyens de travailler à 
ceux qui privent le faire, çt en accordant des se«> 
cours gratuits à ceux qpi ne p'euvent , s'aider. La 
classe intermédiaire comprend les individus qui, sous 
la désignation de vagabonds et de mendians valides, 
sont placés dans la société sur le^ limites qui sépa- 
rent le crime dU vice^ qui sont assez vicieux poiur 
exiger d'être surveillé^et contins, mais pas assez 
évidemment crii^inels pour justffîer dei punitions 
plus sévères. Comme ils fourmillent dans les gran- 
des cités, ce sont des serres, xjiaud^ où la paresse 
et le libertinage croissent forcément en criniie et de- 
viennent l'objet dé la justice côercitive; mais ils ne 
peuvent le devenir sans qu'on adopte les moyens 
nécessaires pour les distinguer et les sépara du 
pauvre innocent, et c'est cette nécessité qui place 
aussi cette classe dans le plan de& mesure^ qui ten- 
dent à prévenir les crimes. On a pensé qu'un bon 
système non-seulement arrêter^t l'homme vicieux, 
punirait et arrêterait le coupable, mai§ qu'en pro- 
curant au pauvre des secours et de l'emploi, il met- 
trait fin à l'une des plus fortes tentations de com- 
mc^ttre le crime. C'^est pc^ ces motifs que le code 
de la discipline des prisons statue qu'uti bâtiment 
sera érigé sous le titre de maison de travail, diviâé 
en deuxdépartemens, l'un pour le tFayail volon- 
taire, l'autre, pour le travail forcé. Le premier est 
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destiné à ceux cpii sont capables de se proeuper en 
tout du en partie des moyens d'existence par kurs 
travaux corporels, et au petit nombre de ceux qui 
ne peuvent absolument s'aider. Son caractère, comme 
maison de refugey sera explt<juë ci-après. Le se- 
cond département est destiné, aux vagabonds et 
mendîans valides qui seront contraints de travailler 
pour subvenir à leurs besoins. 

Cjèt établissefnedt eaXxt très essentîettement dam 
te phn que je propose. Ses divers départemens som 
le nom àà manon des pativres^ imuson àà imy»l 
et nlaison de correction , sont connus non-seulement 
en Angleterre et dlam les États-Unb qui tirait leur 
jurisprudence de cette contrée, mais eiicqre.dans 
différentes parties de l'Burope: mais ce sont là des 
institutions distinctes qui manquent de cette unité 
de plan qui peut ea a^rer les principaux^ avàntar 
ges.(7) Gela exige un œlairdssement. S'il eét une 
fois recom»^ que la société sdt tenue de sçuk^er ses 
membres dans la proportion que j'ai déterminée, et 
si la classification que j'ai Ente est exacte, il est évir 
deittmeùt nécessaire dé distinguer à quel de^ les 
difï^érens individus qui réclamait les secours de la 
société y «ont des droits; mais ce système serait cer- 
tainement très imparfait, s'il se bornait à feire cette 
distinction et à soulager nne seule classe, sans pren- 
dre 1^ autres en considération. Chaque réclamant, 
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si naes prémisses sont yrfties, 4oit apparlemr à l'utie 
ou à Fatitre de ee& d^ses; et le jHagtstrat qui eu* 
teéd sa demande de secotnrs ou devant lequel il est 
amoiéysur u^ aceusation de Favdir illégalement 
obtenue, se trouve alors à même de kii assigner sa 
plaee. Le réelaéiant àp4«il la voloàté comme la &culté 
de travaiiW^ mais ne peul-il obtenir d^ouvrage? là U 
trouve utt travail proportionné à sa force, à son âg0,, 
à sa capacité. Ëst->il oapable de travailler, mqis pa^ 
resselix^ inteçipérant ou vicieux? ses mauvaise^ ha* 
bitodes doirait être Corrigées par la réclusion, la so* 
biiété^ l'instribotionetle travail. £dt-il abs<^ument hoirs 
d'élal de subvenir àsa subsstance? la grande obliga- 
tion sodak qu'imposent la rdigion et l'hunianicé doit 
être remplie. L'exécution de ce plan^dispmse le magi^ 
Iràt de toutes recherches ultérieures. Chaqi» individu 
^i menifieou qui est^convaincu de se livrer à Toi- 
âveté et au viœ^ appartient nécessairement à l'une 
pi3t à Fau^e classe , éf tr cmve sa j^ce içimédiatemenL 
Il lœ pèse pas phcs loagrtempa sur les particuliers, et 
k société se trouve à-la-feis d^yréedes vagabonds 
èi des làendians. Au lieu de ce procédé fort simple , 
lés lois sur les pauvres sont généralement exécutées 
pàtr des àgeps dofti les obligations se bornent à 
ebcHsir ceux qui.ôpt des drmts à la charité, sans 
poutoir puitir l'imposteur qui butine sur le fond 
deviné au soulagement du pauvre et de l'infortucké 
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dépourvu de. ressource, et sans aucun moyen dereu^ 
dre l'honnête artisan capable de gagner sa subsis^ 
tance. Cette institution^ une fois, formée sur un plan 
convenable, si elle est bien conduite, le second 
degré dans cette échelle de justice préventive géra 
facilement atteint. Par le premier, votre génération 
naissante contractera l'habitude de l'obâssance à la 
loi, du respect pour la religion ^ et de Famour pour 
la justice et les devoirs de la morale. D'après le se- 
cond degré, ceux qui ont vécu sans jouir de ces 
avantages^ ceux qui itm ont point profité, et la 
classe nombreuse des aventuriers, qui arrivent des 
autres pays, seront arrêtés dès les premiers pas dans 
la débauche, et instruits dans des arts utUes, avant 
de devenir criminels. 

^ Je n'igliore pas que, sious certainjs rapports, ce 
plan est fondé sur des principes qui sont mis en 
question par plusieurs individus qui ont écrit sur 
cette partie de l'économie sociale : sans me livrer 
dans ce rapport à une discussion approfondie de ce 
principe, il sera nécessaire de déterminer briève- 
ment les objections qui ont été faites, eï d'exposer 
mes raisons de ne pas céder à leur force. 

La nécessité politique et quelquefois même le de- 
voir d'assurer des secours publics au:i: pauvres, ont été 
fortement attaqués en Angleterre et même en Amé- 
rique par des hommes d'une haute réputation. Voici, 
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'cn peu de mets, l'argument sur leqoel ils se fon- 
daient. Le devoir de soulager les pauvres est une 
obligation plutôt morale que civile. Il lie successi- 
vement les parèns, les amis, les riches, et enfin la 
société, (fax peut être appelée à soulager ceux qui 
ne trouvent point de secours chez les particuliers. 
Mais si cette obligation de la part de la société est 
une fois reconnue et mise en pratique, les individus 
qui ^ trouvent les plus proches parens du pauvre 
rq)Ousseront de suite une obligation qui n'a qu'une 
sanction morale, et tout le poids en pèsera sur le gou« 
vernemént:et ce ne sont pas encore là toutes les con- 
séquences de ce principe. La certitude d'être définiti- 
vement* secouru conduira à la paresse, à des spécu-. 
lations extravagantes, à d'improdens mariages et à 
tous les actes d'imprévoyance que la pauvreté pro- 
duit naturellement, et insensiblement l^nombre des 
pauvres deviendra assez conâdérable poiir absor- 
ber les ressources de l'état , ou , s'ils sont dispersés en, 
petites divisions dans le pays, ils réduiront les hi* 
bitans à-peu-près à l'état de ceux qu'ils seront con- 
traints de recourir. Cette théorie est appupée sur 
ce qui se passe en Angleterre où, sur cinq individus, 
il y a un pauvre , et où la taxe des pauvres est égale 
à un dixième dii revenu total du royaume.* 

* En iSai, la taxe de» pauvres s'éleva i j^ixb^ôii livres 
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Dans un pays où la population est si considé- 
rable que le prix du travail ne peut procurer que la 
simple sulmstance , en m^me t^nps que ce ti*4ivail 
.est co£fôaeré à des produits dont la demandie lest in» 
certaine, il Wy a pointde douta qu'alors des secours 
assurés aux pauvres , d'une manière permai^Dte , ne 
soient un pesant fardeau pour ta C<œimltoautë j et, 
dans ua tel pays, un {établissement qui aiupait pour 
objet de fournir du travail à tojus ceux que les vi- 
cissitudes du comme^cce laisseraient sans ouvrage, 
serait peut-être impraticable , mais à €oup sûr d'une 
très difficile exécution. Mais,outreque eed est sans 
application pour un état social tout- à- £siitdi^fê* 
Tent, l'argument est fondé sur le fiiux principe (fm 
l'obligation morale de la charité dans Tes individus, 
soit qu'elle se rapporte ou non aux pauvres, est stt- 
|iérièute en çjegré et doit être antérieure dans son 
exetx;ice, à4'obiigation sociale dont diaqùe nation 
est tenue envers les' individus. qui la coâ^posent, 
ol)Ugation qui ne consiste pas seulement dans la 
protection , mais dans Tassikance mijtudle. Que la 
société do^e protecti<m à tous ses mioalnnes , œla 
est incontesjtable; mais en quéi consiste cptte )^(^ 
tectipn? Certainemmt son pîremier objet est la vief 

sterling ; le nombre des pauvres à 2,^^i,i%3. La population totale 
iêtait de la/^iSySoo âmes. 
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mais <}ue la vie soit atttquée par Vépée ou par U 
fiûm, il est également importâpt à l'individu et à 
la commimautë ({ue cette vie soit ^ Fabri d^ toute 
atteinte ; il eidste des obligations mutuelles entre la 
société et les membres dont elle se cotnpose, obliga- 
tioQ^ qui ae sont point des conventions écrites; elles 
résultent de la nature de l'association , des avan- 
tages ^e V<m s'y p^pose d'atteindre , qui sont 
la protection de la vie et de la propriété* Mais 
la conservation dé la vie est )e principal objet ^ 
ceUe delà propriété n'est quie l'objejt secondaire; et^ 
si l'on peut supposeï* une convention , peuf:-on la 
croire de n9ttui*e à imposer à l'upe dés psurties con- 
tractantes la perle dé ce que i^ convention a pour 
prinpipal ol^et de conserver , et cela pour assu- 
rer au^ autres une {iM^rtion 4e pç qui n'est que 
l'obiet secondaire 4u contrat? £n d'autres teitnes , 
p6iit«^m supposer qu'aucune coliyentioa équitable 
stipulât qu'unei à^ parties contractantes deyrâfit 
mottffir d^ fiyun, $i0W faire jouû* le^ autres, ^qs 
aucun sacrifioç, deia totalité de l^urs propriétés? 
L'ûUtgaticm alors, si die àéàve de la seule source " 
ou naps pouvons considérer qu'elle puise sei^ coudÂr 
tions, renferme l'assiaitance aussi him que U protec- 
tion, et quoique cette oUigation, en vertu d'une loi 
positive,puisse être équitabiement modifiée en impo* 
sant le iardiau de l'assistance à des parjeus imxquels 
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leur fortune permet de le supporter, cependant, soit 
que ces moyens manquent, soit qu'on n'y ait pas 
pourvu , l'obligation retourne dans toute sa force à 
la comnHinautë. - 

Que cette obligation soit quelquefois très oné- 
reuse, c'est ce qu'on ne peut nier. Une population^ 
excessive (j'entends parla plus d'individus qu'on n'en 
peut employer pour gagner leur vie ) est la Amse de 
ce mal auquel, on ne peut remédier que par l'émi- 
gration, quand il est le résultat d'un accrmsse- 
ment naturel; ihais générailement, <)'est l'effet de 
faux principes emécohomie politique, dei» système 
qui, au moyen des primés et des impôts^ fait par- 
venir une branché d'industrie à un accroissement 
qui n'est pas naturel, et engage tant de gens à s'y 
livrer, que le marché est bientôt surchargé des 
prodmts^ de leur travail, et que les ouvriers sont 
alors rédiHts à mourir de faim , ou à devenir; les 
objets de la charité publique* Une demande tempo- 
raire faite par l'étranger peut produire aussi le même 
effet ; ' niais ^ dans ce - cas , la coihnîunauté , qui a dû 
profiter des effets- de cette demande, sera plus ca- 
pable de sup^rter ■ le faà^eau et ne de^rra pas se 
plaindre d'être forcée d'accorder uûç assistance oc- 
casionelle aux malheureux instrumens de sa pros- 
périté. Mais dans un pays <m le prix ^>t:dînaire du 
travail est plus que suffisant pour souteiir les pau- 
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YFes, ils ne peuvent devenir un vëritable fardeau pour 
la société que par l'ignorance des vrais principes 
ou l'absence d'un bon système pour les appliquer; oî* 
tout le secret consiste à trouver de Temploi pour 
chaque individu qui réjciame du secours. Le nom- 
bre de ceux qui sont incapables de subvenir à leur 
subsbtanœ parle travail est très petit , et il est évi-^ 
dent que^ si aucun individi; n'est oisif, la dépense 
que l'état devra faii*esera seulement égale à la dif- 
férence qui existera entre les procfaiits du trav^l et 
les frais d'entretien; mais les produits d^u tmvail 
ordinaire, dans P<état de la société; sopt supposés 
plus que su£Gsans pour l'entretien. Ainsi, en faisant 
toutes déductions convenables pour le travail forcé 
et pour les autres désavantages des institutions pu- 
bliques , les produits du travail , si l'on en Êiit un bon 
usage, ne présenteront jamais,, dans les dépenses, 
un déficit qui puisse faire redouter les résultats dé^ 
sastreux qui accompagnent Faccroissement de 1^ 
taxe .des pauvres eu Angleterre. 

Maintenant l'obligation d'aider les parens qui 
sont dans le besoin est , par la loi d'Angleterre 
comme par celle des Etats-Unis, bornée aux asceu-^ 
dans et descendans. Etendre cette obligation de ma- 
nière à contraindre les collatéraux au second, ou 
peut-être au troisième degré , de contribuer à l'en- 
tretien de leurs parens pauvres^ ce serait, à ce que 
I. 4 
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l'oti pieuse^ non-seulement alléger le fardeau cpii 
pèsesur le public, mais prévenir par Tayis et 1 en- 
tremise des parens les engagemens imprudens qui 
sont la cause principal de la pauvreté. Si pareil ré- 
sultat pouvait avoir lieu^ il afSiiblirait Tobjection 
que des secours puUics assurés aux pauvres en 
accroissent le nombre, en rendant les hommes im« 
pntdens dans leurs spéculations, imprévoyans dans 
leurs mariages, et négligens dans la conduite de 
leukis afiaires. La plupart de ceux qui ont éc^it sur ces 
matures décident <{ue c'est là l'eflfet produit par les 
lois sur les pauvres en Angleteire; cependant il sem- 
blerait que Taddour naturel de rindépendance et le 
senibnent de lliumiliation , inséparable du recours 
à la charité publique , 4ût empêcher cpi'on ne 
comptât sur ces secours publics conune ressoûroe 
désirable,^ et nous ponrriona phitât conclure que 
le ncmibre des indivi^s qui sont réduits à cette 
•extfànité par suite de leurs folies, auraient été éga- 
lement prodigues^ si de pareils secours. n'€;ussentja- 
mms existé. Quoique cela puisse pourtant avoir lieu 
dans un pays où le sentiment de la hontç est amorti 
par la misè?e«t les vices snombrëux qui l'accompagnent 
dans ses dég];*adans effets, et oîi les Recours sont ac- 
cordés sans exiger leur équivalent en travail , je crois 
que l'on n'a point à craindre ces inconvémeos dans 
le nôtre où la répugnance naturelle k vivre de 
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dmrité est augmentée par la facHité avec laquelle le 
travail procure, ndn-seulement te nécessaire, mais 
encore les commodités de là vie, et où le soulage- 
ment que Ton a pour but de procurer, peut être 
(Àtenu au moyen de travaux corporels proportion- 
nés à la capacité des individus. Tels sont les moCi& 
et les feits d'après lesquds j'ai osé proposer^ comme 
partie de mon plan , rétablissement d'une maiscm 
de refuge et de travail. Je la regarde comme la plus 
essentielle du système. Comme les moyens préven- 
tifs, dans les maladies du corps, sont moins dou- 
loureux, moins coûteux et plus efficaces que les re- 
mèdes ies plus babilen>ent administrés , de même , 
dans les maladies morales qui affligent la société-, 
on tmuvera qu'en arrêtant f homme vicieux avant 
que ses penchatis désordonnés n'aient .pris le carac- 
tère du crime, qu'en enlevant aux pauvres là cause 
ou le prétexte de chercher des moyens d'existence 
dans la fraude ou le vol, qu'en réformant leur édu- 
cation, en faisant contribuer leur propre industrie à 
leur entretien, quelque difficile et dispendieux qu'il 
puisse être , on parviendra à la suppression des délits 
d'une manière plus efficace et plus économique qu'on 
ne le ferait par le système de punition le mieux or- 
ganisé (8). Un délit commis entraîne la perte que sa 
perpétration occasione , et fréquemment celle de 
sa récidive ajoutée aux dépens que sa punition né- 

4. 
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cesske. La prévention d'un délit exige seulement les 
dépenses préliminaires de Téducation et de la réclu- 
sion. Ces raisons m'ont déterminé à suggérer le 
plan d'éducation générale et à combiner avec le sys- 
tème que je présente des établissemens pour le soula- 
gement des pauvres, et pour la réclusion et l'instruc- 
tion des individus livrés au vice et à la paresse; Ces 
institutions , quoiqu'elles puissent être convenable- 
ment placées sous la direction immédiate du même 
intendant, diffèrent essentiellement dans leur ca- 
ractère : l'une est une prison, l'autre une maison de 
refiige; l'objet de la première est la correction, ce- 
lui de la seconde est l'assistance : l'éducation et le 
travail sont des fins communes à toutes deux. Néan- 
moins les réglemçns pour la première prescrivent 
une réclusion sévère et un travail forcé, tandis que, 
dai^s l'autre, la réclusion et la classification sont 
pqrem^ employées, autant que cela est nécessaire 
pofur le maintien de l'ordre; et la Sicule punition in- 
jBigée au paresseux, c'est d'être congédié avec la 
certitude que, la première fois qu'il réclamera des 
secours , il sera classé au rang de ceux que la pa- 
resse a rendus des objets de inépris. La grande ob- 
jection que l'on fait ordinairement contre les éta- 
blissemens de cette nature, c'est la dépense qu'ils 
nécessitent. On peut remédier en grande partie à 
cet inconvénient par une sage et prudente admi- 
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nistration , qui répartira le travail d'après le degré 
de force ou de capacité de chaque individu. Notre 
pays offre à cet égard de grandes Êicilités. Les jar- 
dins , les basses-cours et les diverses occupations de l'a- 
griculture, nécessaires pour alimaiter une grande 
cité, offrent des travaux d'une nature salutaire etap- 
propriés à la capacité des individus. Ajoutez à cela les 
M)riques de tuiles, de briques, de cordes , de chai- 
ses, d'ouvrages en paille, la filature et la tissUre de 
coton , et d'autres manufactures dont nous ferons 
une mention plus particulière quand nous parlerons- 
de la maison pénitentiaire. On verra alors qu'au 
moyas de bonnes mesures , on pourra occuper le» 
habitans de cet établissement, soit ceux qui sont re- 
clus dans la maison de travail , soit ceux quf sont 
soumis à la discipline moiâs sévère de la maison" 
de refuge. Il y a peu d'individus, assez faibles et in- 
firmes pour ne pouvoir contribuer en rien à leur 
propre entretien , et le grand objet de cette insti- 
tution sera qu'il n'y ait d'autre inaction que celle 
qui serait le résultat de l'infirmité. Par c^ moyens , 
la dépense actuelle sera beaucoup diminuée, et 
le calcul comparatif bien établi entre ce qu'il 
en coûte pour laisser vivre ces individus dans la 
paresse au moyen d^' contributions levées sur les 
revenus privés ou publics , ou des déprédations 
de la propriété, et la dépense de*cet établisse^ 
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ment^ démontrera une forte liwlaiice ea sa &veur! 
^oas sommes maintenaat arrives à cette partie du 
système de la^ discipline des prisons, applicable aux 
lois pénales dans ce sens restreint qui le borne à 
la poursuite et à la punition des délits. Dans le pro- 
jet que je soumets à la législature , je commence 
parla partie qui a été généralement négligée d'une 
manière odieuse qu'il e^ impossible de justifier. Le 
danger d'une association d'hommes vicieux est gé- 
néralement reconnu. Son influence pestilentielle a 
été retracée sous toutes les fomiies que la rhétorique 
peut offrir, et renforcé par le langage de l'éloquence 
la plus énergique; mais on semblait n'avoir eraint 
ses effets fonestes qu'après la condamnation, et au- 
cune mesure ^fBjoace n'a été adoptée jusqu'à ce jour, 
ou mêiae, autant que j'iW suis informé, proposée par 
aucune légidature, pour appliquer un correctif à ce 
mal dans les principes de la procédure criminelle. 
Et pourtant c'est, dans ce pays, qu'il est recoanu 
qu'il 05t le plus contagieux. Après la condamnation, 
il ne peutg^ avoir d'autre association que de cou- 
pables avec des coupables; mais lors die l'emprison- 
nement préliminaire, le crime se* trouve associé 
avec l'innocence; le jeune homme qui est incarcéré 
sur un simple soupçon, et dont l'innocence, à l'é- 
poque de son arrestation , est attestée par son ac- 
quittement suliséquent, quitte le repaire oii il a été 
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eùSsrmé, avec des mœurs corrompues, des lid)^ 
tudçs dépravées , des pasmns excitées à da vefa-^ 
geance , et de& associés capables de Taider dans k 
perpétration de délits qui le condi^seat une se»> 
coude fois dans la maison det détention j qui ne 
sera qu'un passage à la maison pénitentiaire , ou , 
d'après notre système actuel, au gibet. d^ans nos 
grandes cités ou cette réforme est particulièrement 
nécessaire, il semUe qu'on en tente le mcMus le 
besoin. Les vices les plus dégoûtans, Fintenipérance 
fariytale, les crimes sous leurs formes les plus hideuses 
et les plus efirayantes se ti*ouvent réunis dans ces 
prisons ^ et formant une masse de corruption qui est 
mise en farmentation par le mélange de la déprava* 
tion importée , et les mauvais penchansnaturels dont 
cette massese^çompose. La maison deeorrection d'une 
grande cité est un lieu oii les représentans de la 
nature humaine , sous les traits de la plus vile dé* 
gradation, se trouvent récuiis et mis dans un si 
étroit contact , qu'il n'y a pas de moyeiîs de fraude 
ni de déprédation, point de ruse pour tromper la 
surveillance, connus à l'un ^ qui puissent être cachés 
à l'autre ^où ceux qui se sont échappés reçoivent les 
âpplaudissemens dus à leur adresse; et celui qui a 
souffert se fait gloire de la constance avec laquelle 
il a supporté la punition , et résisté à tous les efforts 
employés pour le réformer (9), Là, celui qui peut 
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commettre le plus ancien crime par le procédé le 
plus nouveau est honoré -comme un génie d'un 
ordre' supérieur; et n'ayant pas intérêt à s'attribuer 
le monopole de ses découvertes , il les communique 
franchement aux moins instruits de ses camarades. 
IjCs voleurs et les autres délinquans dont les crimes 
consistent en attentats à la propriété, reçoivent les 
instructions les plus utiles , non-seulement pour se 
perfectionner eux-mêmes dans leur vocation , mais 
eneoré pour connaître les objets convenables sur les- 
quels ilspeuventex^cer leur coupable industrie, et la 
courte détenticm comparative^ la grande majorité 
des individus arrêtés, leur donne les moyens de pra- 
tiquer immédiatement les leçons qu'ils ont reçues, 
parce qu'on peut calculer à coup sûr que^ sur ceux 
qui sont destinés à être mis en jugement, les trois 
quarts * échappent à la condamnation , après avcnr 

* AJfew^TprjL, 0n 1929 9 d^ox mille trois cent soixante et mi 
individus fiirèlit enfermés dans la prisop comme |»*évenus de 
crimes et de délits. Dans ce pombre , un peu plus de cinq cent 
quarante et un furent mis en jugement : on y comprend les ind^- 
;Yidus qui furent jugés, moins teiix qui ne finent point incarcé- 
rés, maia cautionnés. Sur ces cinq cent quarante et. un, cent 
quatre-vingts furent acquittés , ainsi le résultat donne. • 

Individus destinés à être mis en jugement. .... a36i 
Condamnés. . 36i 

Déchargés ou acquittés. . •. . . 2000 

£)a i8o3 furent incarcérés. . . . . ... f . . 1928 
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été détenus pendant le t^nps justement nécessaire 
pour qu'ils fussent instruits dans tous les mystères 
du crime. On a souvjent considéré le danger d'aug- 
menter le nombre des crimes en établissant une 
communication entre les coupables qui le sont à dif- 
férens deg jés ; et cette observation s'applique éminem^ 
ment à l'association des condamnés dans une mai- 
son pénitentiaire aussi bien que daiis les prisons que 
nous avons maintenant en vue. Mais quand nous ajou- 



Le nombre des individus jugé& cette année fut de $99 , 
sur lesquels. 177 furent acquittés, de sorte que^cehii des 

condamnés s*éleya à. . . 433 

Total de ceux qui furent déchargés ou acquittés. . * > ; 5o6 

En 1834» emprisonnés 1961 

586 jugés, 169 acquittés; condamnés 4^7 

Total de ceux qui fur^it déchargés ou acquittés. . . 1 544 

£n i8a5, empriso^és. ai68 

547 jugés, x6i acquittés, condamnés 386 

Déchargés ou acquittés 1782 

£n i8a6 y emprisonnés au 90 novembre. ..... 2046 

Ajoutez dans la même proporjtion pour le reste de Tannée. 227 

Déchargés ou acquittés. . . . . «273 

66a jugés , acquittés aoo , condamnés . 462 

Qéchargés ou acquittés. 1811 

Cela suffît pour démontrer que, chaque année , dans une de nos 
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tons à ceb rimportante considération que l^tino- 
cence^et la jeunesse sont en tout temps exposées à 
cette pestilentielle influence, que les lois qui s'an- 
noncent comme préservatrices des moeurs et de l'in* 
nocence'des citoyens scmt devenues des instrumens 
de destruction de ce qu'elles tendaient à ponserver, 
y a-t-il des expressions trop fi3rtes pour signaler 
notre surprise en voyant l'apathie ou l'indol^ice de 
nos législateurs qui, connaissant les inconvéniens 
de ce système , souffrent qu'il continue, et qui ne 
s'embarrassent pas de prendre la moindre informa- 
tion à cet égard. La confusion des individus incarr 
cérés avant le procès , a été ci-dessus envisagée 
dans ses effets corrupteurs , et ces effets sont assez 
effrayans. Mais les conséquences de cet emprison- 
nement, conséquences, inévitables, qui choquent 
non-seulement la raison, mais déchirent les plus 

cités f de quinze cents à deux miUe personnes des deax sexes , 
toutes légalement présumées innocentes , une grande partie re- 
OMmue telle est réellement et annuellement contrainte , en vertu 
des lois , de yiyre dans la plus étroite association avec les individus 
les plus abandonnés de Tespèce humaine. Us doivent manger , 
boire et dormir avec eux / ils n'ont pas de réfiige contre l'atmo- 
sphère infecte de cette société, et après avoir été contraints d'entrer 
à l'école du vice et du crime , les deux mille disciples se trouvent 
disposés à mettre en pratique les leçons c[ulls y ont reçues. Et 
voilà le sage système de législation qui n'admet pas de réfonne ! 
Voilà comn^e s'administre la justice dans une cité opulente et 
éclairée ! 
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chères affections du çcnir, doiveat être considérées 
sous un nouveau point de vue. La seule distinction 
faite entre les individus de race blanche qui habi- 
tent ces prisons est celle des sexes. Les femmes sont 
gardées dans uq appartement séparé; les hommes 
sont renfermés dans plusieurs autres, d'après Tap^ 
propriation des localités, mais sans aucune distinc- 
tion entre eux. L'étranger innocent, incapable de 
trouver de l'assistance est le camarade de chambrée 
de coupables trois fois condamnés, de vagabonds 
plongés dans le vice , abrutis., d'auteurs de crimeç 
inEmes, et même d'assassins pris sur le &it; des 
femmes innocentes et vertueuses, sont quelquefois 
contraintes par cette sacrilège administration de la 
justice, de se lier avec ce que le vice offre de plus 
, dégoûtant chez les femmes, avec la prostitution sous 
son point de vue le plus odieux , avec l'impureté 
dans ^ son plus honteux état de dégradation , avec 
tout enfin ce que l'on peut concevoir de plus con- 
tiaire à la délicatesse du sexe. Ceci n'est point un 
tableau d'imagination, le rapporteur l'a. eu sous les 
yeuxJ 11 est réalisé à un degré plus ou moins et 
firayant dans les villes des états Atlantiques, jet méine 
les législateur^, les hommes d'état patriotes, les 
bieafaisans philanthropes, qui pendant des années 
ont établi des lob , formé des discussions et consa^ 
cré leur temps et leurs talens à l'application d'un 
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emprisonnement solitaire , comme punition après 
condamnation , n'ont jamais pris une voie efficace 
pour prévenir les effets de démoralisation q^i ac- 
compagnent une association confuse avant le juge- 
ment , ou pour sauver l'innocent non-seulement de 
l'infection d'une pareille société^mais encore du sup- 
plice d'être au milieu d'elle ; car quelle plus grande 
punition peut-on supposer pour un homifne de 
bonnes mœurs qui a reçu de l'éducation j habitué à 
la délicatesse des usages de la société, que de le ren- 
fermer nuit et jour, pendant des semaines et des 
mois dans une place encombrée du rebut du genre 
humain, avec des hommes souillés de tous les cri- 
mes , ou pour une femme qui n'est pas plongée dans 
le vice , de se trouver confondue avec la lie de son 
sexe ? Cependant tçUe est l'humanité , la justice de 
notre jurisprudence si vantée. Nous commençons 
par infliger celite punition morale à un individif 
qui , d'après le premier principe de nos lois est pré- 
sumé ,innocerit^ nous ajoutons à cela le mal physi- 
que d'ime sévère réclusion , sans aucune des com- 
modités de la vie , pendant une période illimitée , 
et quand peut-être ses mœurs ont été corrompues 
par la société avec laquelle la justice de son pays 
l'a forcé de se confondre , que sa santé est détruite 
par la rigueur de l'emprisonnement , /Son innocence 
est proclamée , et il est rendu à la société, ^oit pour 
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lui nuire encore par ses crimes ^ soit pour lui être à 
charge par sa pauvreté. Quel plus grand inconvë- 
nient physique et moral , peut-on se demander ^ 
pourrait être infligé au coupable que celui que l'in- 
nocent doit souffrir ? Un témoin oculaire^de plu- 
sieurs des scènes qu'il a décrites, et qui , il le ré- 
pète , ne présentent pas d'exagération , le rappor- 
teur, a été vivement pénétré dé la nécessité d'une 
réforme radicale dans le système de la détention aii- 
tériçjujTQ au procès(io), et l'a comprise dans le code 
qu'il présente. Les individus dont la liberté pour le 
bien de Ja société doit être restreinte sont, ou ceux 
qui sont afrrêtés purement pour garantir leur com- 
parution qusgad les besoins de la justice l'exigent , 
oU ceux à qui l'em^prisonnement est infligé comme 
punition. 

La détention de ceux de la première catégorie , 
pour être juste, ne doit pas seulement être néces- 
saire, mais^il faut encore qu'elle ne soit point accom- 
pagnée d'autre privation que celle qui est absolu- 
ment requise par la fin qu'on se propose, et par le 
maintien de l'ordre. 

Chacune de ces deux, catégories^ se compose de 
diverses classes secondaires pour le gouvernement 
desquelles dif£éren$ réglemens sont nécessaires. Dans 
la première ^'est compris aucun individu capable de 
donner caution suffisante de se représenter quand U 



Digitized 



by Google 



6a INTRODDCTIOK. 

sera cite à comparaître. Le {Mx>jet de code exige que 
ceux qui sont compris dans cette catégorie soi^it 
divises en trois classes. 

i^ Les personnes dont le témoignage est néces- 
saire pour la découverte de quelque charge impor^ 
tante.< 

a"* Les prévenus de délit. 

3** Les accusés de crime, 

La première de ces classes est séparée des deux 
autres par une distinction marquée d'une manière 
évidente. Ceux qui la composent ne sont présumés 
coupables d'aucun délit. La privation temporaire de 
la liberté est un sacrifice nécessaire à la sûreté de la 
société ; elle résulte du même principe qui justifie 
l'expropriation de la propriété privée dans tHntérét 
public , et elle emporte le même droit à une indem- 
nité, et cette indemnité y le code ne manque pas d'y 
pourvoir. 

Sous ie rapport des deux autres clauses, il y a 
cette différence que, dans leurs cas, il y a présomp- 
tion de culpabilité résultant d'une accusation confir- 
mée par serment. La maxime que chaque homme 
est présumé innocent avant la condamnation, res- 
semble à beaucoup d'autres maximes légales, qui ne 
sont vraies que jusqu'à un certain point. Dans son 
application , cette maxime signifie seulement que la 
preuve doit^ précéder la condamnation, et que la 
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seule aecusatîoa n'est pas une de ces présomptions 
qui rejettent sur l'accuse le fardeau de la preuve, «t 
le font déclarer coupable , à moins qu'il n'établisse 
son innocence. Mais cette maxime n'est point vraie 
relativement aux personnes accusées sous serment 
dans une forme légale» Cette accusation Suffit pour 
justifier toute mesure qui tend à s'assura* de la 
personne, parce qu'elle crée une telle présomption 
de culpabilité , qu'on peut croire que la personne 
fera tout pour échappa à la punition ; et, d'après 
le degré de cette probabilité, on est fondé à &ire 
une distinction entre la seconde et la troisième classe, 
le motif de chercher à s'évader étant plus puissant, 
en raison de la gravité de la punition. Par ces con- 
sidérations, le code décide qqe le prisonnier de la 
première classe, auquel aucun délit n'est imputé, 
jouira de tous allégemens à son infortune que ses 
propres moyens pourront lui procurer, et qui ne sont 
psâ incompatibles avec le maintien de Tordre. Quant 
à la seconde dasse d'individus prévenus de délits pu- 
nissables d'une peine comparativement légère, quand 
ils sont pn>uvés , ni la .tentation tfe s'évader ni les 
inconvéoiens qui pourraient on être les résultats pour 
la so((^té ne sont d'une assez haute importance pour 
justifier, une réclu^n aussi sévère cfoe celle qu'exige 
la tn^isîème classe des accusés de crime. Ces degrés 
sont distind^ement. indiqués dans le code qui dispose 
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avec soin qu'aucun des individus compris dans cette 
catégorie n'éprouvera^ d'autre inconvénient de sa dé- 
tention, que la contrainte nécessaire pour assurer sa 
comparution personnelle et pour prévenir une funeste 
association, ce qui, n'est pas moins indispensable 
pour préserver leurs mœurs de la contagion du vice. 
Cette classification est essentielle à un autre but 
non moins important dont il a déjà été question 
dans ce rapport, celui de séparer les personnes 
qui composent les deux premières classes de toute 
communication avec celles de la troisième , et 
d'interdire aux individus de cette dernière classe 
tout commerce entre eux. La présomption à la- 
quelle j'ai déjà fait allusion justifie, cette mesure; 
c'en est une de protection, où l'innocent a tout à 
gagner, et dont le coupable seul peut se plaindre, 
parce qu'elle n'impose point de rigueur inutile , et 
qu'elle ote seulemait la faculté de corrompre ou 
d'être corrompu. Le danger >des associations cou- 
pables ; l'obligation de séparer soigneus^nent 
l'innocent de ceux sur lesquels pèse la présomp- 
tion du crime ; les accusés ou convaincus de délits 
qui ne sont point d» ces attentats notables à la 
morale, de ceux qui sont présumés oi^ connus 
comme coupables de crimes qui démontrent la 
corruption de l'âme et la perversité des habitjides ; 
le jeune délinquant de l'homme endurci dans le 
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crime, sont lèë^ considérations sur lesquelles repose 
le code de la discijrfine des prisons, et ce code çst 
la base de toi^t le Système des lois pénales. C'est 
pour rda que la classification des dët^ius avant le 
procès a été prévue avec le même soin que pour les 
individus condamnés : on a insisté particulièrement 
sur ce point dans le rapport , {^rce qu'on est don- 
vaincu que son importance dans la juilsprudei^ce 
pénale n'a pas encore été bien appréciée jusqu'après 
senti On propose non^seulemeht de séparer cette 
maison de réclusion de celle> qui est consacrée à la 
punition des coupables, mais encore, au Keu de 
l'appeler prison , de lui donner simplement le titre 
de maison de détention , afin que ce titre n'emporte 
avec lui aucune idée de punition infamiànte. La dis- 
tinction marquée dans le code pénal entre les cri- 
mes et les délits , le degré de culpabilité morale qui 
accompagne les premiers , tandis que pour la plu- 
part les seconds en sont exempts^ rend indispensa- 
ble une distinction parallèle dans le plan et la na- 
ture des punitions qui leur sont respectivement in- 



Après avoir considéré l'emprisonnement comme 
une gêne simplement nécessaire (seul caractère qu'il 
puisse justement avoir avant le jugement), et établi 
que ^ dans le code de discipline des prisons les dispo- 
sitions sont adaptées à cette fin ^ il reste à Tenvisa- 
I. 5 ^ 
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ger sous son double point de vue comtne punition 
et comme moyen de réforme. 

La natuFe , les propriétés et l'efficacité de Fem- 
prisonnemait comme moyen de punition , ont été 
si amplement discutées dans le rapport introductif 
au code pénal, qu'on ne dira ici que ce qui sera 
strictement nécesserire pour éclaircir ses modifica- 
tions et sa\;pmbinaison avec les parties du plan re- 
latif à la réforme. 

Le code pénal distingue quatre degrés d'empri- 
sonnement : l'emprisonnement simple , l'emprison- 
nement simple; mais isolé; l'emprisonnement avec 
contrainte au travail , et l'emprisonnement so- 
litaire. 

Les deux premières sortes d'emprisonnement sont 
infligées pour des fautes qui ne supposent point un 
haut degré d'injustice morale, et ne doivent point 
par conséquent être confondues avec les autres ap- 
pliquées à des cas où la dépravation est manifeste. 
Quand les lois sont justes et impartialement admi- 
nistrées, la réputation est nécessairement plus ou 
moins entachée par l'infliction d'un châtiment quel- 
conque; mais le déshonneur ne doit être attaché 
qu'à ceiix dont on punit lés crimes qui supposent 
une dépravation itiorale. De là dérive la distinction 
que la loi a établie et que le code disciplinaire des 
prisons doit faire observer, entre les simples délits et 
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J:e8 crimes. Pour réaliser cette distinction , il est in- 
disp^isable d'en mettre une dans les lieux de déten- 
tion et dans le traitement des détenus. 

Ce serait rapprocher trop étroitement les degrés 
d'offense , que de renfermer dans la même prison le 
criminel et le simple délinquant : un homme d'hon* 
Jieur et de probité peut être coupable d'avoir enfreint 
les dispositions d'une loi purement positive; mais. ce 
serait ooufondre toute idée de proportion dans l'in- 
iliction des^ peines , que de le conduire dans une 
même prison avec le voleur ou l'assassin. C'est poiir- 
quoi l'on désigne dans la maison de détention un 
district pour les délinquans de la première classe, 
soit que le jugement les condamne à une simple dé- 
laitiony soit qu'il leur. impose la réclusion isolée. 
Les règles disciplinaires qui leur sont applicables 
diffèrent nécessairement de celles qui sont requises 
d^ns les maisons pénitentiaires. Comn»e la morale 
n'a pas été grièvement offensée par les délits dont 
ib se sovl rejidus coupables , et que leur déten- 
tion doit peu durer , l'emprisonnement a plus pour 
objet la punition ^que la réformation an détenu. 
Dans ce lieu de réclusion comme dans tous les au- 
tres , d'après ce système , une complète séparation 
pendant la nuit doit être rigoureusement maintenue; 
les moyens d'éducation et d'instruction religieuse 
sont préparés, la réclusion est graduée d'après la 

5. 
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«entencé, ane bonne et saine nourriture, un k>ge^ 
tnent convenable, sont procurés aux frais du trésor 
public. Le travail est permis , mais jamais forcé. 
Les associations vicieuses sont rendues impossi- 
bles; mais une réclusion isolée n'est employée que 
lorsqu'elle a été prononcée par le jugement^ ou 
qu elle est indispensablement nécessaire pour main«- 
tenir l'ordre dans la prison. La distinction entre 
^'emprisonnement simple et la réclusion isolée est 
suffisamment expliquée dans le code pénal , et les 
règles précises indiquées dans le code disciplinaire 
pour le traitement des prisonniers condamnés à ces 
peines , sont combinées de manière à prévenir l'op- 
pression d'un coté , et de l'autre à maintenir rigou* 
reùsement l'exécution de la sentence. Combien di& 
fere, dans sa nature et surtout dans ses effets, l'empri- 
sonnement d'après les règles que nous proposons^ 
de la même punition infligée ordinairement pour 
des Êiutes légères! Les horreurs d'une prison ont 
«té faiblement décrites ; néanmoins , dans la plu- 
part des états, il y a des endroits oii le simple 
délinquant, d'après notre système actuel, est ren- 
fermé pour passer le temps de sa détention , sand 
pouvoir recevoir aucune instruction ni se livrer à 
aucun travail, et où, par une association naturdie 
avec la bassesse ^ le vice, il oublie qu'il est dans 
un }ieu de punition; ou bien, frémissant de cet 
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odieux €ontact, ii trouve les maux physiques ae 
yenprisOBneinent agg|:av4$> sans mesure par un mal 
moral qu'il suint sans que les lois l'ordonnent : au 
lieu que, d'après I9 plan que je propose, on ne. 
peut souffrir d'autre mal q^e celui qui est stricte- 
ment ordonne par la sentence; riea n'y es^ aban- 
donné à la discrétion des guichetiers, ou des geo-. 
liers, et le juge peut proportionner la peine au délit 
avec une précision qu'auparavant il ne pouvait at- 
teindre. AutreÊ>iSy quelque légère que fût la contra- 
venjtion aux lois qui entraînait la peine de la réclu- 
sion, le résidt^timinemment désastreux d'une asso- 
ciation dépravée y était aécessaîjpement attaché ; et 
si ui^ honnête homme , pour avoir «nprudemment 
violé la p^ix publique à\i s'être permis devant la 
cour une expression inconsidérée , devait être mis 
en prison pour quelques jours^ il dépendait de la 
circonstance accidentelle du nombre des personnes 
détenues dans la même prison , et quelquefois de la 
>^loaté dju gardien , et, ce qui est pis encore, de 
r,opmleiice de cçt individu, de di^ider s'il devait 
passer les jours de sa détention dans, iin appar- 
tement convenable où il pouffait s^ réj.ouir avec 
ses amis, ou s'il devait le& entraîner dans une so- 
ciété d^ n^alf^^teujrs. Sf ainten^nt le magistrat con- 
naîtra l'étendue de la pénalité qu'il inflige. Vem- 
prisonnement simple est dégni; les privatioh$ qu'il 
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impose y les allëgemens qu'il admet, les peines in- 
fligées à ceux qui en abusent, tout enfin est nette- 
ment déterminé. Ces adoucissemens peuvent être 
restreints ou étendus par le juge dans certaines li- 
mites ' tracées par la loi, mais ils ne peuvent Têtre 
par le geôlier ; ils sont accordés d'après les circon- 
fitanees du délit, e|t non d'après le caprice du ged^ 
lier ou les moyens que possède le prisonnier pour 
acheter cette faveur. Et un simple emprisonnement^ 
le plus bas degré de punition corporelle, qui derniè- 
rement était un instrument de supplice pour quel- 
ques prévenus, poiir les autres un objet de moque- 
rie , et pour tous un élément d'association corrom- 
pue et corruptrice ; entre les mains d'un juge 
prudent, n'est plus qu'un instrument élastique de 
coertion qtfil peut faire peser sur les contraventions 
les plus légères ou employer à la répression des plus 
Hotables^délits auxquels il s'applique. 

La réclusion isolée est le second degré. Ici l'on 
prescrit les mêmes règles pour limiter l'autorité 
discrétionnaire.. Dans toutes, les mesures prévues 
par ce code, on voit toujours <[ue chaque punitioû 
infligée au-delà de ce qui est nécessairement or- 
donné par la sentence est illégal, cruel, tyranni- 
qtie. De là les précautions établies dans le code 
soumis à l'examen , pour que le juge , en pro- 
nonçant, se renferme strictement dans les limites 
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du pouvoir discrëtionnâire, et pour qu'il l'exerce, 
autant que possible^ en appliquant les règles géné- 
rales prescrites pour guider son jugement , et , 
quand il a prononcé, pour le faire renoncer à 
toute autre mesure discrétionnaire qui tendrait 
à mitiger, accroître ou modifier de toute autre 
manière la punition, hors les cas spécialement pré- 
vus. Dans celui du simple emprisonnement accom** 
pagné d'une réclusion isolée, on> peùse que ces 
règles et les exceptions qui les limitent atteindront 
le but qu'on s'est proposé. Ce degré de punition est 
le dernier et le plus considérable de celles qui sont 
infligées aux amples délits. Comme cette peine , 
dans l'intention du code pénal, est destinée à ap^ 
procher de la sévérité de la réclusion solitaire dans 
le pénitentiaire, mais sans être accompagnée de la 
même infamie , le code disciplinaire des prisons ^ 
pour rendre cette distinction réelle, a prescrit un 
traitement qui rendra sensible au condamné aussi 
bien qu'aux autres, que la loi en punis^nt son 
action comme un délit, en le cgndamnant à la pri-i- 
son pour peine, à la solitude et à la réflexion pour 
provoquer le repentir, cependant elle n^ confond 
pas son délit avec ceux ^ui , dans tout le monde 
civili^, sont considérés comme infâmes. Nous n« 
rappelons ici cette importante distinction , ample^ 
ment discutée dans le rapport préliminaire du co^e 
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péiaat, que pour indiquer le motif qui nous a décidé à 
placer dans des endroits difTérens dès indi^vidus pas- 
sibles de ces deux espèces de réclusion isolée, et 
pour rendre compte de la discipline diffërj^te à la-* 
quelle elles sont respectivement assujéties. 

Nous arrivons maintenant sur le terrein battu 
de la discipline pénitentiaire. La première observar , 
tion nécessaire pour développer la nature du sysr 
Xème que j'ai pris sur moi de recommander est 
celle-ci. Le code pénal n'assigne cette punition 
qu'aux fautes, qui supposent , dans ceux qui les 
ont* eommises , une dépravation et une corruption 
^de cceur qui exigent L'apptication de la discipline 
r^orn^atriee aussi bien que le châtiment. Us ne 
doivent pas être séparés, et avec tout le respect dû 
aux grands écrivains qui ont consacré leuF& talens 
à cet intéressant objet , il me sera peut-être permis 
d'insinuer que plusieurs d'entre eux se sont trompés, 
en considérant comme véritable base des lois pénales 
la punition seule ou la ré&i^nation isolée. Un bon 
système doit combiner ces deux résultats, et l'excel- 
lence du code pénitentiaire consiste en ce que la 
réforme ne peut être amenée que par des privation^ 
et des souffrances qui, si elles ne produisent point ce 
résultat, doivent nécessairement du moins empêcher 
de retomber dans le crime aussi efficacement qu'aur 
r>ait pu le faire toute autre punition coiporelle. Si la 
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Féformation e$t complète, nous avons la Rouble ga^ 
rantie qui résuite de la contrainte morale et dusoih< 
venir des souffrances physiques et mentales. Comme 
exemple , à l'effet de détourner du crime , l'empri- 
sonnement pénitentiaire a été^ considéré comme 
vicieux en ce point que la soufirance réelle surpas- 
sait la souffrance apparente, quoique le contraire 
dût avoir lieu , la peinç apparente devant être au- 
dessus de la peine réelle, parce que le but d'éloigner 
les autres d© la carrière du crim^ serait atteint avec 
k moindre mal possible pour ceux qui sont soumis 
à cette peine : c'est un principe qu'on ne doit pas 
feire plus de mal qu'il n'est nécessaire pour atteindre 
l'objet que l'on a eu ep vue.' Le principi^ est vrai, 
quand il est modifié de manière à infliger au cou* 
pable une peine réelle suffisante pour détourner le 
criminel lui-même du retour à ses voies dépravées, 
et à ce que la peine apparente ne soit pas,^ assez 
forte pour impriqiér la fâcheuse idée qu'elle est 
cruelle et sans proportion avec le délit; mais ce 
principe est-il bien applicable à l'emprisonnement 
pénitentiaire. Le prisonnier n'est pas, disent ceux 
qui emploient cet argument , toujours exposé à être 
vu, et quand il l'est , rien n'indique la souffrance 
qu'il éprouve. Le malheur d'une réclusion po»r des 
années , poiu* la vie peut-être, n^ peut se manifester 
dans les courts momens d'une visite accidentelle 2 
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il paraît bien nourri , bien vêtu , et le travail qu'on 
lui voit faire est modéré ; ainsi rien , à l'aspect de 
*^cet homme, ne démontre la détresse qui résulte 
d'une vie entière condamnée à des travaux forcés et 
à une sujétion dégradante. En raisonnant ^insi , 
nous oublions toutefois deux opérations , l'une qui 
agit sur l'esprit du condamné , l'autre sur celui de 
l'individu qu'il devrait effrayer par son exemple, 
double opération qui affaiblit la force de l'objection. 
Par la première , le* patient , s'il ne se &n)iliarise 
pas tout- à-fait avec sa punition , devient au moins 
plus Capable de la supporter. Quelques consolations 
dont il ne peut se rendre compte , font briller dans 
sa cellule une espérance qur , biea qu'ajournée , 
n'attriste pas toujours le cœur. Le travail interrompt 
pendant le jour les pensées douloureuses , et pro- 
cure un profond sommeil qui les &it entièrement 
oublier pendant la nuit, et les maux d'une réclu- 
sion perpétuelle , disséminés en portions égales sur 
chaque jour, sont moins pénibles dans chaque mo- 
ment particulier, de sorte que, dans divers caa, la 
souffrance apparente est pliis grande que la souf- 
france réelle du condamné. D'un autre c<ké, celui qui 
est tenté de commettre un délit , et qui peut en être 
détourné par la crainte de la punition , ajoutera à ce 
qu'il sait exister, mai^ qu'il n'a point vu , les hor- 
reurs par lesquelles le mystère aggrave toujours 
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les maux que l'on craint. On peut encore ajou- 
ter d'autres circonstances pour frapper l'imagina- 
tion et augmenter cet effet , sans aggraver les soîif- 
jfrances réelles du prisonnier, tandis qu'elles ajoutent 
à leur intensité apparente. Ainsi l'emprisonnement , 
même sous ce rapport, est loin d'être un instrun^ent 
inefficace de punition, soit qu'on le considère comme 
moyen de détourner du crime le délinquant ou 
les autres , co];nme l'objection le suppose ; et dus^ 
s»>ns*Dous même écarter l'idée de réforme , l'empri- 
sonnement pénitentiaire a des avantages que peu 
d'autres diodes de punition possèdent. Il est perma- 
nent; on a toujours la prisoQ sous les yeux , et même, 
si nous ne visitons f)as ses ténébreuses cellules, 
l'imagination la peuplera d'habitans de sa propre 
création, plus hideux et plus abattus que les cou- 
pables que renferment réellement ces cellulçs. Ces 
derniers même, en écartant toutes les rigueurs 
que la loi n'autorise pas , seront assez ptiuis pour 
que leurs soufirances leur laissent une impression 
durable , et , poiir prévenir le retour au crime , si 
toutefois on peut arriver à ce but autrement qtie 
par la réforination. Toutefois , quels que soient le$. 
avantages que l'emprisonnement pénitentiaire pré- 
sente comme punition , il est certain que toutes lea 
punitions simplement considérées comme telles ont <► 
été insuffisantes pour prévenir les crimes, et Ton 
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a toujours trouve sans exception que les plus sévères 
étaient les moins efficaces ; maij si la punition seule 
est* inefficace y |a réfonne du délinquant , s'il était 

^ possible de l'opérer sans, punition , le serait au. 
même ou à un plus haut degré. La réforme d'un dé- 
linquant produirait peu d'effet sur ses eamarades^ à 
m#ins qu'on ne la regardât/ à la vérité, comme un 
motif de les engager à suivre la même voie; mais ce 
Serait se moquer que de réftiter cet argument, parce 
qu'on n'a encore proposé ni même pu imaginer un 
système de réforme qui pût être exécuté sans em- 
prisonnement du toute autre contrainte. Mais. l'em- 
prisonnement ou la contrainte est une souffrance 
'\ pour celui qui y est assujéti , et toute rigueur im- 
posée en conséquence d'un crime est une punition. 
Ainsi toute discipline qui a la réformatioA piour 
objet est nécessairement liée à la punition,. Il n'y 
aurait qu'une seule considération qui p.ût nous 
engager à rechercher la vérité d'une théorie inap- 
plicable^ fut-elle reconnue bien fondée , et à exa- 
miner si la rëformation dojt être le seul objet 
de la discipline pénitentiaire. La seule considé- 
ration qui rend cette red^erche convenable et en 
même temps de la plqs haute importance, est celle- 
ci : que, si la réformation du délinquant est le seul 

- objet que l'on doive considérer, sans avoir égard à 
l'exemple offert par la punition, alors l^établissement 
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d'un mode de discipline aurait pour but de la rendre 
aussi douce que possible et conforme à la fin que l'on 
se piropose^ savoir^ la simple rëformation, parce que 
c'est tin principe incontestable qu'on ne doit pas se 
permettre plus de rigueur qu'il n'en faut pour at* 
teindre le but qu'on a en vue ; -en conséquence , si 
quelque législateur partisan de cette doctrine devait 
croire que la persuasion et l'indulgence sont de 
meillettrs instrumens de réfbrmation que le tra«- 
vail forcé et la contrainte, et se comporter d'après 
cette croyance , l'efficacité de la punition pour 
détourner du crime serait perdue, et, quoiqu'un 
condamné pût devenir, après cette douce épreuve, 
un saint réel ou prétendu tel , sept pécheurs pour- 
suivraiait leur carrière criminelle , sauf ({ue , s'ils 
étaient découverts, au lieu d'être punis, ils ne 
recevraient que des avertissemens et le pardon de 
leurs fautes. C'est pour cela qu'il faut examiner la 
doctrine qui fait consister dans la réformati on lej 
seul objet de la punition pénitentiaire. (STelle 
n'entend que la réformation du coupable et de 
tous ceux qui pourraient suivre son exemple (comme 
le langage d'un de ses avocats pourrait peut-» 
être nous porter à le croire * ) , ce n'est plus 
qu'une dispute de mots, parce que, si la puni- 

* RoBOoe. 



Digitized 



by Google 



78 INTRODUCTIOir. 

tion ou la réformation d'iin individu empêche un 
autre de commettre le crime , ce doit être parce 
que celui-ci craint la rigueur de la discipline 
réformatrice ; alors il est retenu par 4'exemple , et 
nous arrivons au même point par des routes dif- 
férentes. Mais 9 en y faisant plus d'attention, on 
ttouve que l'argument se réduit à ceci. Le crime 
est un mal, la punitioi) est un mal; ainsi punir, 
c'est multiplier le mal^ au lieu de le diminuer, 
à moins que la. punition ne détourne du crime 
le délinquant aussi bien que tes autres; niais une 
longue expérience a prouvé que la punition était 
nulle sous <:e rapport^ que, par conséquent, elle 
i était inutile. L'expérience a prouvé de plus que les 
châtimétis rigoureux sont moins efficaces que des 
ehâtimens plus doux. L'on doit croire alors que plus 
vous affaiblirez la rigueur de nos lois, plus vous 
donnerez ^l'efficacité à leur c^ration ; et , par une 
conséqu^ice .ultérieure, si les crimes décroissent en 
pi^oportion de ce que l'on se rdâche de la sévénté 
des peines, ce n'est plus alors la pénalité qui dé- 
tourne du crime, et, si elle n'en détourne points 
elle n'est pas seulement inutile, mais injuste, parce 
que ncms ne craignons pas d'affirmer haïUeitiçnt et 
d?une manière à pulvériser toutes léà objections, 
que l'utilité est le seul motif qui légitime la puni- 
tion. Si l'emprisonnement pénitentiaire a diminué 
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le nombre des crimes, ce résultat n'a point été pro* 
duit par le s punit ions, il faut donc l'attribuer à/ 
quelque autre cause, et cette cause , qui est le grand 
objet que nous devons avoir en vue, (/est la réfor- 
mation. ^ ^ 

Une grande erreur qui se trouve au fond de ce 
raisonnement et que nous avons déjà indiquée, 
c'est que la réformation est considérée isolémentt, 
sans faire attention aux moyens qui doivent la pro- 
duire, qui consistent dans le mal ou la punition 
de l'emprisonnement , et qui en sont insépara- 
Mes. Une autre erreur non moins frappante, c'est 
qu'en supposant que la réforme puisse prévenir la ré- 
cidive , le raisonnement ne nous offre aucun moyen- 
de découvrir comment die opérerait sur les autres 
le même effet, à moins que ce ne soit par la 
crainte de la discipline réformatrice; mais celle- y 
ci , étant une punition de sa nature , est consi- L 
dérée par les auteurs de la thèse que nous com- 
battons, comme dépourvue d'efficacité. Les autres 
sophismes consistent d'abord à regarder le crime 
et la punition comme des maux de la même na- 
ture. Le crime est un mal qui afflige la société; 
la punition appliquée au degré nécessaire pour pré- 
venir les crimes ou en diminuer le nombre, loin 
d'être un mal est un bien; sa rigueur n'est sen- ^ 
tie que par le délinquant : le résultat immédiat 
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du crime peut n affecter que l'individu qui en 
souffre; mais l'alarme qu'il fait naître, et la cer- 
titude qu^à moins d'être réprime il sera renou- 
velé, se répand dans la société , et le doute sur 
celui qui en sera la première victime en fait un 
mal généraL L'erreur consiste « prendre pour in* 
contestable ce qui est précisément en question, 
que la crainte de la punition ne détourne pas du 
crime; et quand on vient à établir cette preuve, 
on n'y arrive que par un autre sophisnœ. Il y a 
toujours eu des punitions, comme il y a toujours 
eu et comme il y a toujours des crimes; si la puni- 
tion les prévenait, alors on n'en verrait pjus. Mab 
mon argument consiste à sputenir,^non que la puni-' 
tion préviendra entièrement lès crimes^ mais qu'elle 
en diminuera le nombre; ^ pour prouver qu'elfe 
ne peut obtenir ce résultat, il sera nécessaire de 
montrer un état social où il n'y a ni punition ni 
crime. D'un autre côté, pour nous convaincre que 
la punition de sa nature ne peut produire cet effet, 
il faudra faire voir son insuffisance, quand on l'a 
appliquée dans ses formes les plus parfaites. Mais 
personne ne prétend que Cette expérience ait jamais 
été tentée; au contraire, ceux qui se prononcent 
pour son efficacité , quand elle est convenablement 
employée, ont démontré que dans tous les lieux et 
dans tous les temps sa déplorable insuffisance a çté 
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démoBtvée; personne n'a encore été assez loin pour 
conclure que, de ce que les peines mitigées avaient 
été trouvées plus efficaces que les châtimens rigou- 
reux, les crimes ne devaient point être puqis : et pour- 
tant nous arrivons à ce clair et inévitable résultat, 
si nous assurons^que la réformation est le seul objet 
' du système, car alors toute punition , si légère qu'elle 
fût, serait inutile, par conséquent une rigueur dé- 
placée. 

Ainsi , dans, le plan que je propose, on doit re- 
courir à l'emprisonnement, jutant pour punir qt^e 
pour réfonner. Maïs pour faire de l'emprisonne- 
ment, surtout s'il est accompagné du travSil, une 
bonne sanction pénale, la loi doit bien. en préciser 
l'emploi : tqut pouvoir, discrétionnaire laissé au 
geôlier, quant au mode d'infliger, cette peine , le 
substitue au juge et le rend Tarbitre du sort du 
coupable. Il peut , en franchissant les, véritables 
limites de son autorité, convertir la senteùce qui 
condamne à une réclusion de quelques années, 
en un temps de cruelles souffrances suivies de 
la perte de la santé ou de ja vie, et il peut agir 
ainsi, sans encourir auqui^ pénalité; car oii l'on 
abandonne un pouvoir di^rétionnaire et sans li- 
mites, il ne peut y avoir de pénalité que daos. les 
cas extrêmes, où l'on fait un trop grossier abus de 
ce pouvoir. S'il peut, a discrétion, faire administrer 

I. 6 
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des coups de fouet pour dësobâssance ou manque 
de respect; si, d*apràa le langage tenu à la cour ^ 
NeW'York, son ctevoir est « d'empbyer tous les 
<c moyens qui soiit en sa puissante pour faire sentk* 
c( aux condamnés Fafi&etis€f dégradation et la misère 
«c auxqaeUes les ont réduits leurs procédés criifiinèk, 
« et que nos affections ordinaii^ ne peuvent s'é- 
«tendre jusqu'à nbtis apitoyer sur lëâr ëôi^»; si 
cela est permis ou spécialement inculqué coiâtiiè le 
devoir du conci0rge, remprisonn«tnehl est la plus 
/détestable des punitions^ parce qtiWle eist la plus 
^ inégalement répartie* Alors ce n'est plus k sagesse 
de la l8i appliquée à l'espèèe par la disct^ion du 
juge qui proportionne la puûitidn , màtë c- éèt le 
caprice ou la passion d^un individu dans l'exérdce 
du terrible eniploi de forcer le cOndiamné à sentit 
\^ misère affreuse et l'q)pifobte êè sa pdsiâoU. Si 
le travail est ajouté comme punition , lé dang^ du 
pouvoir di^rétiodnttire devient enébrè plus grand.Le 
même travail peut être pout* l'^tià une cause de misère 
ou de mort^ tandis qu'il né âe^ pour l'autre qu'ua 
exercice salutaire; et Ton peut justifier les plus 
grands abus et la plus dure oppression , en faisant 
exécuter la sentence à* la lettré. La loi doit donc 
régler^ dans chaque cas particulier qui peut être 
prévu j la condnite des hoinmes aux soins desquels 
est Anfiée la garde du prisonnier; et malgré toutes 
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les ^écautioûs que peut {M*endre là prudétHse hu- 
maine, la négligence, la passion ùu l'orgitéillcuse 
préV^ëntion d'un geôli^ peuvent jg^randem^ot para* 
lyser les effetâ d'uU bon système^ tandis que son 
intelligente, sa fermeté^ SôU hutnani^, sa rigou- 
reuse surveillance peuvent remédier à qudqués*uns 
des înconvëniens et à quelques omissions qui échap* 
peut même aut meilleurs systèmes; CW par cte 
motif que l'on insiste dans le teîtte du i5ôde sur 
TimpôrtanCë dé cet office : leâ qualités qu'il é±ige 
sont signalées tomme devant servir de gaiâe au 
pouvoir qui ddlt^eti nommer lés tituMl^s, et de 
leç6A à celui qui est choisi pour remplir cet etn- 
ploi, afin que l'un ne eômmette paft là' fatale 
erreur d'estimer trop ba^ les ttilétts nécessaires 
pbur cet emploi, et afin que l'autre puisée $én- 
tir la dignité dé sa fonction ë€ la i^ponsàbilité 
que la loi lui impose. Ces déVeki{)penienS étaient 
nécessaires pèuT détruire le préjugé qui s'élève 
contré leà individus auxquels a été Confiée long* 
tehlps la gâk^de des prisons. Ce préjugé était bien 
fondé, quand le gèôjfer n'était chargée que de pré- 
venir 1 évasion de l'asSemblâge conflit de vagabonds 
des deuit sexes, de malheureux débitëui*s, de prison- 
nier^ innoceus ou coupables , destibéé à être; tnis 
en jugement , et de criminels eéndamnés" qui atten- 
daient une mort ignominiè'Use, tou§ plae^és sous 
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sa garde. Quand il n'avait pas de devoir moral 
à remplir, et qu'il n'étA que le Cerbère destiné 
à garder les portes du Tartare terrestre, un pareil 
préjugé était juste, il était impossible d'y échap- 
per. Et comme une partie du devoir d'un geô- 
lier, celle de prévenir les évasions , continue à rési* 
det* dans la personne du gouverneur de la prison, il 
a fallu l'indiquer dans le code, de manières rompre 
la chaîne d'idées qui autrement, d'après cette cir- 
constance, aurait pu assimiler le caractère d'un office 
qui exige de graqds tàlens, de l'honneur et de l'în- 
tégrité, avec celui d'un emploi doqt )a tendance 
naturelle e^ de faire de celui qui lexerce un concus- 
sionnaire et un petit tyran. 

J'en reviens à ma proposition, dont on 4proira 
peut-être que je me suis écarté, que la loi doit être 
\ conçue de manière à restreindre le pouvoii^ discré- 
tionnaire du gardien. Elle doit désigner la pénalité 
qu'exige le crime , soit par une règle invariable, soit 
par le pouvoir laissé au juge d'arbitrer cette pénalité 
dans certaines limites. Le juge doit appliquer cette 
règle en prononçant la peine si elle est déterminée, 
ou en proportionnant cette peine au degré du délit si 
elle est abandonnée à. sa discrétion. La peine une fois 
fixée, il y aurait un étrange défaut dans le système qui 
permettrait à un officier inférieur sans nécessité de 
J'aggraver ou de l'adoucir à sa volonté. Ce système 
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mérite une qualification plus sévère, s'il accroît les 
tentations du gardien d'agir f^e cette manière; mais 
on ne trouve point d'expression pour exprimer la 
désapprobation qiie mériterait tin système qui éri- 
gerait cette odieuse prérogative en devoir. Cepen- 
dant le système des travaux forcée en commun rend 
indispensable ce pouvoir discrétionnaire. Bien, nous 
dit-on (et je crois que cela est vrai), rien que- le 
fouet ne peut maintenir une discipline convenable 
dans un pareille association. Mais cette punition 
nécessaire pour exécuter l'arrêt de la loi^ d'après ce 
plan, loin d'être ordontiée par l'arrêt, est expres- 
sément défendue par la loi eir vertu de laquelle 
cet arrêt a été prononcé, et ne peut jamais par 
conséquent entrer dans aucune des parties secon- 
daires du sy^ème. Autrement peut-on concevoir 
quelque chose de plus inconvenant que d'arracher le 
fouet des mains de la justice*^ pour le placer dans 
celles du caprice; de déclarer que c'est un châtiment 
trop sévère, trop dégradant, trop immoral et trop 
inégal pour être appliqué comme une punition du 
crime, d'après le^ouvoir sagement départi au juge, 
et de décider en même temps qtt^il devra être in- 
fligé pour désobéissance par un officier subalterne de 
prison, comme il le jugera convenable? Je ne poui*- 
rais donc présenter aucun projet d'emprisonnement 
qui rendît cette absurdité nécessaire. D'autres in 
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convéniros iriséparables de cçtte diseiplîue oot cité 
dév^qppiéft, qugnd j'aî décrit pe^l^ des prisQUs dtî 
New-Ywk, do»t il^ formant les princip^^ux qarac^ 
tères, J'égi^rle do«ç ici cette di^ipUi^e, feiroemeat 
pei^padé qiie, cginme io^trupieat 4^ punition, elle 
ne prQ$d9t(3 pas ^i4Qm<çnt des déj^ut^ et de* dfin- 
gerg^ nms qu'elle m peut prpduire cette reforma- 
tions, qui est une des parties esseptielles de n^pn 
flm^ Avm> donc le travail en cçâ^mup^ soit .^éné- 
mlfMt^ pao» çlasis0 (si cesçla^^ sont i^ombreu^), 
ne p^uvupti^vpir lieu sans,<^s pupi^if;i|s, à moins 
d'expgser la sûr^é et l'ordre de la prison , il ei^ ré- 
sulte qu'il doit e(re $il]|aiidanQé ou îQodii^ QU adr 
mis avec 4e t^Ues prëçautîç^s^ que cette anmnalie 
devienne iwtile. La ^piéthode d'apiyN^ l^quiçlte on 
a essaye 4e rçpg^lir qe^ Qbjet eavge un exs^en 
préliminAÛ^ d^ j>i(^i|çipes sur lesquels elle ç^ 
fondée. ^ . 

Sf^^ousavoaSy dftn^ la première partie de. ce r^p.- 
pcHt, çcîiïi44^f^M»gMestiQ|> desavqir ^ lapwiition, 
({omme iÇ^bjet ^distinct de la péform^^if^ ne devait ^ 
pas lei^trep ida^^ I^ ^fi,nction d^ ^oi^ p^nfiles^ et nous 
somi|ies ^n^ivés è jc^te double xp^usloti quelle 
était néqei^64.ir^> et qqe safis el^e aucupe ^éfi^rmation 
ne ppuv^it s'eflG^pti^r. L'empri3qnnem(^nt a été exa^ 
miQe.fiPmO? ^PJiei^ d'^fliget- une punijtipn^.et dans 
cerfi^prt pomine daps celMi qui sert d'int^dnctipn 
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ai^ code pënal, U a été comparé -avec d'autres pu- 
oUions corpprej[|e$9 et ou a t^qvé null possédai); 
pl)j3que tipwjt feutre les propriétés nécessaires pour en 
a$^er Ie3 eiQfeits. Nous u'avons l^esoia ici que d'a- 
jouter qu'il n'y a point 4'autre ff^y^n d'assurer h 
v^f^npiei^^çm q^ /çxige du temps et unje suite de 
procédé^s. Çqint de travail , point d'ifistruçtion san§ 
détcuitiç^^ iPptnt de réibrinati^n ,^ns travail ^ sans 
instruçtipn j^eligieus^ morale et littéraire : oç doit 
se souvenir qijue Qpps parlons majji^tfçnant de la. dis- 
cipline des prfj^m cony^ajl^le laii^^ condamnés^ ayx 
personnes déjà corron^pues^ ^xquelles le travail 
pouvait seul foufnir des paoy^qs d'existence, et qui 
n'embrassèref^t upe vie crio^nel^qwe pour l'éviter. 
Le. travail consiste dans un nonabre, ujçiç succession 
d'opén^tiipn^ corporelles ^ toujourp pi^ibles dans W 
conw^epcetneps , qvi devie^i^^t ^^pportables pai? 
l'bffcbitude, et 4u;|i{uell^ on ne §e ^livr^ j^piàis v^lpn- 
taûrein.ept qgie dan^ l'espoir de jfluiir. de qnel(jues avan- 
tages qv^!«Ues procurent j cçs db^c^seç içombinées^ 
doMAçint à une occupation pénible ^n elle-^me tous 
les caractères d^une occupation agréable : l'babitude 
détniit le sentin^^t de la peine çprporelle, l'espoir 
anticipe la récopipens^ xju^elle apporte , ideptific la 
joui§si^n^e avec les mpyens dej^ ja prpqurer; et par 
m^i^ji^Bt rmg^ des facultés que fxous aecpjrda nptre 
biçsifaisant Créateui*, le travail devient agréable et 
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ses peines un plaisir. Ce principe peut être pktô 
amplement éclàirci en recherchant là cause du plai- 
sir que procurent la chasse et d'autres divertiss^nens 
pénibles auxquels on se livre volontairement , et si ar- 
demment qu'ils deviennent fatîgans dans un degré 
supérieur à celui du plus dur travail. Dans ces di- 
vertîssemens, à la vérité, la douce influence d'un 
air pur, de la société, l'aspect des beautés de la 
nature procurent une jouissance actuelle qui ne se 
rencontre pas dans un travail journalier, mais ils 
ne nous détermineraient pas à franchir les limites 
d'un agréable exercice ; on ne pousse ces exer- 
cices jusqu'à la fatigue que par les causes que nous 
avons remarquées, et par la satisfaction qui naît du 
sentiment de la dextérité et de Fadresse: l'anti- 
cipation des applaudissémens qu'il recevra , des 
fêtes et des agrémens domestiques qui Patténdent 
à son retour, s^identifie dans l'iesprit du chasseur, 
avec le mal qu'il éprouve, avec la peine que l'ha- 
bitude a déjà singuKèrement adoucie, de sorte que 
les fatigués et les plaisirs de la cliasse sont à-peu-prës 
synonymes. ^ - ^ - 

Le grand peintre dès passions humaines a décrit 
d'uiiè manière charmante cette association d'idées, en 
nous dépeignant un jeune amant, qui se livreàdès oc- 
cupations serviles dans Tespoir d'en être récotnpensé 
parla présence de sa maîtresse, et, en donnant cette 
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couleur à la patience et même à la satisfaction avec 
lesquelles il supporte son travail : // est des plaisirs 
qui ne sont pas sans peine; mais cette peine même 
ajoute à leurs charmes. 

Quand cette association d'idées est rompue, le tra- 
vail est regardëcommeun mal qu'aucune circonstance 
ne peut alléger. L'habitude n'engagera point à le 
continuer, et l'on n'y reviendra que dans des mo- 
mens d^urgeiite détresse, dont l'idée s'allie alors avec 
celle du -travait, et en rend les peines plus amères. 
Iah travail forcé à coups de fouet doit toujours 
produire cette cruelle liaison d'idées, et, quand la 
contrainte vient à cesser, l'aversion naturelle' pour 
la fatigue se combinera avec le souvenir des maux 
qui l'ont aggravée, et déterminera le coupable à se 
livrer ati vice pour l'oublier, ou au crime pour 
la fuir. 

Si ces réflelcions sont bien fondées , le travail doit 
être offert comme un adoucissement de la punition, 
et non pas comme surcroît pour ïaggraver. Quoique 
le travail soit pénible encore, les opérations sépa- 
rées dont sa succession se compose ne sont pas pé- 
nibles en eHes-n»emes. C'est leur répétition seule- 
inent^ui les rend Êitigantes. 11 y a dans la nature 
humaine un amour inné pour l'action qui fait des 
entraves qu'on y apporte,le mal principal qui résulte 
de l'emprisonnement , et le. désœuvrement involon- 
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taire qui n'est iijterroxppu par aucqpe occupatioa 
de l'esprit ou du corps, produit ^n .()ègré 4ç ^uf-' 
france qui , en mettant à part toute doi^^r, phy- 
sique, peut seulement être aggrav^ p^r uoe so« 
lilude çpptinue. La ^pli^u^e , çaji» V(^Y9^\l cprpo- 
rel, petti; être repcjue ^uppprt^We, fi .Ij^pirit peut 
Sic détQiMmer de §e3 propre? réfif^ipo^,. Ep rece- 
vftn^ 4e$ aptres une iifstr;uctiQii intel^PtueUe , on 
trouve (les distraçtipp^ ^n$ diçs livre?; ,e^qore ces 
livnes , ^oepté ceux ^ui çp^pem^nt Ja vie j^ture , 
soot-i^s des consolatioifi? ^Pfît 1^ .çpn([^nniçs spnt 
privée par la teneur cje |çur ari^êt. 

^rès le? privfitiqns de Ja liberté c}td]if.||:^yail, 
une fiutrç qui e?t peut-être .supérieure eu juteusité 
à la (Jerniçre, est éelle qui ^'pppose à 1^ ^ti^^ction 
de rapî)étit naturel pour: manger et bpi;^, Jnfliger 
cette privatiotf^e manière à faire souffrir le dïétenu 
^e la faim et de la spif , serfût çpmbftttre j^ premiers 
priucipes du f^ystèmef Ce. sejait causer i^^ mf(^ dont 
Jedegrié ne ppurraijt ^tre ^ppr^çié ui d^tpi:piiué par 
la j^nteççe^ et, s'il ét^it ^aj^^ancjpuué à }^ dJL^qrétion 
4!un oflSç^r cWrjgé (Je r??^écu^,er, il eptr^uec^t des 
rjjgi^eurs jque u'aurajent aiU:ori&ée% ni la loi ni le 
jjqge^ et, dans plusieurs cas, une sentence de rë- 
çj^usipn prpduirait la perte de la Suinté op de la Vie. 
Ainsi u»e nourriture saine et s^ssez abondfinte pour 
satisfaire l'appétit et conserver la vie , mais d'Une 
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nature très simple , sans aucim assaisonneinent €fii'\ 
puisse stimuler ou flatter l'appétit^ est accordée au 
condamné ; mais il n'a droit à rieq de plus. Telle 
est la nouvelle privation ajout^ée à ce)les qui ont été 
signalées plus .haut comme circonstances de la puni- 
tion imposée par U Ipi. jVIais ce n'est pas tout : les 
homif^^ désirent non-seul^inent la liberté, des ré- 
créations et la faculté de sat^sf^re leur appétit , 
mai|s encore up refijg^ , dçs l^abits accppimpdés à la 
variété des ^spns , e^ , daps la vie civile, il y a , 
par rapport à ces objets , certaips rafBnemens dont 
la privation gérait up^ punition rigoureuse pour 
ceu^ ^mi s^^^ient réduits è ce qui est de stricte né- 
C^^té. L'actipi^ de ces iQçliqi^tipQS paturelles, leur 
rçst5riçtiQi[i,r^adulgepfie partielle qu'on peut Jçir 
accorder,forment le complément 4ç mon système de • 
punition et de réformation* 

Ainsi Temprisonnement , la solitude, le défaut 
d'occfipat^on, ^it intellectuelle, soit corporelle, une . 
nqurriture frugale^ un mauvais logement, des ha- 
bits grossjiers , sont les maiix dont Jiès punitions se 
composât. Leur, durée, leur intensité, leur cumula- 
tion jSQxxt des moyens prévus par le code pénal pour 
les adapter aux di0erens crimes Leur; adoucisse- 
ment à divers degrés est aussi désigné d^ns le code 
de discipline des prisions , pour produire là réforme. 

Si le raisonnement déjà employé est juste, une 
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succession d'actes involontaires auxquels des adultes 
peuvent être contraints , ne produira point vrai- 
semblablèmeùt des habitudes permanentes de réfor- 
mation. Ce^ habitudes doivent être l'effet de la 
volonté , opéré par le jugement qui donne la convic- 
tion que de pareils actes sont avantageux. L'expé- 
rience doit affermir encore cette conviction , en 
procurant la jouissance actuelle dé quelque^uns de 
ces avantages et l'espoir de jouir des autres biens 
qui sont les résultats de cette cônduite.Il en est tout 
autrement des mauvaises habitudes ; car elles se 
Contractent , pour la> plus grande partie-, par Une 
répétition d'actes qui proçurgnt les jouissances sen- 
suelles , et le jugemeift contribue si peu à les pro- 
duire', qu'on doit leur imposer silence ou le per- 
' vertir, avant que ces actes ne soient commis ou 
répétée. C^est pour cela qu'il est plus difficile de 
réfbrmer que de pervertir. La réformatièn exige un 
pouvoir intellectuel ^ffisant pour préférer un bien 
éloigné et moral à une jouissiance actuelle et phy- 
sique. La perversion coïncide avec le penchant na- 
turel aux jouissances présentes, sans s'embarrasser 
de ce que peut produire -un avenir incertain ; c'est 
aussi par ce motif que l'ouvrage de la réforme 
est plus lent dans ses effets que celui de la corrup- 
tion. Un exemple particiiKer où le déteilu a été sou- 
lagé, où le bien que l'on attendait a été réalisé par 
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le travail et rtnduîvtrie, n'aurait qu'un effet momenta- 
né. L'opération doit être répétéeet produire toujours 
le même résultat , et le jugement doit être entière- 
ment convaincu que ce résultat est invariable, avant ' 
qu'il ne puisse neutraliser, dans la volonté, la pré- 
férence ûaturelle d'une jouissance présente à un 
avantage futur ; mais , ppur arriver à ce but , 
J'esprit doit être perfedionné par une instruction 
intellectuelle: il doit apprendre qu'il y a d'autres 
plaisirs que ceux des sens ; la religion doit ^voîr 
aussi sa part dans cet ouvrage d'amélioration : la 
profonde soliti%de de la cellule du prisonnier; l'im- 
pression pénible qu'elle doit faire sur son âme^par 
le contraste qui existeentre les jouissances passagères 
produites par son crime, et la misère permanente dans 
laquelle l'ont plongé les conséquences de cç même 
crime ; la privation d'excitations fectices , de ca- 
marades pour applaudir à sa persévérance dans le 
crime, de moyei^ d'écarter la réflexion par l'intem- 
pérance; l'absence de {^i||es excet^ives capables de; 
le soulever contre une ^IPression réelle ou imagi- 
naire, doivent nécessairement adoucir le cœur , 
subjuguer l'esprit et préparer l'âme à recevoir ces 
grandes vérités qui , en pareilles circonstances , 
peuvent être inculquées de la manière la jHus 
avantageuse , surtout quand elles sont combinées 
avec l'instruction littéraire, et qu'elles ne sont 
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point offertes comme une partie de^Ia sentence, 
mais comme un adoucissement dé sa rigueur. 

Alors Faction du ressort qui met eil ittouvement 
toute la machine constitutive dii système c|td tend à 
la réformatiôn, consiste en ée que les àdtëà qui, par 
leur succession sont destines à produihé l'fasibitude 
du bien doivent être exécutés voiontaii*ement,et ^rit 
offerts comme deâ soûlagetneds à là rigti^uf dé la 
sentence : la volonté doit agir, àlitremént là répé^ 
tition dés actes ne produirait point d'effet; thais 
pouf opéi'ér sut la vôloiité, il feùt redourif à des 
motifs suffisans pour triompher dé la répugilancè 
naturelle qu'on a pour le travail. Cette citconàtance 
me conduit au détail de ces modifications de Tem- 
prisonnément et du travail qui Taccompagnë , sys- 
tèriièf par lequel je propose de remplace!* la rigou- 
reuse ré&hision de la Pensylvaniè (i) ou la sévère 
discipline dil système de New^Yoi*k. 

Pour éômfll^ndre ces modifics^oii^, il feùt d'a- 
bord dotinef une idée ^||^. de la prismi. Eâe con- 

(i) M. Robert Vaux, rtin àes cominissairéft pour la construc- 
tion de . la houyélle prison , tint écrits ixK^truètifÀ et âux entre- 
tiens ckiqtiél j6 ^is redevable èe doctiMëns tttîtei ^ n^a ^ que 
le^^jet de rédusion rigoureuse que j'ayaiè remarqué- r n'avait 
pas reçu la sanction de l'autorité législative , et qu'il était pro-, 
bable qu'il ser|Lit modifié de hiahière à admettre le travail et 
rinstruction. 
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siste en une cellule voûtée pour chaque prisonnier, 
cellule étroite, mais bien aérée et bien chauffée, 
communiquant à une petite cour etitoUrée d^un mur 
élevé. La sentence légale est la réclusion dans une 
cellule j accompagnée d'une nourriture saine, mais 
grossière, en quantité suffisante pour satisfaire la 
laim, mais sans occupation pour lé prisonnier, et 
sans autre société que la visite des officiers qui doi- 
vent pourvoir aux ^esoiné physiques des détends 
ou à leiii' instruction religieuse. La privation de 
travail est annoncée comnie une partie de la peine. 
Cette circônàlaiice seule pourrait, chez la plupart 
des individus, être considérée comme un mal, et 
l'expérience de ses effets prouvera que c'est efiecti- 
vement un mal; en outre, elle se lie à une idée dé 
soùtftàhtë. Lé travail, étant refàsé, sera j d'après le 
penchant qui nôUs porte naturellement à désirer ce 
dont on ùôùs privé, considéré comme tm bien et 
désiré aVefc une àfdèur propôrtionùéé à la rigueur 
et au tettips de la privation. D'autres motifs viennent 
encore renfbrcér ce désir bien naturel : celui qui 
travaillé diminue la dépense de son entretien; celui 
qui travaille aVec autant de- diligence que d'habileté 
peut Couvrir cette dépense et avoir encore du sur- 
plus. Les avantages de ce résultat satisfaisant doi<^ 
vent être sentis autant par le prisonnier que par l'é- 
tat. Si les produits du travail du prisonnier ne suf- 
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fisent pas pour couvrir ses dépenses , ils lui procu- 
rent du moins une meilleure nourriture; s'il persé- 
vère dans son travail et mène en outre une bonne 
conduite pendant un temps d^épreuvQp de âx mois 
ou un an, on lui permet de quitter le jour sa 
cellule et de continuer dans la co^ur ses travaux 
solitaires. On lui accorde la facujté de travailler et 
de recevoir de l'instruction dans une petite classe 
qui ne comprend pas plus de dix personnes; mais 
s'il fait assez de progrès dans son industrie pour 
que les produits surpassent les frais de son entre- 
tien, on le. fait jouir alors immédiatement d'une 
partie de ces produits qu'il peut employ^er ea ac- 
quisition de livres ou d'autres objets qu'il peut dé- 
sirer. Les dépenses de nourriture et de boisson sont 
exceptées pour éviter les excès qui en seraient insé- 
parables; le surplus forme un fond, de réserve qui 
est remis.au prisonnier ^ lorsqu'il est élargi. Pour 
donner plus d'effet à ces encouragemep^ , cm ne doit 
pas les ofTrir d'abord au condamné lorsqu'il est mis 
en prison : il doit commencer par connaître.et sen- 
tir la punition sans adoucissement ; il doit être uni- 
quement abandopné à ses propres réflexions dans, le 
cours de cette période préliminaire de réclusion ri- 
goureuse dans sa cellule ; il doit se contenter de la 
grossière nourriture accordée au prisonnier qui ne 
travaille point; il dpit supporter l'ennui qui résulte 
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du manque de société et d'occupation, et quand ii 
commence à sentir que le travail serait pour lui une 
&yeur, on le lui offre comme tel. On ne l'en me- 
nace point comme d'un mal ; on ne le force point 
de l'accepter^ par d'autre motif* que celui de son 
propre avantage ;^t, s'il travaille, point de coups 
de fouet , point de punition quelconque ne lui sont 
infligés pour défaut de diligence. S'il ne s'occupe 
pas utilement , les égards qu'on avait eus pour lui 
disparaissent; ii retourne alors à sa solitude et à 
ses autres privations. En cela on n'a pas pour but 
de le punir en raison de ce qu'il ne travaille point , 
mais seulement parce que sa conduite montre qu'il 
préfère cette situation aux jouissances qui doivent 
toujours dans son esprit se rattacher à l'idée du tra* 
vail pour produire sa réformation. S'il a é^ démontré 
que la contrainte ne peut donner l'halntude du travail, 
alors, s'il se trouve des individus qui ne veuillent pas 
accepter cet adoucissement à leur réclusion, l'em* 
prisonn^nent doit opérer sur eux seulement comme 
punition ; mais l'expérience prouve que ces excep- 
tions, si toutefois il en existe une seule, doivent être 
très rares, parce que le travail même sous les coups 
de fouet, est, dans le plus grand nombre de cas, 
J)référé à la scJiiude. ^- 

C'est aussi là un des principaux objets de ce plan 
d'y Étire entrer l'éducation et le perfectionnement des 
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Êicultés intellectuelle ^ aussi, bien x[U€ les jo^ÎMances 
purement pl^ysiques, comme moyens de déirelopper 
chez h prisonnier l'aptitude au travail, l'adresse , la 
ré&Fpie» Ces heureuses .dispositions dans -ceux <{ui les 
annoncent; doivent être récompanséef par )-mage de 
how Uvres réunissaint lagrémeQt à l'instruction, d'in* 
strumiens et autres i»oyea3 propices à eiteroer Keaprit 
dans la science, ou Ja maia dans les opérations 
délicate^ des beaux-arts, à développer le talent ou à 
perfectioniier l'industrie. De pareils procédés offirant 
peut-être les moyens les plus.efficaœ&de réformation : 
ils opèrent la néeoncili^ion du condamné avec lui- 
même, ce qui est le premier but et le plus difficile 
à. atteindre. L'eMrcioe joumatier de ses facultés in* 
tdtectiieUes et monalea, la conscienoe de ses progrès 
dana descoonaissances utiles doivent l'élever daqs sa 
propre estime; et Tinâuence de ce louable orgueil 
60rc( jphts. /efficace pouc changer la conduite et puri*- 
fier le xsceur qufi tout procédé extérieur, jqudles que 
sownt la constance et l'hahiletfs avec lesquelles on 
l'eipploie. 

Que. l'on ue due point que ceci est une thjéone 
trqp. raffinée pour l'appliquer à des personnes cor- 
rompues et avilies. Les içondapimés sont des hommes. 
Les êtres les plus corrompus etles phisdéradés 
sont des hbmmjBS. Leur ime est mue par les mêmes 
ressorts qui doitnent de l'activité à toutes les autres. 
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Ils Ment la p^ne avec le même soin, et redier- 
chent le plaisir avec la mêmis avidité, il n^y a que la 
fausse dii^ian de ces grands mobile^ qui produit les 
actions criminelles auxquelles ils se livrent. Leà ame- 
ner à un genre dé vie qui prcfcurerait le bonheur de 
Tinditidu , sans qu'il nofoe à la société, ce sèMit là 
le grand objet de la jurisprudeâder pénale. L'erreur, 
à ce qu'il me semble, cottsiste à les considérer comme 
d'une natureteUement inférieure qu'ils ne pnissetit se 
relever ou s'amender, que toute amélidration soit 
impossible. Mais le crime est principalement l'effet 
del'intempéf^nc^, de fe paresse, de rignoi*ance,d^ 
sociétés corrompues ^ de l'irréligion et dfe la misère^ 
mais non d^aucuii défeut d'organisation ; et les lôiâ qui 
laissent subsister ces désordres satis nullement les 
combattre ni les réprimer, sont efles-tijêrnes les sources 
de ces excès qiie des législateurs , pour couvrir leur 
propre imprévoyance, leur inimrie ou leur ignorance, 
imputent avec autimt d'impiété que de mauvaise 
foi à l'Etre suprême , comme s^il eût créé un homme 
incapable de recevoir les impressions du bien. Es^ 
sayons l'expériienée, avant de dédarer que le con- 
damné, même corrompu, ne peut rerrenir à* résipi»^ 
<^enee. Gei essai n'a jamais eu lieu. Chaque plan of- 
fert jusqu'à ce jour est évidemment défectueux, 
parce qu'on n'y a jamais envisage un système com- 
plet, et que les remèdes partiels ne peuvent jamais 
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réussir. Ce serait une présomption que repousse 
assurément le sentiment profond ique Tauteiir a 
de sa propre incapacité, de dire qile le projet qu'il 
offre est un système parfait, ou de penser qu'il pro- 
duira tous les effets qu'on doit attendre d'un bon 
système. Mais il lui sera ptut-être pennis de croire 
que les principes sur lesquels il fonde le sien ne pré- 
sentent point d'ancnnalie^ qu'il y a unité dans l'en- 
semble , et que de tous ceux pratiqués jusqu'à ce 
jour, aucun n'ofire une plus grande combinaison 
démesures, pour arriver au tnéme résultat. Que les 
principes en soient justes, et tes moyens d exécution 
propres à ai assurer l'efficacité , c'est à la si^es^ 
supérieure de la législature qu'il appartient d'en dé- 
cider. Mais croire que le meilleur plan que la sa- 
gesse humaine puisse inventer produira la réforma- 
tion dans tous les cas possibles, qu'il n'y aura pas 
de nombreuses exceptions à ses effets généraux, ce 
serait s'abandonner à l'idée chimérique d'un remède 
moral universel, applicable à tous les vices et à tous 
les crimes ; et quoique ceci fut un charlatanisme de 
législation aussi absurde que celui qu'on a remar- 
qi;é dans la médecine^ néanmoins, soutenir qu'il 
n'y a point de règles générales au moyen desquelles 
la réfbrmation de l'âme puisse être opérée, ce serait 
une erreur aussi grande et aussi ^tale que d'affirmer 
que dans l'art de guérir, il n'y a point de règle utile 



Digitiped 



by Google 



mTRODUcrroîf. icrr 

pour conserver au makdé , la santé et la vigueur 
du ooq)s. 

Il suffit de recourir au texte du code, pour 1^ 
détaik au moyen desquels on a essayé de tempérer la 
rigueur de la réclusion solHaire; par un travail utile et 
par l'instrUjCtion, faveur qui peut élre retirée quand 
on la néglige ou quand on en abuse; par l'espoir do 
joiûr de la société après un temps d'épreuve; et 
par les récompenses immédiates que procurent le 
travail et l'iiidustrie, tek que le Uenfiiit de Fasse ^ 
ciation et autres avantages. La t)onc;esnon du tra« 
vail et de FinstractioB en société, qui est offerte 
comme le plus vif stimulant à se bien conduire , ac» 
quiert plus de prix par les délais ^ la persévérance 
dans le travail prescrits pour y parvenir ; et quand 
cette coBce^ion est accordée, le nomliafe d'individus 
dans chaque, classe est assez petit pour ne pasv né- 
cessiter une dkcipline. sévère à Vetht de maintenir 
l'orcke . que l'on présume pouvoir être conservé par 
les rè^^es prescrites , par la crainte de perdre le 
privilège obtenu, et par les progrès daos^ la refor- 
mations qui doivent avoir lieu avant la concessmi 
du privilège. 

Le terme moyea dé la réclusion peut êtr^ pi^^ 
sumé être de quatre ou six ans, pour des crimes 
qui lèsent la propriété, mais qui n'offrent point de 
circonstanocs qui prouvent plus de dépra;vation que 
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coU^ ^W Iq criine9'«ii 9Uppoi9* X>9 w twip^ de rëelu-* 
sion^six moisdoivent être nécessaireme&t poMes daas 
la solitude y «»( nUtra adoucis^eiowt q«e }e (ravtil; 
doHa^ mm d^ phi&doivâoCMre p4Mé9 dwfila 9^ine 
S3lit;iide„ è wms^ -que le debir du pii^oiuali^ de per* 
feçftkmiMr 8M «iteUigeoee (preuve du premier p^ 
vers )fk ?éfiHrme) wi X9\% iAtehrompue paf ii^rvalle 
par ipn «dmisak». k l'inslniftiotte» «o«)étë; et le 
FQstf dti terme ^ fwsàepa à «oivre ce» ieçras ei 
à çbttavi qMu^ MxêévMi dans toi Uu\aii» «miH 
nî^e9 qui a'Mqmert mieux ca commuiu Un lenoe 
mitai passé , sau^ jKNi¥oir oomnmnîfiier avee d^ 
so«n4tes vîoîoises; dams TeKpdrieoce quatidiemie 
des JQittssaiiee& 'maaxéÀàt^ ipie |rrèibure le tm» 
vaîl; saBs itioftendce d'aictres préceptes cpie eaui 
de k r«li^;KE% de k mûrak eb de k mxmR^ pfé* 
oq»teax{ui.ne sont point enseignés dans le dm* kit* 
gage du nsprdcbe^ mak aveeVaecevi doasetfemede 
l'avertissement y énoncés par des.fa^mmies qai pcen-r 
aent iulétêVaubien^tre du cyaidamiiéj eoftsi avec 
yagréaUepeÉ^pëotivei de Regagner, par unehoimêfee 
iadkslrîe, TestiiDe jôq k siaciété qbe poriomie via 
jamais perdue sans regret; un terme ainsi fptssà 
doiti , noua k Qifxfûm fernkBMBt ^ déliuire les 
BKiNaisa indi^atiMBs, créer «boÉ habifeuxks én^ 
rabka d|e tmvaiiei de vertu) et l'bomme seailtik à 
eette. diicipIÎ9« dmt sortir awiUeur, plus sage el 
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^Aus heureasi «b la pi^ison ^ qu'il lie l'étBit quand il 
y est entaré; Mais oes kemieiuL effets seront paralyses^ 
les scnss^ le travail eltlès^dépeilseide icôtre discipline 
de réforme senMtteii ptoreperfe, si Totre iMraveail 
oonvarti m la Twtu et ait travail est dan» le cas 
de vi»r rniie e^nposëe à la séduction de àes pt^e-» 
mîers assooèés y ^ et l'antre inalâle par le défent 
de woffesii de s'y lÎYfe^. Go s^Bk on* vain 
que TOUS lui auriez donné: le ttdkait liëoéssaire 
poor subveKir à sa snbsîjstatti»^ si'p^sonlie ne lui 
ofïrait FoccftsioD dé s'en ierrir, ou qéè Tooa auriez 
fait de Ich: im honnête homme', si toiit le. meniG^ lé 
fuyait eoniine le rebut de son €»pèfce:; sa rediiite 
estcenimie^itiévitabto^etM dépravation; ne pourra 
(fti'aujgnienter, (Xjtptès l^^pî^iqnm que la- rëfi»*- 
matiôn n'a prodmt pour lui que ta déBmoÊÊi^ \e - he^ 
seiii et la misère, oc Sept esprîû tnalins pirtwâront 
« ppsBessiandeyàineordurièreqoiaiétéi&ûiibfà^etfiké^ 
c coi^e par votre discipline , et le dernier état de eet 
« hcrnime sera pke qne lé premier ^*,Pbur éfite» ce 
résultat si destructtf de tout le Èf^ahme^ o» a eliabli 
un asile dans la maison de refiige et de trav^l di»i|t 
nous avona déjà dédrtt les atitre» partie». Là , le doi^ 
damné THàfété p^ut trouver du travail et des nfioyms 
d'existence, et recevoir un salaire qui petat l'ékwgn» 
de& scènes^de ses a^fciens. crimes ^ le mmre at^d<ss^u& 
ék h tentation, le oonfiratier dans ses ftofi^ll^ ha^ 
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bitudes de travail^ et lui fieiire travers»* avec sécu- 
rité la dangereuse et décisive période entre l'acquit 
sttion de sa liberté et son retour à la confiance d^ 
la société. Indépen^mtooit de cette ressource, le 
condamné laborieux reçoit à sa sortie une {M>rtioii 
convena3>le de ce qu'il a ^igné par son travail; il 
reçoit des avis. amicaux sur sa conduite ultérieure, 
et s'il l'a mérité, un certificat de sa conduite passée, 
capable de lui attirer la coafiance. On lui r^r^nte, 
dans les termes les plus sok^nels, les ocMiaéquenees 
d'une nouvelle condamnation, et l'en surveille avec 
le plus grand soin sa conduite, s'il" reste dans le 
vmskiage de la prison, de manière que s^il retourne 
à ses iiabitudes de paresse et d'intempérance, la 
carrière du crime peut lui être fejmée par sa réclu- 
sion dans la maison de travail comme vagabond. 
La cause, la tentation ou l'excuse de la récidive 
étant ainsi éloignées, on espère que les ex^nples 
de retour à des Jbabitude» crimindles deviendront 
plus rares , et qu'on verra devenir des meml»^ uûles 
de la société ^usieurs des détenus qui, d'après le 
système actuel, sont pc^ur elle une cbarge à. raison 
de leur pauvreté^ ou qui en aont le ftiau par leurs 
crimes. La maison de refuge est particubèrement 
indispensaUe, parce qu'un homme prudent ne re- 
cevra et n'emploiera pas plus un condamné sorti 
de na^^ maisons pé[iitenti9ir^ actuelles^ qu'il n'ad^ 
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mettrait dans son troupyeau une bete féroce qui 
aurait édiappé à ses gardiens. Mais le plan de ré- 
forme mis en pleine activité, ses principes étudiés 
développés et applicpiés avec vigueur, perfectionnés 
par les lumières de Teiq^érienGe, ses effets avantageux 
sur la morale une fois bien sentis, l'individu qui en 
aura subi la purifiante c|>ér9^tion ne sera pas plus long» 
temps oonsidéiré comme un objet d^ terreur ou de 
mépris, et la sociétié, bien qonyaincue de sa reforma- 
tions le mettre à même d'être honnête; la maison de 
refuge alors deviendra moins nécessaire, et lesdépenses 
qu'elle exige seront en conséquence diminuées. * 

Avant de quitter Texamen de cet établissement , il 
est nécessaire <k &ire justice d'une objection qu'on a 
élevée ecmtre hii, ainsi que contre la maison péni- 
tentiaire : c'est que les produits des travaux méca- 
niques qui s'y exéoitent seront vendus à meilleur 



* Cette théorie ett conârmëe par l'expërience dans la maison 
à»it&igt à New-York. Quoiqu'on ne foit admis dans^^^tfee école 
qn'après avoir été condamné pour vagabondage , néanmoins on a 
tant de confiance dans les effets réfbrmatoires qui résultent de la 
discipline, que la demande d'apprentis des deux sexes sont si 
nombreuses qu'on ne peut y satisfaire. La confiance n'est point non 
pl«B mal pliu)ée^ on ne o^^oalt qu'un seul exemple ou le maître 
ait été mécontent de la conduite de son apprentû Après avoir 
tout fait pour s'assurer de la docilité desjenfansy on peut attendre 
raisonnablement les mêmes effets à un haut degré sur les adultes » 
au moyen d'une phis longue et plus rigoiâ«nse discipline. 
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marche que ceux des travMix d'an hoonéte artisa» 
charge de l'entretien d'une femiUè,^e l'oblrgation de 
payer des rentes, taxes, et asstijéti à 4'atAtres diarges; 
et qu'alors» c'est nuire à l'intideent ^ur fttmver des 
moyens de trayail au coup^te% L'objâdtk^' pomirait 
avoir àù poids-, si toUâ ks càndaMû^ iétsi^it em- 
^pkffis âU métne gem^ de mi^il, et èàhs mt pays 
où les produits du travail éfitcé^ssent b ifeminade 
qu'on pourrait txk Mté. Màilk ici c'est firëûsément 
le contraire; Encore si tousf les condàioÉëtt^dev^âi^t 
être employés à «ne seule espèce dé travail ^ ce serait 
parce que ^ dans cétte.espèee de travail, ItodernsEndes 
surpasseraiè)^ les prodtiits; quand oela continue, 
alors il n'y a dé dommage pout^ personnel ^ànd les 
demandes sont réduites^^ l'allaii^e Sëra/ahandoonëe 
tant dans la prison qu'au-debôrs. Qtant à f intérêt 
public, il n'y a pas de doute que la question ne se 
réduise à ce point : les condamna doivent-ils croupir 
dans l'oisiveté ^ ou doit-on leur permettre de tra- 
v&tMer pel^^ cAibveikir à lew entretien? Et màme^ 
êrt ce qui te^rdti les clâsitesf d'iartbâns, le même 
argument qui tendrait à empêcher que leiir indus- 
trie ne £u^ exerçjée dans k^prisi^, autoriserait donc 
à la feïir interdire au-clébioi*»^ niab h meiUeiIre té^ 
ponsé à l*objection , c'est qtie Fexpérieûce n'a jamais 
réalisé aucun des inconvéuieQs que l'on avait craint. 
AprèS( aivoir {Mircowu les divers 4egrés d& réeiu«f 
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sian du prÛKHmier détenu pour tm tenaj^, avoir 
tait voit? k» e^péraiiQes et 1^ craintes^ roccupatim, 
rimtrueyoû el la dii^pUite qui doiiveiakt servir à s^ 
pMUitiofi et à sa xéiotmàtiony après avoûr Qfuvert h 
poffte de sa ceUule et Tayoît rwdu au monde i^omme 
UA bopwne ré§jé»étéi itcfu» rcttourner^^qa^ dans Fin- 
tériotir de laprîaon piHWt vWiter ct^ fue léujjr.coa^ 
duit^ erkttineUe a rai» dws Fimpoasibibté d'être ren-^ 
dua SW9 dwgeif à Id aidckéfy^ d^ni knivrs ft>r^ît$ ont 
eMipkMÛs l'wi^tmioe r^ iont ceim dcm^t les. crimes 
sotit Aujourd'hui p4inî^ d^r. niort^ J^ ^éfersiiatîou 
n'entre dans teur traiteiwent qu'en, tant ^u'eUe les 
eôneene e^i piirticulier. Bannis à jamais de la ao* 
ctété eivitev la loi ne. contient iluclynti .di^po^ti^m 
fomr hù epjfdojfier dés<3Vmaia^ faidififérente «ul bain* 
tudes ^'iia peuvent prendre» et tm i f f u emg nt ocigu-> 
pëe^dans leur àeul i»lârât, de le» ntottcei k même 
de Iftire leur paix; avec le ciel, parée qu'en évitant 
àb leaynu|r demort, elle ne Youècait pas tu^r leur 



lavéduMQÂ de cm^dm» a dew :44]âetaid.'abprd» 
«i mojea d'une costfaifiti» actuelle, de facantir la 
société contre la jrëp^titîon du crime ^ ^ds^te d'en 
déloaGMr d'autres dù.de^r de «aivre fo niême voîe^ 
par k séitérîté'dè la punitiim. On ohdent ce double 
but par ime réclusion absolue avec des. circcfistances 
modifiées d'après Fénormtté du délift. Ces ckcoiw 
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Stances sont combinées de manière à insfHr^r derbor" 
reur pour le criitie , sans exciter aucune dangepeuse 
sympathie pour le coupable ^i en sid)it les suk^s. 
Une cellule obscure, des inscriptions cfià raf^Uent 
la nature du crime et l'intensité de la punition^ 
assez de mystère pour éveiller l'imagination, assez 
de souffrance réelle pour effrayer €[uand le yc^ est 
tiré, mais pas assez pour exciter la compassion du 
peufrfe et le porter à taxer la loi de 4;raaii^; une 
par&ite garantkl contre l'évasion; «me gradation 
dans la diséipline, de manière à faire voir, par des 
marques frappantes, les divers degrés de l'atrocité 
du crime, tels sont les caractères des peines sub* 
stituées à celle de la mort actuellement infligée pour 
les diverses espèces d'homicide. Ce& comhmnés sont 
considérés pour plusieurs raisons comme aussi bien 
morts au monde que s'ils étaient réellement a^écutés; 
leurs héritiers partag^it leurs biens; ils sont ensev^ 
dans leurs cellules solitaires, et leur ^Mtaphe est 
cont^itie dans l'inscription qui rappelle leur crime 
et le renouvellem^t quotidien de leur punition. 
Leur existence est conservée par la^ loi d'après: ks 
motifii qu'dle en a donnés, et quoiqu'il existe un 
pouvoir de faire grâce, c^>endant la sent^xoe sera 
rigoureusement exécutée, excepté dans le cas où 
l'innocence est reconnue. 

Ceux qui sont enfermés pour la vie, pour récidive 
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en matière de délits peu graves, sont plutôt consi- 
dérés comme des incurables que comme des hommes 
coupables des forfaits les plus infâmes, dont les dis- 
positions féroces exigent une perpétuelle contrainte 
nécessaire à la paix de la société. Néanmoins une 
longue série de procédés curatifs non interrompus 
peut quelquefois réussir dans des cas que l'on re- 
gardait comme désespérés , et les individus com- 
pris dans cette catégorie reçoiy^it les avantages 
de rinstruction et du travail qui sont offerts aux 
autres condamnés , dans l'espoir que leur réforma- 
tion étant établie d'une manière évidente , après 
une longue période d'épreuves sans rechute , ils 
peuvent être élargis par l'autorité qui a le droit de 
faire grâce. Il est toutefois de la plus haute impor- 
tance que l'exercice de ce droit n'ait pas lieu trop 
légèrement ni trop fréquemment. Il n'y a rien qui 
ait plus fortement déconcerté les partisans du 
système pénitentiaire que l'exercice de cette préro- 
gative. Des mesures législatives d'économie ont four- 
ni à cet exercice une excuse capable de faire avorter 
toute tentative de punition ou de réfonàe, et, s^ 
l'on n'arrête pas cette malheureuse facilité d'accor- 
der des grâces, on espérerait en vain du plan le 
mieux organisé aucun bon effet. La contrainte sera 
supportée avec impatience ; l'instruction sera négli- 
gée ainsi que le travail; on se moquera des aver- 
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tissemens , tandis que l'on vivra dans l'attente que 
doit produire sur ceux qui restent en prison l'élar- 
gissement quotidien de leurs oamarades'^ plus cou- 
pables peut^re, mais plus favorises. Dans quelques 
états , cet abus a tellement prévalu , que le <^upable 
n'a pas seulement en sa faveur là chance de n'ébre 
pas découvert 7 ou^ s'il ^t découvert, odle d'être 
acquitté; mais^ qu'après sa condamnati<m , ilrde^ 
vient plus probable que sa grâce sem obtenue *, 
que sa sentence s^ti exécutée. Âvee tant de chances 
en sa feveur, lé couple continue son jeu sans 
scrupule. La prison cesse d'épouvaiiter comme lieu 
de punitimi ; sa discipline est tourné^ en dérision 
par ceux qui restant , qui n^audissént leur mau^ 
vaise fortune et espèrent que, dans la première 
loterie de grâces , ils (tiendront un billet d'élargis- 
âemeat. Avant de passer de la disisiplioe péniten-* 
tiaire à une autt^ brancbe de moa sujet , il était 
nécessaire âe faire i^marquer cet inconvénient radi- 
cal ^ malheureusement eonstitutionnel dans la plu* 
part des états, auquel , par parenthèse , k législation 
n'offire d'autre remède que la voi^ de pétition auprès 

* Bu <^^ an» ^ «ept oe&t qnâi:Mite eimdlnuiés , éêteiïm dans ia 
^ison âf N^w-YorliLy.onft été éMMrgi^par grâ(E»^ et reniement 
soixante-treize après le terme fixé par la sentence , ce qui offre la 
chance d'échapper à la condamnation de plus de ^ix sur uâe en 
faveur du condamné. 
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du pouvoir executif. Un ^Lcellent rapport aur ce 
sujet , fait p^r la 4iîrection d'unie société qui a 
pour . objet de prévaenir la meiidicité dans la cité 
de New-York, ea iSaa^ contient les opinions des 
juriscon«aUes et de$ Baâgi«trats les pin* célè- 
bres de chaque état de l'Union^ Tons s'accordent 
à regarder les grâces fréquentes comme le pins 
grand ol^ta/cle aux snccès du $y^me pénitentiaire. 
Il len rjésulje un autre inconvénient. La sollicitation 
des gr^ce^j est, dans quelques endroits , devenue une 
occupation pour des hommes qui exercent une profes- 
sion honorable: ils a^$iègen|^ k^ prisons et stipulent 
ay^c le/cpndsLinné , pour ^tre pjayés peut-être sur les 
profits de son crime, et, p?u* importnnitié ou par de 
faux expo^s, font signer d^ pétition^ à à^es hpjnmes 
resp^t^bje^ , trompent le pouvoir exécntif par de 
fa,u^ rapports de réjformati on , e): procurent le par- 
don w^ cifiiniip^s le^ pins endurcis qui n'usent de 
leur liberté que pour se livrer à de nouveaux bri- 
gan^lfiges <}an^ Fe^ppir 4'e|re encore relâchés , et , 
ci^Q$e 4triWge, cet espoir ^ ^té réalisé aprè^ ufte 
c^efîQiMle./çt.mwiç une tpoi^ièpie i^tejnce. De seize 
in4ividj|§ ajrrêjtés pour un second délit e}; envprison- 
né$ 4^s, la niais^n pénitentiaire de New-Yor)& , 
en li^r^, on^ ont objtenn 1/çnr grâce , et ceux qui 
furent incarcérés la même année pour un troisième 
crime ont reçu deux fois leur pardon- Pour arrêter 
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autant que poss^le les progrès de cet abus qui 
paralyse entièrement tout essai de punition ou de 
réforme, le texte du code est conçu de maniée 
à exprimer les désirs du corps législatif : il con- 
tient une disposition qui qualifie de délit passible de 
punition le métier de solliciteur de grâces qui exige 
un salaire. 

11 nous reste à décrire une autre institution, peut- 
être aussi importante que toute autre qui entre dans 
le système : c'est l'école de réforme établie pour la ré- 
clusion, la discipline et l'instruction des jeunes délin- 
quans et vagabonds. De tous les établissem^is dont la 
charité a suggéré l'idée, et dont la bienveillance active 
et éclairée des temps modernes a assuré l'exécution, 
il n'en est aucun qui^ plus que celui-ci , émeuve plus 
profondément les plus nobles sentimens du cœur. 
Il est également digne de notre admiration, soit 
que nous envisagions le mal évité ou le bien positif 
obtenu. 

Les dispositions de la loi ont jusqu'à présent 
décerné les mêmes peines contre le premier délit 
d'un enfant et contre le crime d'un individu vieilli 
dans là scélératesse , et cette peine a été bien 
tard ici, et est encore la mort dans le pays d'où 
nous tirons notre jurisprudence. Nous y avons 
substitué Temprisonnement ; mais sans faire d'au- 
tres distinctions entre les adultes et les enfens 
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ique ceHe que contient la loi commune , d'après la- 
quelle tout individu au-'dessus d'un certain âge 
et même d'un âge fort tendre est supposé avoir 
assez de discernement pour connaître la loi et 
la p^ne qu'elle inflige; et, quant à ceux qui 
n'ont point atteint cet âge , c'est alors le cas 
d'entendre des témoins sur cet objet. On cite 
l'exemple d'un enfant de neuf ans condamné et 
exécuté pour meurtre. Quant aux délits moins 
graves qui affectent la propriété , il est assez ordi*- 
naire qu'ils donnent lieu à des poursuites contre des 
enfansy et l'humanité est également choquée, soit 
qu'ils soient condamnés ou que, par l'indulgence du 
jury, ils soient acquittés pour achever leur éducation 
dans le crime. Dans le code pénal soumis à votre 
€xamen, vous remarquerez quelques chan^mens 
notables introduits sur cet objetl II fixe un âge au- 
dessous duquel .on ne peut supposer le crime, et 
l'examen du discernement ne peut avoir lieu que 
quand l'accusé a passé ce\ âge , mais qu'il se trouve 
au-dessous d'un autre aucpiel on doit toujours présu- 
mer une capacité suffisante. Il contient aussi d'autres 
dispositions qui régissent le cas où un enfant com- 
Hiet l'acte prohibé en présence ou sous l'influence 
fifuA parent ou d'un supéri^ir; mais, avec toutes 
ces modifications on ne pourrait rien faire de bon 
sous ee rapport, si , après la condamnation, la même 

I. 8 
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^lificîpliiie ^tait indifSeremmcnt appliquée aun enfiins 
ot aiyc eàakes. La néceaété d'uoe pratique opposée, 
soit pour la punition ou l'éducation ou la i^&nne, 
est si clairemeni; indiquée par la nature, qu'il &U* 
drait.fiûre bien peu d'attention a ses lois, pour ne 
pas l'apa^cevoir. On devrait considérer <|ue, quand 
un enfant d'un âge tendre commet xin délit ooiitre 
les lois sociales ^ il agit le plus souv^it en <onfor* 
.mité d'une loi qui exerce suc lui un empire so»vc- 
4tiin , la loi de la nature qui lui a inspiré le plus vif 
désir de la possession , une passion ardente pour k 
nouveauté , et une liberté d'esprit qui lui rend la 
contrainte insupportable , quand cette même nature 
a préalablement éloigné le discernement qui pourt*ait 
mettre un frein voloptaire à ses passions. A l'égard 
des actes commis avant que ce discernement ne 
soit ftcquis , ou lorsque , par la volonté de la 
Providence , il vient à disparaître , il serait injuste 
de les pumiv quoique le bias de la société exige 
qu'on, y mette un frein : l'autorité patemeiie ou 
toMto mitre qui la représente, ti^Dt lieuse ce diacer- 
nenii^t jusqu'à ce cpie l'instructioai , l'expérience et 
h développement aatunel des fiM^ultés le fessent 
naitre*^ C'est à ce législateur et jtige dûaiestii|ae 
qu'est dévolu , pendant cet intervalle , k amm de 
n^mer boules les ftutea de l'enfiinee, «fc, cpiand 
«Ifes. deviennent nuîaibles aux autres ,, c'est kir et 
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«cm Tenfent qu'il aurait dû réprimer^ j|ui en est 
responsable divitement, si lé tort a été comknh sati$ 
sa connivence ou sa permission ; critnîaelleraent^ s'il 
l'a été dans ce cas. Telles sont les dispositions de " 
plusieurs loib applicables à une pëHode d'tnfânce 
plus ou moins indéfinie^ sekm les divers systèmes; 
maia, «^ès cette période, toutes ces disposions 
s'ëcfflrtent des vrais principes et considèrent l'ètifaint 
comme petsonnelleiment passible de rappKcmtiôn 
des lois pénales; et, s'il a fait voir de l'adi^esse dans 
TexéGUtion du crime ^ ou employé la ruse pom^ éritcr 
vd'âtre découvert, au tenhe de la loi c(»nmune ^ cela 
est considéré comme preuve d'une culpabilité mo- 
rale et d'un diseernev^irait qui aurait dû prévenir le 
délit: mais les auteurs de ces disposidons pénales 
AÇ €onsidèrent point qUe^ dans l'enâmce, le nem 
.moral n'est produit que par l'instruction et par la 
lbrC0 de l'exemple , et que , €he^ les enfans qui 
soal géoéraklnent les objets de poursuites crimi- 
nelfes, l^nslnietion a manqué totalement, ou que 
jcelté instruction «t l'exemple ont été de ii«eure 
k pervertir et non à former en eitx le sentiment de 
l'équité; de manière que, st le d^&ut de <tiseeme« 
m^it dbnne derf titres à la protection de la lot , ce$ 
titres a^i^t dccjujs à l'ad^sscendB à%s individu» tout 
fiiwm bieipi qurà kiur enfonce ^ sek qfu'tfs aient des 
pèijeiis qi^i négU^^enl entièrement bette tAche^ ot| 

9: 
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abusent dy pouvoir donné parla nature, «tconGrme 
par les lois de la société , soit que , dépourvus de 
parens, ils se trouvent, sans amis, sans protec- 
tion, jetés dans les sociétés les plus corruptrices 
oii Ton ne parle de religion , de morale et de tem- 
pérance, que pour s'en moquer, et oîi Ton n'étu- 
die la disposition répressive des lois que pour 
les éluder. Dans ces deux cas, ces malheureuses 
victimes des vices des autres ont droit d'exiger que 
la communauté leur tienne lieu de leurs protecteurs 
naturels et leur apprenne la sanction dies lois, avant 
qu'ils ne soient punis pour les avoir enfreintes. Dans 
un prfys régi par de sages lois, ponctuellement exé- 
cutées, cette classe d'enfans serait bien petite. L'édu- 
cation morale, religieuse et littéraire, serait , dans ce 
pays , mise à la portée dq chaque individu qui serait 
forcé de profiter de ses avantages. S0U3 ce rapport, 
notre pays n'o0re point encore ces ressources. Nous 
avançons rapidement vers ce degré de perfection , 
mais, jusqu'à ce que nous l'ayons atteint, le défaut 
de cette partie de notre système augmente l'obliga- 
tion de la société de servir de père à ceux qui 
n'eu Qnt pas, et d'arracher l'enfant innocent des 
mains de parens dépravés , et l'orphelin de la con- 
tagion du vice et de l'infamie, et, à la place de 
punitions rigoureuses infligées pour des délits ooca- 
sionés par l'oubli de ses devoirs, d^éloigner de lui la 
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cause de ces délits par des moyens plus doux d'in- 
struction et d'occupations utiles. 

Par ces motifs ^ la maison de réclusion pour les 
jeunes coupables doit être considérée plutôt comme 
une école d'instruction que conune une prison pour 
une punition avilissante; une école dans laquelle le^ 
vicieuses habitudes de l'élève exigent une disci- 
pline rigoureuse y mais toujours une école dans la- 
quelle il entre, comme un en&nt vicieux et dont 
il ne doit sortir que vertueux et laborieux; où 
les vices et les crimes involontaires qui ont désho- 
noré ses premiers ans doivent être extirpés et leur 
souvenir anéanti; oîi il reçoit à leur place des leçons 
et des exemples qui l'auraient guidé, si les devoirs 
naturels et sociaux avaient été remplis envers lui. 
A dater de cette époque, il commence à vivre; et 
comme il serait injuste de le charger à sa sortie de 
l'opprobre inséparable de sa résidence dans un même 
lieu de punition avec des criminels déboutés, il est 
devenu nécessaire, d'après cette circonstance et la 
nature différente de la discipline, de séparer ce lieu 
de détention des autres prisons , sous le double rap- 
port du nom et de la localité. 

Insister sur cet avantage, ou faire des commen** 
taires sur l'humanité qui préside à cet établisse- 
ment , serait inutile : * quiconque a examiné les 
causes et les progrès du crime, doit reconnaître 
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cet aviuMig^» et tous les cœurs MMÎbles dcÂvent 
rendre hc^mdge à ces principes A^tuaanîté ; et 
Vëçoqpmi^ loàna, la froide éconooHe, qm ne s ap- 
puif) que sur des ealccds, apri» avoir réglé ses 
eomftm pair doUara H centièmes de doUais^ dote 
aiM^nçr qut celtie institution épargne beauOMfy de 
finaii^. S'il ^tprucbot de pr^éhir une centaine decri- 
u^» «AMceSy c» éfiavtant If opprobre d'une fiuit» digne 
depiQkrdoitf en at^titnant Thislnietîon à la ponkiofir; 
si l'Iinmanîté ne se nunileste japais. à un pins haut 
degté qu'en nmsrttmM de lamsàre, du vice et de 
l'aySisseofienl du crime pour étendre ses efiets chari**' 
^ioa sur Vàwfiy et dérober par la force do son bras 
câeste rinjiocenceà la séduction ; si c'eM un aviuitage 
pour la société d'entretenir pendant quelqtws' année» 
U9 ^ifiuit à Fécole, et d'empêcher qu'il ne devi^me 
un eômindl pour le reste de sa vie * et de préve^ 

* ttn'y a cas ub enfant cendamné à remprisônneiDçni^ iuf3 
la maison de refuge de New-York qtii , «'il est abandonné aux 
mântraises ptaB^ès qtû Vf ont conduit , ne finisse par être à 
€hargeàl*étstc«nHinie condamné. La preiive de ce qàe nontritvmkt 
fjfo^^ est étabKe fair ]^ nomji^i^ des indiyidaa^ «nferinéa dans no» 
prisons d'état qui , dans quel^es«-une9 de nos ^jraudes 4^(és , ont 
commencé leur carrière criminelle étant enfans. Nous citerons 
potfr exemple wn fateKridir a cr u g H tement détenu cfons là prhon 
d'Ap^npOK, condamné iTâ^ de dix ans ^ et qui; dq)ub.^ à dîflé- 
rentes- époqpes k a été cqnda^iué à, vm^t-bult annéq^ à^ détei^fiost 
ce qui occasione à l'état une dépense qui n'est pas au-dessous de 
deux mille dollars. Rapport du Comité de î^ew-^York, 
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nÎP k^ d^p«wes ^'ettlraiaerueiit s» fiituce con- 
damnatioA 6t soo emprisoimeii^Eit ^ alors Tëcûitt 
dé réforme, est use în&titfitîoii sa||e, hmoaioe et 
économique. 



Dans la prison de la rue Voûtée, à Phîkde^phioy il J a maiii^ 
tenant un enfant de onze ans qui doit étre^ mis en jugement 
pour crime , il a déjà passé une année dans ia prison pénitentiaire 
cte Kew-G^«e3r, pour yot d*ùn chetal. Les seules levons qu'il 
n^ffjit d«n« cet intenr«lle consistèrent éum lei àkdk que tes 
condamnés ses confrères lui donnèrent de leurs e3(ploils;il nous 
en rappelait quelques-uns avec une satisfaction qu'il avait peine à 
dissimuler. Je- ne pufs me dispenser d^ajouter à cette note uu 
extrait du ra^^port sur l'eut des prisons en France» par M. Ap- 
pert, qui Eût vivement soitiE la néoesnté d'une oomplète sépora» 
tion des jeunes délinquans des antres criminels. « A Douai , on 
ti'ouve réunis dans le même local plusieurs jeunes gens con- 
damnés à des peines correctionnelles , et des hommes de 
diiférens âgea f ^ même un individu condamné à mcfft pour 
assassinat. Ce dernier demanda à m'entre^nir en particu- 
lier : — J'attends , ditdl , le moment de l'exécution , et puisque 
vous êtes Tunique personne qui nous ait visités , je dois vous 
parler avec confiance et ne vous rien cacher ; je suis coupable 
du erime pour lequel j'ai été condamné. Je suis un voleur et 
un assassin. Depuis mon enfance , mes parens m'ont néglige , 
je suis tombé dans une mauvaise compagnie ; ma perte a été 
achevée en prison , et je suis prêt à expier tous mes crimes ; 
parmi les personnes que vous voyez dans cette place, il y a 
qndqnes jeunes gens que je vois avec peine se disposer à com- 
mettre de nouveaux crimes , aussitôt qu'ils auront achevé le 
temps de leur détention. Si vous pouvez les faire mettre dans 
une place séparée , vous leur rendrez le plus ^rand service qu'il 
soit possible de leur rendre. >> 
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Je n'ai pas besoin de m'ëteadre; dan» ce rapport y 
sur les détails^ de la direction éd celte école: ils son 
contenus très amplement dans le code. On s'y est 
suffisamment étendu sur un principe qui domine 
tout le système, celui qui prouvQ que les crimes des 
enfans peuvent être parfaitement corrigés par la 
punition et par Texemplé, par l'éducation et le tra- 
vail., Si ce principe est mauvais , il faut recommencer 
tout le système; mais, en l'établissant, j'ai été gtiidé 
par quelque cfaôSé^dé mieux que le meilleur raison- 
nement. Dans la cité de New- York, il y a un éta- 
blissement de cette nature, qu'on ne peut jamais 
voir sans éprouver les plus douces émotions. U con- 
tient aujourd'hui cent vingt-cinq garçons et vingt- 
neuf filles , pour la plupart bien- j^rtans , gais , 
intelUgens, laborieux ^ rangés et obéissans, animés 
d'un certain espoir djB devenir des membres utiles 
de la société, ^qui, sans cet établissement, seraient 
encore exposés aux malheurs qui accompagnent la 
pauvreté, l'ignorance et la plus honteuse déprava- 
tion, sans autre avenir que la maison pénitentiaire 
ou le gibet. Je ne dois pas omettre de mentionner 
ici que le district des femmes est surveillé par un 
comité de dames qui, à diverses et fréquentes pé- 
riodes , examinent l'école, conversent avec les élèves, 
encouragent celles qui désespèrent, blâment celles 
qui se conduisent fîial, récompensent celles qui mè- 
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tient u;^ bonne conduite, et répandent sur toutes 
rioQuence de leurs propres.vertus. Le code que je 
preste invite à une. pareille. surveillance, de la- 
quelle on peut attendre les . pltis importans avan- 
tages, mais qui ne peuvent être procurés que par la 
bien&isante iniluence des femmes. 

La recommandation dans ce plan d'employer les 
élèves à des occupations utiles a été inspirée par les 
résultats observés à New-York. Qn pourrait d'abord 
supposer une certaine aversion à prendre desapprentis 
dans une prison; mais l'expérience a prouvé que la 
confiance que donne le système d'éducation qui y est 
pratiqué est telle que l'on demande des personnes des 
deux sexe$, en aussi grand nombre que la nature de l'in- 
stitution permet de les fournir; et quoiqu'on ait enga- 
gé vingt-huit jeunes garçons et quinze jeunes filles, on 
a reçu les rapports les plus favorables sur leur con- 
duite. Deux ayant reçu ce qu'ils appelaient de mau- 
vais exemples de la part de leurs maîtres, les aban- 
donnèrent, et, retournés à l'école, un seul reprit 
ses mauvaises habitudes. Ce qui rend la réformation 
de ces enfans la chose la plus extraordinaire, c'est 
que trente d'entre eux ont été condamnés à la prison 
pénitentiaire, dont un à cinq différentes époques. 
On tient un registre de la conduite des divers en- 
fans, autant qu'on peut recueillir d'informations 
sur leur vie antérieure. Des extraits de ce registre 
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sont pubUés chaque aimée , et ils Goatienoent un 
ceiiain BMnbre de faks de ta nalinre la plus iotë- 
ressante, qui tous prouvai l'utilité pratique de ce 
pkn : plusieurs sont extraits du dernier rapport de» 
directeurs/ 

* W. H. O. Khutoire de cet enfant att un des. pin» frappant 
exemples de la cocruption de la jeunesse que nous ayons remar- 
qués dans les archives de cette institution : à Page de neuf ans , 
il coauneniça à Toler » et arec llsissistance de quelques indiTidn^ 
plus â^s et i^uê «aduv^is^ dam le cnme , il poumnirit pradanC 
trois ans sa carrière avec un succès qu'aucune circpustance n'inter- 
rompit. Dans sa courte vie, il passa deux ans et demi en trois termes 
difféseus dans la maison pénitentiaire , après avoir été plusieurs 
loi» en pnston.!^» sociétés qa^Slfonna dans oeséeoles'deyicSe, au s 
li«Cr de^ le corriger , ne servirent qu'à fortifier ses penehans dé- 
pravés ,. et quand il en fut éloigné, il recommença ses actes de 
piliége avec une nouvelle adresse. £n un mot , le vol paraissaié 
étr» son instinct natureL J\ poursuivit cette carrière jusqu*a 
L'établisaemeoC de cette isatitatian. M devint heureusement un des 
premiers hahitans de cette prison. A peine y fiit-il confiné qu'il 
essaya de s'en évader; il y réussit à trois reprises différentes. Le trai- 
tement le plus sévère lui fut appliqué p^idant long-temps et avec 
sneoës : il eéda progresaiveaKnt aux r^uenr^dont il était l^h|et, 
et se SQumit aux règles- qu'on lui imposait. Depuis j^uavier jus- 
qu'en décembre 1826 , il est tellement corrigé que nous le con- 
sidérons comme un des jeunes gens les plus aimables qui soient 
dans la prison. La personne qui lui a donné de l'emploi assure 
qpft'eiie est parlaitcmeBt satisfaite de son assiduité et de son atten- 
tion au travail ; qu'il est obéissant , aimable et actif dans l'accom- 
plissement de ses devoirs. Concevant que l'objet de" l'institution 
sous le rapport de sa réformation était atteint, et que William 
ne pouvait point se -ouver dans un meiUem* état moral , ou 
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On observera que, contrairement aux rëglemens 
usités dans la maison pénitentiaire, le châtiment 
personnel est autorisé dans Técole; cette exception 
a été introduite, parce que Tapplication de cette 



Fa attadié ^ np^ yn w d ^ nftavfiietive daa» la pronaof d» Coa- 
B^cûcalt Q^»fi&q|Hia lAmp» «faut q«'3 n'y fhx 9a§agé, on, hû de- 
mandA ai % étàcK( rel^fh^ f> i& yaadnin reptendy» sa pronûère 
camèf^ ék br%i^age ; i& répondit qa'alm il était infli|6Bcé par 
um «eéléraft) mai* «p'actneBcmeiit il 9en€ait «cm âme ibrinée à 
d'autrf» dÛp^iHiOiiii ^ et iLsa condoite himililtt et modeaee pendant 
pkuiatirt mob, et la connaissanoe de a«a îtécpLeB» exercices de 
d|^V4HiMta , Mittsent pmur asteoiv «]l jageœcst , sou» ponyon» ga- 
rantie qnc^ WiUi^^m est entièrement cliao^. Depu» qu'à est 
employa y <in à) i^^ its rapport £tToraMe sur sd» compte. 

$. J* s^l^dftaeûza ana, né àPaterson , New-York , perdit son 
père et sa mère étant très jemie y et fat ensnite confié à la garde 
d'indÎK^iduft qcii xtfen prisent aueim so». ËnpeQ àe temps il se 
distû^ua panai ses camarades par son adresse à dérobier de 
Yieillefi oordea» du fer , dit ooivre, detf bassins. Il se yit toutefois 
arrêté pjrooipte&tciàl dana sa carrière pea* la Tigitance de Tautorité 
miuûoîpale ^ le fit emprisonner daais la maison de» pauyres , 
coiaiB« vagabonda II s^éyada deux fois dtf cette maison , et quand 
il iiit^ref^s la, atconde fioîs, on Tenw^a ici.' Immédiatement 
a^n^ êQSk itteivoératmn , on ^apevçut que la discipKne de la mai- 
son, était tom ce qui était aécessaire posr le ramener à l'obéis- 
sance. Après s'étre^cofidait à l'entière satisfaecion du surveillant , 
il hUk empiré par «n iermî^ da pays. Depms qa4t est dans 
cet eiaplei , nous avons appris des personnes honorables avec les^ 
quelles il se trouve ^qn'il est laborieux « attentif et bon , et tel est 
Tempiae de la religion et de. la moralle sur son^sprit, <^'il défend aux 
hommes qui sont soussesordresde se servir d^xpressions profanes ^ 
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peine à un enfaût n'entraîne point la dégradation 
qui la caractérise, quand elle est infligée à des adultes^ 
parce qu'il est permis aux instituteurs de l'infliger 
à leurs élèves, aux maîtres à leurs apprentis, et 

et cela avec force» quoique avec égard et modération, parlant tou- 
jours des préceptes qu'il a reçus de ses nouycanx amis. 

L. S. y &géde seize ans, né en Islande. Ses parens émigrèrent 
dans notre pays , il y a euTiron huit ans; son père est mort de- 
puis. Ses pdrens négligèrent entièrement son éducation , et il fiit 
toutoà-iait libre de choisir ses camarades. Il travailla dans diverses 
parties d'arts mécaniques , mais son naturel inconstant ne lui per- 
mit de s'attacher à aucune. Il fut enfermé dans la maison de refuge 
en mars iBaS , par Tordre de la police , pour vol d'un chaudron 
de cuivre. Il resta huit jours dans la prison où il avait déjà été 
quatre fois auparavant : on ne peut regarder cet enfant comme un 
voleur, quoiqu'il en ait exercé la profession pendant plusieurs an- 
nées. A son entrée dans la maison, il ne fit point voir de dispositions 
évidemment vicieuses, c^endant il donnait beaucoup de tabla- 
ture à l'intendant ; sous le rapport de la culpabilité , il se trou- 
vait en première ligne -, il était parfaitement indifférent aux régle- 
mens de la maison , Une fois même il chercha à s'y soustraire. Il y 
revint au bout de quelques jours , après avoir été sévèrement puni 
et mis aux fers pendant quarante-trois jours ; alors on les lui ôta. 
£ji décembre, son amélioration devint si notable, qu'il fut nommé 
garde de nuit et de jour, emploi dont il s'est fidèlement acquitté 
jusqu'en juillet i8a6 , époque à laquelle il demanda à être em- 
ployé dans la marine ; sa requête fut admise , et il a été appointé 
par un des plus respectables propriétaires de vaisseaux de ce 
pays : après trois mois d'absence , il revint à la maison de re- 
fuge déclarer qu'il était parfaitement satisfait de sa situation , 
et qu'il avait souvent pensé , étant en mer , qu'au lieu de jouir 
des avantages de la liberté, il serait peut-être maintenant dans 
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parce que* les mesures pour régulariser cette puni- 
tion sont de nature à en empêcher efficacement les 
abus. Néanmoins, si l'expérience prouvait, comme 
je pense qu'elle le prouvera , que même dans ces 

une prison d*état , si la maison de refuge n'eût pas existé. 

D. B. L., âgé de quinze ans, né à New-York, emprisonné par 
la police pour prévention de vol d'un chàle. Amené dans le 
voisinage de Banker-street , pendant plusieurs mois il joua du 
tambourin dans ces repaires de vice et de misère , dans les mai- 
sons de danse de Corlears-Hook. Il reconnaît avoir volé divers 
objets , mais point celui qui Ta conduit dans cette prison. Depuis 
l'époque de son incarcération jusqu'à celle de son élargissement , 
il s'est conduit de la manière la plus satisfaisante. En octobre , 
il a été engagé par un homme respectable qui réside à environ 
soixante miUes au nord de cette ville. 

D. S. , âgé de quinze ans , né à New- York : son père mourut 
quand il était encore enfant ; sa mère s'est remariée à un écailler 
qui demeure actuellement dans le voisinage de Banker-street. 
David a vécu chez trois différentes personnes qui tiennent des 
magasins d'huitres. Après les avoir quittées , il retourna chez sa 
mère ; il commença ses vols par dérober du bois dans des ma- 
gasins ; il était aussi dans l'habitude de voler du cuivre et autres 
objets. U fixt diverses fois mis en prison , la dernière fois pour 
avoir volé un chaudron de cuivre de concert avec L. S. pré- 
mentionné. Ce iîit pour ce délit qu'il fut conduit à la maison de 
refuge. U se montrait d'abord récalcitrant , formait constamment 
des projeta pour s'évader , et engageait les autres à le suivre. 
Pendant quelques mois il fut traité avec la plus grande rigueur. 
Depuis le mois de juin i8a5 jusqu'en février i8a6 , sa conduite 
fat parfaitement satièfaisante. A cette époque , on lui oflirit une 
place avantageuse qui ne permettait pas de le détenir plus long- 
temps. Il fut en conséquence employé par un homme respectable 
résidant dans la partie occidentale de cette province, qui, dans 
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cas OD p«ut se dispenser de cette fH^nitioti , il faudra 
l'abolir; mais quaad le pouvoir de l'infliger est ac-* 
corde par la loi au maître sur son ëoolier ou son 
apprejiti , il ne serait pas prudent de le refeser au 
gardien qui agit dans cette qualité envers les enfans 
confiés à ses soins. 

Il y a aussi une autre différeoce qu'on peut 
remarquer en comparant cette institution à celle 

une lettre adressée à la mère de ce jeune hommei deux inoîs «près 
Fépoque de son entrée en fonction f âk qu'il n tout» raison d'être 
satisfait de la conduite de David. 

J. D, S. f âgé de onze ans et demi , né à New«York. Cet «ifant, 
malgré son extrême jeunesse, a cenunis beaucoup de fautes. Il (ut 
d*ahord conduit au crime par les conseils d'une personneplnsàgée^ et 
de concert avec elle, fit plusieurs vols. Il fut une fols ttaprÎMané 
pour vol , et souvent puni par ses parens , mais sans que cette cor? 
rection eut amené aucun résultat. Il fut renfermé ici à la sollicita- 
tion de son père, en avril i S a5 ; â s'jr comporta d'une manière con- 
venable jusqu'en octobre i8a6 , épo({ue à laqudk il retourna chez 
ses parens pour être confié à une personne qui pouvait assufer sa 
réformation et connaissait très bien ses penchans. Voilà ttn autre 
exemple qui prouve que la maiscm de refiifpe peut présérrer tm 
enfant de sa mine. Si les dispowtîoiis que cet enfimt avait ponr le 
vol étaient dégénéra en babîtude , nwl doute ^u'eUesmerenssene 
conduit dans notre prison d'état ou pénitemiaire dont Pobjet est 
la punition et non In réforme; il eût été ^élé dans la compagnie 
de vienx crimioeU endorcis dont la eonftigiewe îaAiMkiee eût 
banni de ^on tendfe ccsur tout sentiment y«*tneiix «ftétetéf quel 
homme pensant pourrait ne pas reconnaître l'i^té d-mt ^pareil 
étsd>lissement ! quel homme généreux ne voudrait point isontribucf 
à le maintenir ! 
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de la maîâon pémtentiatre : ici le service divin'ou 
public est réglé, tandis que , dans la maison péni- 
tentiaire, aucune mesure n'est prise à cet égard. L'a- 
vantage qui dérive de l'accomplissement de ce de** 
voir est û grand, qu'on ne devrait pas légèrement 
y renoncer; mais après les meilleures réflexions que 
j'ai pu faire sur ce sujet , j'ai pensé que cette per- 
iiiissîon pouvait être accordée dans l'école, maiis ne 
pourrait pas l'être sans danger dans la maison rpénî- 
tentiaire. La discipline nécessaire pour maintenir 
l'ordre dans les ateliers et pendant les heures d'in- 
struction , suffira pour le même objet dans la cha- 
pelle, pendant le service divin. Habitua à se voir et 
à converser ensemble pendant la semaine, une réu-> 
nion dans la chapelle , le dimanche, n'offrira pas aux 
enfans les mc^ens de combiner un plan d'évasion , 
ou d'autres lOfisures coupables^ Mais, dans la maison 
pénifcentiaire , la réunion de tous les ccmdamnés,Ie 
dimanche^ serait absoluinait incompatible avec les 
premiers principes du système. On ne pourrait 
maintenir Tordre sans recourir aux chatimens cor* 
poreU. Les condamnés anticiperaient sur le retour 
de leur réunion périodique , non pour accéder aux 
vérités de la religion , mais pour }ùim de k société 
dont ils ont été privés. La plus grande surreittance 
ne pourrait; prévenir les communications par ehu^ 
chotemens et par signes; ils s'habitueraient bientôt 
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à là connaissance de leurs physionomies respectives, 
et seraient disposés, après leur élargissement, à re- 
nouveler ces associations formant un des inconvé- 
niens que le système a pour objet de prévenir. L'on 
a assuré, et je pense que cela est vrai , que la plupart 
des complots de révolte et d'évasion ont été formés 
dans la chapelle. 

Ces établissemens, soit pour la contrainte , la pu- 
nition ou l'éducation , dépendent tellement de l'in- 
tégrité , de la vigilance et de la capacité du gardien, 
qu'il faut non-seulement le plus grand ^oin et beau- 
coup de jugement pour le choisir, mais qu'il faut 
encore , après son élection , exercer sur lui la plus 
stricte surveillance. On peut établir comme règle 
générale, qui malheureusement n'admet que peu 
d'exceptions, que si l'accomplissement des devoirs 
de l'emploi n'entraîne pas la perte des émolumens qui 
y sont attachés, ils seront négligés, à moins que la 
situation de l'opinion publique ne soit telle qu'elle 
puisse donner à ces devoirs une sanction équiva- 
lente. Cette dernière sanction est un puissant agent, 
mais il ne faut pas toujours y compter , et il agit 
moins sur ceux qui ont besoin d'être assujétis à un 
pouvoir de surveillance. Le cas que l'on fait de l'o- 
pinion publique s'unit, pour la plupart du temps 
à un sentiment moral qui, de lui-même, suffirait 
pour porter à l'accomplissement du devoir. Une mo- 
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Fale relâchée est rarement acoompagoiée d^un grand 
respeet pour les^opiûions des autres. Miôs en fai^- 
sant des lois , nous pe pouvons gum*e preadre en 
considération rin£Luence constante de ce noble sen^- 
timent du devoir ou de ce besoin de Tapprobation 
publi()ue. Les lois doivent être faites pour les hommes 
tels qu'ils sont , et malheureusement le penchant à se 
procurer le plus de profit avec le moins de peine 
possible est assez général pour que nous devions 
le réprimer ou le diriger vers le but de nos institua- 
lions , si nous voulons qu'elles soient utiles et sta* 
blés. C'est pour cela que plusieurs législations ont 
établi un pouvoir de surveiUapce^ pour assàirer 
l'exécution des devoirs attachés à chaque oîfEoe. Ce 
n'est pas chose difficile à établir^ et si le remède étajt 
efficace , il n'y aurait rien de plus simple que cette 
branché de législation ; mais qui peut nous assurer 
que les surveillans feront leur devoir? 

Custodes ipsos quis custodiet ? 

Pans notre législation , nous pouvons créer un 
système de responsabilijtés et d'inspe^^tjions su^ces- 
.sives; mais pour les dernières, il faut établir une 
b^se. Nous pouvons placer le fardeau sur un. élé- 
phant, et celui-ci sur une tortue ; mais ici se termine 
notre théorie avec celle des cosmogonistes indiens. 
Une saine philosophie peut seule nous diriger vers 
I- <? 
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les grands, principes qui doivent nous conduire aux 
fins que nous nous proposons d'atteindre^ sans cette 
machine inutile et compliquée. L'intérêt individuel 
attire tout à soi comme à un, point central; le désir 
de procura le bien public , renforcé par la crainte 
de la censure etTespoir de l'apprdiuition , agit dans 
une direction différente; et ces pouvoirs combinés 
empêcheront, de la part des officiers, les écarts du 
cercle de leurs devoirs, de même que l'ordre des corp^ 
célestes est conservé par les q)éraitians divergentes 
de la force attractive et répulsive. 

L'intérêt personnel doit être alors liment cota* 
biné avec le bien public, qu'ils soient InsépardbTes 
l'un de l'autre; el les moyens de survdllanoe doivent 
être établis de manière à maintenir ce grand ressort 
de l'activité {lumaine dans sa propre direction. C'est 
ce qu'on a essayé dans le plan d'administration pour 
les diverses maisons de réclusion établies d'après ee 
système. 

Toutes sont placées sous la surveillance du même 
bureau , parce que, faisant partie du même système, 
les principes, généraux de ce système ne peuvent être 
thaintenus que par une direction commune.Le nombre 
desétablissemens exigeait une vigilance qui excédait 
les forces d'une seule personne. On a donc créé un bu* 
i^au d'inspection , et , considérant la nature des de- 
voirs qu'il avait à remplir, on a porté à cinq le nom- 
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bre de ses memlures , comme mffisamt pour réunir 
les avantages de la délibération à l'actWité qu'exige 
r^Lpédition des aflaires. On a regardé commet une 
me^ire eonvenable et avantageuse la distribution 
des s^ictô en classes différentes , de manière que 
quelques^ims pussent être confiés à un seul indi- 
vidu , d'autres à deux , et les objets les plus impor-r 
tans à la majorité. Ce bureaq, outre Tintendance 
générale, a la directiou immédiate de tous les intérêts 
pécuniaires des diverses prisons, mais avec des mo- 
difications qui préviennent toute possibilité de «'ap* 
proprier crtmtneUemeiit les fends, ou de les laisser 
dilapider par négligence. Entre autres précautions, 
il en est uiie que je crois devoir être appliquée à tous 
les cas <k confiance, soit dans l'exerci^je d'itn emploi , 
soit dans l'exécution d'un contrsit, oird'uûe dis^posî- 
tioQ testamentaire : é'est le dép4t de tonte somiïfê 
pottp le compte étvca autre , ou pour une institution 
publique ou particulière , fait dans une banque pu* 
bliqiieet sûre, au nom du consîgnaut ou d'une autfe 
personne , en qualité <f officier ou d'agent , p<Hir 
n'être retîf^ qœ sous contrôle , ^primant fob* 
jet auquel l'argent doit être appliqué, ^t Ton écM 
considérer comme un criminel abus de confiance 
le défaut de dépdt ou la distraction des fonds pour 
un autve objet que l'utilité de là personne ou de 
l'institution à laquelle ces fonds avaient été con*sa- 
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ères. Il n'est pas nécessaire d'insistei' ici sur les 
avantages qui résultent d'une pareille mesure dans 
les transactions commerciales et dans les conven- 
tions privées et publiques. A cette mesure se lient 
d'autres dispositions qui pnAibent toute espèce 
d'intérêt dans les achats ou veùtes pour les prisons, 
tout profit ou accord pour le travail des prison- 
niers, et empêchent par conséquent de fiiirede l'em- 
ploi une spéculation pécuniaire, et, ce qui est peut^ 
êtm aussi important , en préviennent même la 



Le bureau d'iiispection doit être permanent : ses 
devoirs sont difficiles; ils exigent autant d'expé- 
rience que d'activité. Tous ses membres doivent si- 
multanément porter leur attention sur cet objet; 
les travaux assidus et non susceptibles dUnterrup«- 
tion, qu'exige l'importante mission qui leur est con- 
fiée y rie peuvent guère faire attendre qu'on s'y livre 
gratuitement. Peu d^individus, dans notre état so- 
cial, pourraient consacrer à c»t objet un temps 
qu'exigent leurs affaires privées, ei ceux qui le 
pourraient n'auraient peut-^tre point la capacité que 
demande cette importante fonction. Ainsi, leur ré- 
tribution doit être aasez élevée pour présenter toute 
garantie de talent et d'int^ité. La philanthropie, l'es- 
prit public, l'humanité ou la religion peuvent in^irer 
ji des individus le désir de consacrer volontairement 
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leurs services à cette cause ; mais le zèlç a une tendance 
naflurelleà^se refroidir graduellement, quand. le ser« 
vicequi en est l'objçt demande de Tattention et de 
la patience, un commerce journalier avec les êtres 
les plus dégradés de notre espèce , et une attention 
rigoureuse aux plus fastidieux détails, qui devien- 
nent plus fastidieux encore quand ils n'offrent pas 
l'occasion de déployer ces talens qui commandent les 
applaudissemens publics.D'un autre côté, si le service 
H'e$t point rétribué, il est rare qiie la négligence 
que l'on y apporte donne lieu à la censure publique, 
qui né pèse jamais beaucoup sur ceux qui ont con- 
sacré gratuitement à cet objet une partie de leur 
temps et de leurs soins; au lieu que quand un sa- 
laire est l'équivalent du service, une punition légale 
ainsi que la perte delà réputation, sont générale- 
ment attachées à la négligence. Il n'est pas néces- 
saire de détailler ici les pouvoirs attribués au bureau 
des inspecteurs; ils sont, on le penâe, clairement 
désignés dans le texte du code ; comme ils consti- 
tuent particulièrement une autdrité de surveillance, 
et non point une agence directe sur les prison- 
niers, comme celle des autres officiers, on n'a pas 
jugé nécessaire de leur donner aucun intérêt dans 
le travail des condamnés. Le. nombre des inspec" 
teurs les aurait aussi rendus extrêmement à' charge 
à l'établissement. Mais il en est tout autrement re}a« 
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tivemeat au gardien; cpiant à lui, il a été jugé né«« 
cessaire é^ im appliquer ces principes que j'ai taché 
d'établir, et qui font coïncider TiBiérét de l'ofliciep 
avec celui du public. L'intérêt public exige d'abord 
que les réglemens établi» par le code pour la puni- 
tion ou k réf<»*mation , soient rigoursusemeot ob- 
servés ; en second lieu , que ks dépenses de l'étiH 
blissement soient , autant que possible, d^rayées par 
le travail des condamnés. Pour donner au gardi^i 
un intérêt dans la première branche de l'^établisse** 
ment , il a une prime proportionnée à ia diminu- 
tion des ' condamnations nouvelles des individus 
confiés à sa garde , preuve la plus incontestable 
de l'effîcjycité du système^ F<Mir l'eagager à àcm* 
nerde l'essor à l'industrie et à l'habileté d^ con* 
damnés, on lui accorde un pour cent sur le produit 
total de leur travail, tandis que la surveillance des 
inspecteurs , l'examen périodique qu'ils font des 
prisonniers , les observations du chapelain et du 
médecin , ainsi que des autres visiteurs officia , 
empêdi^rosit que , par aucans moyens , ce tra- 
vail ne S|èit ^exigé au-^elà de ce que le code 
prescrit. C'est aussi un objet importas^y pour oon- 
sarver la santé des prisonni^s,, que la {mnition ne 
soit jamais exécutée ^vec plus de rigueur que la 
sentence ne le porte. C'est pour cela que l'on près*- 
crk la propreté, ime nourriture saine, l'exercice 
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et des intervalles de repos coûvenables dans le tra* 
vail.Pour imeux assurer l'exécudon de ces mesures, 
oa a établi le système d'inspection ^ très pn^nre à 
atteindre ce but; et, pour combiner l'intérêt privé[ 
avec l'amour des distinctions dans l'aocompKsse^ 
ment de ces dev<(û;rs, on a déo^më des récompensés^ 
honorifiques et pécuniaires proportionnées k la <K^ 
minution du nombre des individus qui meurent 
ordinairement ^ans les prisons* Ces récompenses 
s'étendent à tous les officiers dont t'emplm peut 
contribuer à ce biA. 

Il est peut-^tre nécessaire, «vaut de terminer ce^ 
rapport , de donner une idée du nombre des of- 
ficiers, et des devoirs de ceuie dont on n^a pas encore 

Ce plan, ainsi ^u'on l'a vu, comprend : 

Une maison de détention divisée en deux dépar- 
temens; , 

Une maison pénitentiaire; 

Une école dé réforme; 

Une maison de refiige et de travail, divisée eu 
deux départemtms. 

Toutes ces maisons sont placées dous la surveiW 
lance générale de cinq inspecteurs. I^n -gnrêktn et 
une sage-femme sont exigés pour chaque établisse- 
ment; un chapelain et un médedn siJ^s^t pourles» 
quatre; un commis pour la maison pénitentiaire; un 
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iastituteur pour Fécole de réforiHê, et un autre po^f 
la maison pénitentiaire. Dans les. autres étabKs- 
^mens, la détention n'est pas d'assez longue durée 
pour nécessité un système régulier d'éducation^ et 
l'on pourra trouver dans ces maisons des p^sonnes 
capables de remplir cet objet, de manière qu'indépen- 
damment des sous-gardiens, dont le nombre dépend 
en quelque sorte de celui des prisonniers , les quatre 
mi^isons n'exigent que treize officiers. La 'manière 
indiquée pour la garde des prisonniers rendra inu- 
tile une garde militaire; et à moins que leur nombre 
ne se multiplie au-del4 de nos espérances et de 
notre juste attente, un sous-gardien pour la maison 
de détention, un pour l'école de réforme, deux 
pour la maison de travail, et six poup U'maisoâ 
pénitentiaire, dix en tout^ en voilà autant qu'il en 
feut : on ne comprend dans ce calcul ni les inspec- 
teurs ni leur agent. 

Il y a dans le c5ode une disposition très, impor- 
tante qui exige des développemens qu'on n'a point 
donnés dai^s leur place. Une réclmion solitaire^ 
quoique accompagnée de la permission de travailler 
eiâi pldn air, peut, si le travail est sédentaire, être 
nuisiUe à la santé; pour obvier à ce rés^tat, on a 
résolu de faire construire une m^cbine qui, pour 
être mise en mQUvement , exigerait toute la force 
des muscles, et d'employer ^ ce travail tous les pri« 
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sèuniers mâles y mais seulement pendant une heure 
chaque jour. Ce travail est forcé; mais comme la 
seule peine est la réclusion solitaire dans une cellule, 
et comme ce travail est considéré comme un moyen 
de conservei" la santé dont il est le seul but, il n'a 
rien de. contraire aux principes que nous avons 
établis sur ce sujet. Les prisonniers sont employés 
séparément à cette madiine, qui doit être arrangée 
de manière à ce qu'ils ne puissent ni se voir ni 
s'entendre pendant la durée du travail, dont les 
efifets ne se borneront pas à conserver la santé en 
général, mais encore à fortifier les nuisc^s, et à 
rendre le condamné, après son élargissement, propre 
à toute espèce d'occupations pénibles. 

Le moulin à pied, quoique reconnu comme un 
instrument utile de punition dans plusieurs institu- 
tions, ne pourrait être adopté ici, par les motifs qui 
suivent. On ne pourrait l'employer sans rompre la 
réclusion solitaire, qui est la base du système : de puis- 
sans témoignages attestent ses pernicieux effets sur 
la santé*; et, quoique l'cm ne soit pas d'accord à 
cet égard **, on peut toutefois raisonnablement 
conclure qu'il ne fortifie pas le tempérament et ne 

^ Sir John Cox Hippeslie sur le moulin à pied. 
** (^ Sixième rapport de la Société pour le perfectionnement de ta 
discipline des prisons. Appendice- ) 
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prépare point le coadamné aux. opérations ordi- 
uaires d'une vie laborieuse, la principale action 
musculaire consistant exclusivement dans les jam- 
bes. U n'apprend riea au condamné qui puisse 
lui être utile après son élargissement. Ce n'est 
point là un emploi avantageux de l'activilé hu> 
maine: s'il produit quelque effet sur les mœurs, 
il ne peut être que mauvais, à raison des associations 
qui en sont inséparables, et de l'aviKssemeat que 
Topinion y attache: comme punition , ce travail doit 
être inégal ; lui donner la rapidité nécessaire pour 
punir ui\ individu d'une complexion robuste, ce serait 
une torture pour un condamné d'un tenpérament 
plus faible. 

Le code de r^orme et de discipline des prisons^ 
et 1^ raisonnemens allégués pour en justifier les 
mesures, sont maintenant sous les yeuK du corps 
législatif; sa sagesse décidera s'il est convenable de 
l'adopter. Plusieurs parties de ce plan ont èbè pro^ 
posées a diverses ^K)ques, qudques^uoes ont même 
été partiell€»nent exécutxses, mais elles n'ont pas 
encore été consolidées ni présentées comme part^ 
intégrantes d'un système complu, caractère qui peut 
eo constituer le principal mérite, parce qu'il est 
évident, d'après la nature du sujet, que sans une 
continuité d'opérations comme sans uniformité de 
j)riQcipes dans le plan, on ne peut attendra aucun 
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bon effet d'une punition ou d'une discipline ayant 
la réformation pour objet. Dakis toute législation, 
nous devons d'abord nous former une idée nette du 
but que nous voulons atteindreet ensuite des meilleurs 
moyens d'y parvenir. Ces objets étant bien compris, 
il faut les développer nettement, non*seulement pour 
nous guider dans la formation du plan, mais pour 
aider noàsHCçesseurs à le €ornger,]es juges à l'expli^ 
quer et nos commettans à s'y soumettre. J'ai eu c<m- 
stamment cet important objet en vue dans le plan que 
j'offre, et je l'ai répété plus souv«ent peut-être qu'il 
n'était nécessaire : les moyens proposés pour en 
assurer l'exécution ont pour eux la recommanda-' 
tion de l'expérience et de la plus mûre réflexion. 
Mais Comme «on but est de prévenir le crime , il est 
clair qu'il ne serait qu'imparfaitement atteint par 
une discipline dont on ne ferait usage qu'après la 
condamnation : la condamnation suppose l'existence 
antérieure du crime, et la discipline qui le corrige , 
c'est la punition. Mais la punition est seulement un 
des moyens d'atteindre le but de la prévention des 
crimes. Pour empêcher qu'ils ne se commettent, 
nous devons faire quelques pas en arrière, nous 
devons empêcher les associations vicieuses avant le 
jugement , plus strictement ericore qu'après la con- 
da!mnation. Nous ne devons jamais confondre Tiu- 
nocent avec le coupable qui n'a pas été cou- 
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damué; mais il est indispensable de les soumettre' 
Tun et l'autre à quelque gêne; raceusation étant 
communément fondée sur la preuve de la per- 
pétration d'un crime, bien qu'il soit nécessaire 
qu'un procès désigne les criminels. Nous devons 
ainsi comniencer^ dès le principe, à prévenir le 
crime. Nous devons secourir cette extrême détresse 
qui est quelquefois la cause et plus souvent le pré- 
texte des forfaits; nous devons procurer de l'em- 
ploi à l'oisiveté, qui généralement conduit au 
crime. Cela fait, notre ouvrage est encore incom- 
plet. L'instruction religieuse , morale et scientifique 
doit être soigneusement répandue, pour imprimer 
dans les âmes ce caractère, ces sentimens, ces habi- 
tudes sans lesquels les lois ne seraient que d'impuis- 
santes barrières. 

La récapitulation des diverses institutions qu'em- 
brasse le code de réforme et de discipline des pri- 
sons a été faite pour montrer leur étroite connexion 
et prouver que chaque partie est nécessaire pour 
réaliser les grands objets du système ,, de ma- 
nière que l'omission d'une seule pourrrait à un 
liaut degré neutraliser le bon effet qu'on pourrait 
attendre des autFes. Si nous voulons préserver 
la société des invasions du crime , il faut en dé- 
fendre chaque avenue. Une ville assiégée , for- 
tifiée d'un côté , qui laisse les autres ouverts au* 
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attaques de rennemi, serait l'image fidèle d'un 
pays dans lequel les lois n'auraient pour but d'ex-^ 
tirper les crimes qu'au moyen des punitions , tan- 
dis qu'elles y inviteraient parla négligence de l'édu- 
cation , la tolérance de la pnendicité , de l'oisiveté, 
du vagabondage et des associations corruptrices des 
accusés avant comme après leur condamnation. Tel 
est cependant l'état déplorable de la jurisprudence 
criminelle qui existe plus ou moins chez toutes les 
nations. Ici des punitions sévères contre les crimes , 
mais pas de moyens pour les 'prévenir ; là, des pu- 
nitions douces et une discipline de réformation 
après le jugement, mais avant, l'innocent et le 
coupable indistinctement assujétis à un emprisoa^ 
nement sévère, et exposés à des associations cor- 
rompues. Quelques états semblent se disputer le* 
quel retirera plus de gain du travail des condam- 
nés. Dans d'autres, on ne se propose que de les avi- 
lir et de leur faire sentir leur déplorable situation. 
Nulle part un système consistant dans une série de 
mesures fondées sur des principes uniformes et diri- 
gées vers la même fiii^ nulle part la jurisprudence 
criminelle traitée comme une science; ce qu'on en- 
tend par là consiste dans une collection d'expédît^ns 
sans liaisons , sans rapports , en contradiction entre 
eux, pour punir les divers crimes, selon qu'ils sont 
venus à prévaloir: d'essais qui ne sont dirigés pav 
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aucun principe tendant à éprouver les efiets de di- 
verses pénalités ; de lois permanaites pour ré|irimer 
des maux temporaires; de pouvoir discrétionnaire 
confié quelquefois aveuglément au juge^ et d'autres 
fois laissé avec la plus criminelle négligence à un of- 
ficier chargé de l'exécution des jugemens. Toute» ces 
anomalies et d'autres encore viendraient à cesser^ si 
le législateur se formait des principes justes^ les pu- 
bliait pour lui servir de guides ainsi qu'à sea suc- 
cesseurs , et les ayant toujours devant les yeux, 
classait son système de jurisprudence criminelle 
d'après ses divisions naturelles , en subvenant aux 
besoins du pauvre, en donnant du travail à l'homme 
oiiif , en instruisant l'ignorant, en définissant les 
crimes et en désignant des peines qui y eorrespem- 
dissait, en réglant le mode de procédure pour pré- 
venir les crimes et poursuivre les dâinquans , et en 
arrêtant des mesiu*es précises pour le gouvernement 
et la discipline des prisons. / 

Avec un pareil système ^ on peut raisonnablement 
s'attendre ^ non pas que Iqs crimes soi^ extirpés, 
mais que leur renouvelkmenf devienne plu» nu*e^ et 
qu'il s'opère un mouvement rétrograde dans le vice et 
dans le crime. Mais les essai&dérisoiresque Fon. a faits 
et que l'on lait tous les jours pour mettre à exm:ution 
quelques parties détachées de ce système, ne font que 
retarder et compromettre le succès de la réforme. Ils 
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sont emhàrrassans .et dispendieux. La fausse con» 
fiance qu'affeetent en eux leurs avocats Êiit naître de 
grandes espérances qui doivent être déçues , parce 
qu'une maladie qui affecte tout un système, ne 
peut être guérie par des remèdes partiels, et l'attente 
trompée fait désespérer d'un succès définitif, re- 
noncer au plan de réformation et porte à retourner 
au vieux et barbare système/ 

Le code que je présente actuellement complète le 
plan de législation pénale que je soumets respec» 
tueusement à l'examen de la législature. 

J'ai entrepris cette tâche dans une défiance sincère 
de ma capacité: rien n'aurait pu la vaincre sians la 
conviction que la simple énumération et le dévelop- 
pement des principes sur lesquels ce système repose^ 
suffiraient pour convaincre de leur vérité. 

Ce travail a été poursuivi pendant plusieurs an- 
nées avec une attention qui ne s'est jamais ralentie, 



* Il y a un HQtre point, auquel je dois reyenir ici, quoique 
je Taie développé dans le rapport introduçtif au code pénal , 
parce que son importance justifiera cette répétition et parce qa'îl 
repose sur une des institutions recommandées dans c6 rapport « je 
yeux dire un changement dans la constitutiomtfes cours (i i), de ma- 
nière à en laisser une de justice criminelle en session permaneni g. 
Cet arrangement diminuerait les dépenses dans la construction et 
Fadministration de la maison de détention , préviendrait les déluîe 
qnî nuisent à la marche de la justice, et lèsent sin^ièrement Iha 
accusés. Son exécution n'entrainerait ni difficulté^ ni dépense. 
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avec une déférence resp^tueuse aux opinions des 
autres, et une observation rigoureuse des résultats 
pratiques. 

Je l'ai terminé avec la conviction bien satisfai- 
sante d'avoir pris toutes les précautions possibles 
pour me garantir de toute présomption de moi- 
même, et de n'avoir négligé aucuh des moyens qui 
pouvaient m'être suggérés par le sentiment profond 
de son importance, et le désir religieux d'augmenter 
le bonheur des individus, en établissant ies vrais 
principes de la justice publique. 

Je soumets respectueusement ce projet à l'exa- 
men du corps législatif, dans l'espoir qu'après que 
sa sagesse aura suppléé à ses omissions, et en aura 
corrigé les erreurs, il deviendra la base d'un système 
au moyen duquel l'instri^tion sera améliorée, l'oi- 
siveté et le vice réprimés , le nombre des crimes 
diminué et la somme de la prospérité humaine aug^ 

mentée. , . 

tcùcrîrrC 
Edouard Livingston. 
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TTOTB 1 , PAGE 3. 



M. Livingston ne fait ici qu'un exposé fort incomplef de* 
lliistoire de la réforme des prisons en Pensykanie. Ck>mme 
f ai entre les mains l'exemplaire même de la Notice de 
M. Robert Vaux , où il a puisé le peu de renseignemens 
qu'il donne, je vais en offrir un extrait analytique qui, 
joint aux tables indicatives des criminels détenus dans la 
prison de Philadelphie , de 1787 à i8a5, sera^ je crois, 
pour nous autres Européens, un document important et 
curieux. 

Le Code que Penti avait donné à la Pénsylvanié , révo- 
qué par l'autorité de la métropole, puijs bientôt rétabli par 
les hommes libres de cet état, fut en vigueur jusqu'à la 
mort de ce généreux philanthrope, arrivée en 17 18. Pendant 
trente-cinq ans d'application de ce système modéré où fa 
peine de mort était abolie , excepté pour le meurtre prémé- 
dité , l'administration de la Pensylvanie fut prospère. 

Soijs le commandement de sir William Keith et des 
autres chefs politiques qin succédèrent à Peno, les lois sAn- 
I. 10 
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guinaires de la mère-patrie prévalurent de nouveau et ame- 
nèrent graduellement tous les maux qui caractérisent une 
mauvaise législation criminelle, jusqu'à ce qu'enfin et heu- 
reusement^ la révolution siirvint. 

Quoique Texcellent Çq(|p 4^ P^e eût cessé d'exister avec 
lui, les sources élevées de la religion et de la raison dont 
il dérivait, étaient heureusement au-dessus du contrôle du 
caprice et de la puissance humaine. Son exemple encoura- 
gea d'autres esprits imbus des mêmes principes. 

En 1776 , une société se forma sous le nom de Société de 
Philadelphie n pour: assister les prisonniers malheureux. Un 
grand nombre de citoyais en devinrent membres en payant 
une souscription annuelle de dix shillings. Les directeurs 
de ce corps procuraient déjà quelque soulagement aux pri- 
*40nniepr8) c^ndfemr^e del'^piaée bntaaniiiiie ^aiis la ville 
^e Philadelphie, en septembrie I777)^inpéch4i les éfectiqiis 
et les opératioBi» de U société, q«)i fut w^\ idis^i^r 

Le 6»ai 17^4» une iréunion decitoyousi^ss^nb)^ à h 
mipsoB de Sohool Germa* , fonna la Siociéêé de. jPftili^4^ 
fihie p^ur soélèger kf maux des pnsoi^ pukl^fm^^ t# ^^7 
uikiitiop de chaque mémbs^e fut {bxiéè à difl^iiiilKi^s |^ir 
an, wb vé^niteànn; dollar. eu i^^f. Le prinçips^L df^voir 4p 
Comité actif était de visiter les prisons publique^ Qt j^ 
autres JHemix, de ëéteoJtiûn, ma môim une foi» cbAqu^ se- 
m^iae ; de s'infbihÉer «^s din^oastaneés ^ui àimewl 6à/^ rmr 
fermer lef individus; de fkire tm rappèrtsur le^^u» ^'qP 
pourrait découvrir; d'^Kaminer riilli|e»ee 40 la^ déle^liiip 
et du ohAtimenâ snr le mooal diss persoilne^ (^i|i J ^s^iv^ 
asâujé^es. 

Malgré les qbatàdes debout génife ifu^on opposa |iu ^x 
mité, ilf>arvint,à force de ptrBàfféwt^ 9 h éveiller fi|^. de- 
gré Ta^teiition publique sur «espéubles etniilea la^avmu^^ 
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Le premier appel de kmiàs' que h> setîété fit' an piibtîe, 
eut lieu le 16 août i7^r pas nue aikesse «loquente^ scgnée 
à» président, au nom des vertus clusétienDfs qui oomitraii- 
dent la chanté. Le» tttùàh étnent ^insuffisance des Stmdsde 
la SKmétê et le nandm des objets de sa vertueuse càmiin*- 
séraftion. 

AloTSy bientèt forte d«r TassieiitiiDent publicf, de ses tu* 
mièresy. de ecMes qu'elle puisait dans les différente» correct 
pdncibBceé qft'^le avait établies, enti-e autres aVec le phi- 
lanthrope John Howard et L'assodation fomnée à Londfes 
pour l'Mwlidration des prisons , elle ne s'oeciqya plus senp- 
lement des soins à rendre aux prisonniers et de la séparatioti 
à étid>Hr entre le^ difCéreittes classes de mai&iteiHs ; elle 
rédigea différentes adresses an séiiat et à la^ ^aoriste des 
représentlEins , et fixa l'attentioa de la législature soif ïéi 
chatfgenién^ à introduire dans la ifttùre et la distribution 
des peines. Elle obtint Térection d'une maison de cotlree^ 
lion, et FistrodttctioR d'un régime plus eoire«ind>le dans la 
diseipline de eëtte msdsc». Ce ne fuit qu'en 1790 que le vi^ 
eieox sjrstènie des traltfaiix pnblics fut rpa{]to^ par^eette 
âsdîpUné dont larédnsipn solitaire était la base. On pourra 
véfifier dans les tableaux joints à cet extrait U comparai- 
son tracée par M. Livingston entre les trois- ^années qui pré- 
cédèrent Fkdoptiôn de ce régime discijplinaire et les quatre 
prem^i'es qnila siuidrent, et en s'expliquera la diminuti6ti 
successive de ces bons effets,' dans cette série d'années de 
1794 à iSdS, par le relâchement de la discipline qui les 
âvsôt Cdt obtenir ,^ ainsi que l^a judicieusement démontré 
M. Lîvingston. 

Cette Société existe encore. Durant les- quatre dernières 
«inées, plusieurs sujets intéressans ont occupé son atten- 
tion , entre autres les moyens d'établir une maison de rc- 
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fuge pour les jeunes délinquans, et un asile pour employer 

les condamnés lil>érés et sans ressources. 

Pour l'accomplissement de ses vues, la Société a dépensé 
environ cinq mille dollars, provenant de donations et de 
contributions annuelles de ses membres, dont le nombre 
total a été, en trente-neuf ans, de deux cent . qùatre- 
vingtrdix-sept , non compris trente-six men^res corres- 
pondans dans les autres parties des États-Unis et de l'Eu* 
rope. Des trente-sept personnes fondatrices de la Société, 
sept seulement vivent aujourd'hui ; soixante- dix autrea 
membres avec sept de ses membres primitifs la iximposeiit 
maintenant. 

Après avoir payé un juste tribut d'éloges à la Société 
pour les nombreuses améliorations qu'elle a introduites dans 
les prisons et l'exemple salutdre qu'elle a ainsi donné aux 
autres membres de l'Union et de l'Europe, M. Robert Vaux 
reconnaît qu'elle a momentanément abandonné qudques- 
uns de ses principes primitifs, et que des efforts restent à fidre 
pour maintenir cette institution au niveau desbesoins actuels. 

Les tableaux fi-joints pourront donner lieu à plusieurs 
rapprochemens curieux avec les comptes rendus de l'admi- 
nistration de la justice criminelle en France , en i8a5 
et 1826 : ainsi, en suivant la description des crimes indiquée 
dans l'introduction de mon ouvrage sur le système pénal, 
en crimes contre les personnes et en crimes contre les pro- 
priétés , on arrivera aux résultats signalés dans cette intro- 
duction : ainsi, en suivant une autre division, celle des âges, 
on remarquera que le nombre des condamnés va toujours 
croissant jusqu'à trente ans, et diminue sensiblement après 
cet âge, fait qui paraît inexplicable à M. Peyronnet et qui me 
semble s'expliquer naturellement par le terme moyen de la 
vie humaine, 

TABLES. 
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• 




• 




• 


% 


^ 




• 


• 


• 


• 




• 




• 


1 


1 
^ 


^ 


3 


2 


1 


1 


1 




• 
3 
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Les cûfwiiunnés se divisaient ainsi dans les années de 
dei8i7ài8a4; 



y 


1817 


1818 


1819 


1820 


1821 


1822 


1823 


1824 
227 


Blancs mâles. . . . 


289 


176 


294 


120 


17^ 


182 


174 




58 


31 


ai 


9 


18 


20 


26 


22 


Noirs mâles. . . . 


» 


71 


» 


93 


7a 


90 


92 


a 


Femmes kie couleur. 


• 


23 


38 


21 


37 


38 


39 


38 


NOMBEB ic^AL. . . 


347 


301 


350 


24S 


303 


330 


330 


287 



Voici également une autre division établie dans les ta- 
bleaux, relativement à Tàge des condamnés , pendant les 
années 1822 à 1824 seulement. 

1822 1823 1824 



Agés de moins de ai ans. 


Hommes . . . 


4S 


53 


50 




Femmes. . . 


7 


19 


8 


De 91 à 3o ans. 


Hommes. . 


124 


113 


90 




Femmes. 


27 


30 


32 


De 3o à 40 ans. 


Hommes. • . 


67 


57 


«4 




Femmes. . . 


15 


10 


15 


De 40 et au-dessus. 


Hompes. . . 


40 


43 


23 




Femmes. . . 


9 


6 


5 


Nombre bgal. . . . 




. 330 


330 


287 



Le nombre des individus condamnés dans le comté de 
Philadelphie de x.787 à i8a5 s'élève, suivant les préeédens 
tableaux^ à 7^97, et celui d^S individus restant détenu» à 
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l5o NOTfeS. 

Mdlftide^e^ mi g" janvier lêaJS^ à 5%, dbnt^a du 
sexe masculin et 77 du sexe féminin. Enfin le nondune des 
individus déoédés en iSaa dans la prison est de 3oy ce qui 
donne de cinq à six décès par An, terme moyen, par cent 
détenus. 

NOTE a, PAGE 6. 

M. Livingston a cité trois fois, aux pages 6,7 et 9 , Tan- 
née 1791 , et il a indiqué les trois nombres différens, 70, 
76 , 78. Le dernier est le seul exact. Voyez les Tables de 
M. Rdoert Vaux. 

irOTE 3, PAGE 8. 

D'après lei Tables de M. Robert Vaux , ces douze der- 
nières années présentent une moyenne proportionnelle mobs 
élevée. 

rqjrez à la fin du Discours préliminaire , la description 
de la prison d'Aubnm. 

NOTE 5^ PAGE 33. 

Fox^ifie chapitre m, 2® parti^^ page 170 da %rstème 
péMal €€ répreijtfen général, et l'Introduction du même ou- 
vrage , page ao et suivantes. 

HOTE 6, M^fi 38. 
Voyea ^stème pénal. Introduction , page a3. 
NOTE 7, PAÇE 4^* 

VtàummiéKk dé M. Id^kigstda ast |iMrfyieMia(it fnsle ; 
H^tilettiedbt <ae odtfaut d^^Mttté ifutil «igaak 3k*eu qu'M des 
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vices nombreuit de t^in^tlMid)» à» dépèn de nfendîcilé » 
téHe qiu'die à été mise en pratique. Tottiefois ^ iH est \m 
homme qui a ^pporié dan» cette jMrtie de ha«tes et sagte 
TUCs, et qui même à obtenti des résultats q«î hoUotcnt 
son adminbtration ; c'est M. de Pontécoulant , pendant 
qu'il était préfet, en l'an ix et années suivaiftes, de la par- 
tie de la Belgique incorporée à la France , sous le nom de 
département de la Dyle. Diverses causes que nous ne nous 
proposons pas ici d'examiner , ont rendu insufHsans y dtans 
les Pays-Bas y les secours des bureaux de bienfaisance et 
des dépôts de mendicité. Le gouvernement a passé contrat 
en i8a3 avec la Société de bienfaisance de Belgique, qui 
depuis 1822, a fondé une colonie agricole dans la commune 
de Wortel , province d'Anvers. La Société s'engage à éta- 
blir une colonie de répression de mille mendians valides , 
en raison d'un paiement annuel de trente-cinq florins par 
chaque mendiant , et l'on a commencé j» pendant l'automne 
de i8a5, à recevoir 4es mille mendianS , pris dans les dépôts 
dé mèn^Kcité de la Belgique , sitivant le ee^at passé. 
{Wfy^ez k cet égaré le Mérooircf du cheratier de Kirekhoff.) 
Tel èst le nouf eAu sjftsvème qin semble devmr prévaloir dan» 
le royaume des Payfr«Bas< Dans la Suisse y le sysnème des 
maisons de refuge et de tiw^ail est généralement adopté , 
et afec suee^ dans plusieurs canton», quoiqu'il y ait ton* 
jours dans rapf^ieation cette absjenee d'^utAé donc pade 
M. Livingston. Ce vice s'élend môme plus loia : »on-se«' 
leàietit on ne rencontré pas ée lien si âécessaôre qui , dans 
l'esprit de cette institution , doit k rattacher comme moyen 
de jtistiee de prépr^yance à la justice de rÀprfsdoB ; mais 
encore on Vett là hiiûinfttbsmôe^ dépourvue d'ensemMe dans 
se» actioti , ptrtir de 9e«it}ces qui «Tout pas de o«mmu- 
nieatkin èntœeHesy et qol se tsontrariiMt datts leiirs» conr^* 
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1 Sa NOTES. 

IL ewle à Florence une maison de travail {pia Casa di 
hpofo) qui {Mirait être Tétabliasenient de ce gmire le plus 
satisfaisant qui existe dans notre £urope«.(^<>r^2 le Voyage 
en Italie , par le docteur Yalentin ^ de Nancyi a« édition}. 

V NOTE 8, PAGE 5l. 

M. Livini^ton reconnaît toute l'importance de la justice 
de prévoyanpey et signale l'ignorance et la misère comme 
les deux sources principales de la perpétration des crimes. 
( Fa^ez à cet égard, Système pénal et répressif j a* partie , 
pag. i6i et suiv., 170 et suiv. Voyez surtout Introduction , 
pag. ao et suiv.) Je préfère ces renvois à des répétitions 
inutiles y mais j'invite fortement le lecteur à y recourir ^ 
parce que c'est sur des chiffres que j'ai fait reposer la dé« 
monstration de ces principes. 

VOTE 9, PAGE 55. 

« U n'est pas nécessaire » a dit un écrivain » d'avoir beau-, 
« coup étudié le monde pour ^e informé que dans toute 
« réunion dlioninies au-dessus desquels plane un principe 
« commun , dans toute agglomération forcément ou yolon- 
« tairement jetée au-dehors de la nH^^e } il s'ét^UU un ton 
« de cOnveiOLtion , un langage de eonventioEf , des vertus de 
« p<Mivention dtot on ne peut s'écarter sans s'exposer à être 
« nialvenu^ de ceux avec qui l'on vit. Le matelot croirait 
u manquer aîKx doJigâtiokis de son état , s'il ne se moia^ait 
" rustre et grossier outre mesure ; il tempête, il jure avttit 
* d avoir le pied jnèrin ; le conscrit n'u pas plus.tàt revêtu 
« ruoiferme que^^pour prouver à ses camarades qu'it s'est 
■ mis au paà, illioity fome^ se pceclame $ans^Soud,et bit 
« f^loîre à toot propos^ d'être mauvais sujet f planta son. 
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« chapeau de travers, et regarde les bourgeois p^-dessus 
« l'épaule; il n'est pas depuis les ateliers jusqpi^aux cloîtres 
« et aux séminaires qui n'inÉposent une physionomie, une 
« mimique , et un jargon auquel les néophytes ne manquent 
« pas de>se conformer. Partout , plus on est novice y plus on 
«^ est outré dans les démonstrations qui tendent à indiquer 
« qu'on ne l'est pas. C'est un tribut qu'on paie à ia com-*- 
A pagnie dans laquelle on se trouve enrôlé ,a&n de ne pas 
«, être en butte à ses sarcasmes et à d^interminables raille--» 
« ries. Ce proverbe trivial, il faut hurier aifec les ioupsy 
<f n'est nulle part d'une application plus indispensable que 
« dans les prisons. » 

NOTE lO, PAGE 6l* 

La réforme ne sera radiaale que lorsque f non- seule- 
ment le prévenu ne sera pas jeté pêle-^éle avec tous les 
individus comme loi en état d'arrestation , mais encore 
lorsque son innocence, une fois reconnue^ lui donnera droit 
aux dommages et intérêts que la société lui doit Toute- 
fois, en recomiaissant la légitimité de cettç action ,^ je ne 
voudrais pa& qu'elle fût ouverte > de plein droà^ k tout 
accusé absous ; car il est évident que l'absolution n'est pas, 
toujours synonyme d'innocence , soit qu'elle ait été oom- 
mandée, par exemj^e^ par une absence de preuves asseft 
décisives, s<Ht qu'elle ait été inspirée par; certaines oir- 
constances atténuantes qui n^ùlitent en £aveur du prévenu.^ 
Cest donc à la sagesse de la cour que je m'en rapporterais 
à cet ^ard dii soin d'accorder ou de refuser à Tacciisc 
absous son action en- dommages-intérêts contre l'état Mais 
teHe que je la présente , cette réforme me semble indis- 
pehssMe. QusQd tout citoyen qui se porte partie eîyilc est: 
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stNunift à feUe «olioti » n'^tnee paa uae fixûepljkm rèval- 
ta»te que et privilège du tiésor pliUîo qaiï est «ffirAiicki 
de ce recours que la loi impose partout ailleurs à l'aoeusa- 
teur oomnae un aele de réparation et àejastieç ; ear c'est 
éridemmept rccoimaitre deux morales , deuii justices ^ l'uiie 
pour les citoyens» Tautrr pour lé Ûk;« le lia à Tiastant^ 
dansla Gaiette desTribuiiaux,qu'uii jeune confrère, M. Piore 
Gd^ndt vient d'adresser à la Chambre des députés une pétî-p 
tioU sur la nécessité d'at^roger les art. 1S7 et ifiig da décret 
et tarif général des frais du 18 juin 181 1 , en Tertu desquels 
les parties civiles sont personnellement tenues de payer les 
frais 9 soit qu'elles succombent ou non. C'est encore là upe 
odieuse mesure de fiscalité contre laquelle j'unis ici ma voix 
à celle de mon confrère ; mais il est fâcheux qu'il n'ait pas 
également demandé, dans cette pétition, la réforme de l'abus 
que j*ai lûgnalé dans cette note. 

VOTE Ity PAGE 143^ A LA NOTE. ' 

Je désirerais bien égaledient une réforme à**peu<rpi^ de 
même nature dans l'institution de nos cours d'aesises^ J^ vo«- 
dnis deux^oses : i^ qu'il j eàt deux sessions , aulieu d'une» 
par tiÔDestre; a^ que la ocHoir d'assises te se tmt pu* exclu* 
sivemeot au chef-lieu de préfisoture^ mais dans un ou deux 
chefs -lieux d^ sons-préfiBèturc^ de manière qu'il y eàl deux 
ou trois assises par trimestre,selon Timportanoe et l'étendue 
du départemeitt^ Cette réforme serait à-la«Cçiis dans l'inlécét 
des jurés, des accusés et de l'était même: d«is l'intérêt 
des jiijésy oar il>e^t évident que 4ans Fordris àotnel cette 
utible ËKtoden est» par le vice de llnstitaàan des assises» 
um chargé n^Mr» et «De charge de plus inégalement i«é^ 
partie pnraii le| citoyens. En à&pL 9. d'un c6té la ramté des 
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assises en prolonge beaucoup trop la durée; de l'autre, selon 
l'étendue du .département et la situation du chef-lieu , 
les frais de déplacement et de séjour sont singulièrement 
plus élevés pour les citoyens de tel arrondissement que 
pour ceux de tel autre. Qu'en résulte-t-il ? une aversion 
malheureusement trop générale dans le pays pour l'exercice 
des fonctions de juré y parce qu'en effet la loi semble 
avoir tout fait pour les rendre onéreuses, et pour inspirer 
ainsi aux citoyens le dégoût , au lieu de l'amour de ces 
grandes et di^es fonctions. 

Cette réforme serait de plus dans l'intérêt des accusés 
qui très souvent sont exposés , selon la date de leur arres- 
tation y à une détention de trois mois avant le jugement. 
Quand on songe que l'état ne les dédommage d'aucune ma- 
nière 9 lorsque leur innocence est reconnue après ces trois 
mois de détention, on ne peut trop se récrier contre ces 
lenteurs de l'administration de la justice auxquelles il est 
si facile de remédier. 

Enfin cette réforme serait dans l'intérêt ^de l'état par 
deux moti£s : le premier, parce qu'ainsi seraij; remplie une 
des conditions fondamentales de l'ef&cacité de la répression 
qui y comme on le sait , est dans la promptitude de son 
exercice ; le second , c^est que l'état n'aurait que six se- 
maines au plus à sa charge , au lieu de trois mois , l'accusé 
absous par la cour d'assises , et qu'ainsi il y aurait une écoh 
nomie réelle et considérable. 
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CODE DE RÉFORME 



DE DISCIPLINA DES PRISONS, 
CHAPITRE PRÉLIMINAIRE. 






SECTION I. 

Plan du code de réforme et de la disdjdùie 
des prisons. 

Art. 1*'. Ce code a'a pas pour unM|ue but de ré- 
gler la construction et la police de la prison destinée 
à renfermer les condamnes , mais aussi il s'occupe 
das ëtablissemens nécessaire pour la détention des 
accusés avant le jugement j pour l'éducation des 
jeunes délinquans , et enfin d'une maison de refuge 
et de travail pour les condamnés, à l'expiration de 
la peine prononcée par la loi. Il existe entre tous 
ces objets une connexion nécessaire, et Ton ne 
peut en séparer une partie sans altérer essentielle- 
ment l'effet de toutes les autres. * 
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Art. a. Une bonne surveillance est un objet com- 
mun aftx prisons; mais k réforme est le but de 
tous ces établissemens. La pi^nition entre aussi dans 
le plan de la maison pénitentiaire , de Técole 3e 
réforme et de cette partie de la maison de dé- 
tention qui d€>it reeevoipJe» «ondamnés pour d^l»; 
mais elle ne forme point une partie du système, en 
tant qu'il s'appUqufi, am accusés ^iv^i^t. le jugement 
ainsi quaux secours et à Toccupation à donner à 
ceux qui ont subi leur peine. 

Art. 3. Dans tous ces établissemens , les moyens 
dont on attend la réforme du coupable sont la ré- 
flexion, Tinstruction, les habitudes de travail et la 
religi)oi| « et Ip'èH à le^ fyWe naître qt^ d<)itent 
s'attacher, comme à. leur premier devoir, les hommes 
qui ont la tâche importante et honorable de sur- 
veilkb Ibft diverses *p«nii^ ^e bes^ iâtsblKkeihenë; 

Âlt.4. On «us^eiit «sfiërprâèrtffoitaetant que Vôn 
petmettta aoxf kommes^pep^rlis'de se vémnr entre 
euix Km de firéqàentet; emm qui ne le sont pas ; cettie 
espèce àe sé^té^B^n est domô plutât: dest»ée à 
protéger qu'à punir, et, pat eo«séqt|i«it, eile est 
nécessaire dans les mftisoM de d^tetiti0n et dé refuge 
fiuâsi bien que dans les dÉaisteo^s péniténiî|iit«9 et de 
réforme. 

* Art, &. TtAis les o#ciet^ eoi|imi& sôos le régime de 
ce code, depuis l'ins^tettr jiisqâVià sous-^gardten , 
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dnt un devofir moral mmi luîen qu'un dievoir lëgàl 
à remplir. Il n'est point de fonctions dans le gou^ 
vemement qui réckment <kvanUge un esprit doué 
des iHeiibflr«9) qualités. Il 6ût à ces of&ciefs un sens 
moral profendi, une croyance sincère à la réKgJOQ(f ) 
{ear lis doivent ettseigni^r et la morale et la re- 
^on ) , de la fermeté pour maintenir Tordre , de la 
modération el du sang-froid pour l'assuret*, une^ 
attention rigoureuse à découvrir les mauvais pen*- 
chans qui ont conduit les condamnés au criine, et 
ta eônnàissanoe de là naU^e tiuihàine pout* appli- 
qwr 1^ remèdes convenaUes. Les officiers de la 
prison ne sont plus dés geôliers et des guichetiers 
tmiquetnént préposés à ta garde du corps , mais des 
fbncijfionnaiFes chargés de soignet* les esprits ma^ 
lad^ et de corriger les mauvaises habitudes de ceuK 
qui leur sont éonfiés* La loi les élève k leur véri- 
table place, lisent des fonctions plus éminentes; et 
è'est Àb la maiiièire dont ils tes remplissent que dé- 
pend le succès de tout le système que ce GcKle est 
destiné à mettre en vigueur. 

Art. 6. Cette indication, du but de la loi et de ce 
quelle attend des officiers qui doivent la metlre à 
exii^cuttouy f^t p^cée dan^ }'I|itrodMCtion 4e ce 
Code, pour leur donner une idée juste de Tesprit 
qui Ta dicté, et les diriger dans les cas où ils peu- 
vent ajouter à l'efficacité de la loi , par le sMe et les 
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lumières qu'ils mettroat dans raooomplisseiiient de 
chacun de Içurs devoirs. 

Art 7. Ou attend aussi beaucoup des magistrats 
et des autres personnes qui sont chargées de visiter 
les prisons; jeu accordant ce droite le présent Goe n'a 
pas Tintention de conférer un privilège honorifique, 
uniquœient destiné à satis^re la curiosité. La pu- 
blicité , la haute surveillance de magistrats supé- 
rieurs et d'hommes, éclairés sont le motif le plus 
puissant pour stimuler les officiers à remplir lelir 
devoir avec zèle. Ceux qi4 sont fidèles et actiâ re- 
chercheront l'examen des visiteurs; ceux qui sont 
négligens et corrompus le redouteront. 

Art.8.Lesprogtèsde la réforme parmi les femmes 
dépendront surtout des personnes de leur sexe qui se 
rendront à l'invitation que leur fait la loi d'appor- 
ter leur exemple, leurs leçons, leurs exhortations 
persuasives d^ns la maison de punition, et de la 
convertir en une école dcf religion /de travail et de 
vertu.* 

SECTION n. 

Dwision de Voiwrage^ 
Art. 9. Ce code est partagé eii trois titres. Le pre- 

* TVûtiteur songeait sans doute ici aux réformes opérées, par 
madame Fry , dan^ les prisons de Néwgate. 
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inier traite des divers lieux de réclusion , de leur 
construction, de leurs officiers; le deitxième déter- 
mine le traitenient des parscmnes, renfermées; et le 
troisième contient les régtemens de la maison de 
refuge. 

TITRE PREMIER. 

LIEUX DE RlécLUSION. — DE LEUR CONSTRUCTION 
ET DE LEURS OFFICIERS. 

CHAPITRE PREMIER.' 

LIEUX DE RJ^CLUSION. , 

SECTION L 

Des différentes dénominations des lieux de 
réclusion. 

Art. lo. Il sera pourvu ^ aux frais de Fétat, dans 
telle partie du premier arrondissement judiciaire 
que désignera l'assemblée générale, à rétablissement 
de trois lieux de réclusion distincts et séparés. 

Art. 1 1 . L'un d'eux se nommera la maison de dé^ 
êemiion. On y renfermera : 

i"* Les personnes qui , dans les cas déterminés' 
par la loi , seront détenues pour qu'on soit sûr d'a- 
voir kurs dépositions comme témoins (a) dansies 
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prqcès crimiiiels qui se jugeront dans le premier 
arrondissenientv . 

a^ Celles qui seront arrêtées pour être jugées sur 
une accusation de délit dans le premier arrondis- 
sement. 

3° Les personnes condamnées à un simple em- 
prisonnement (rigoureux ou non), soit dans le pre- 
mier arrondissement, soit dans tout autre, pourvu 
qu'elles soient condamnées à plus de soixante jours 
de prison. (3) 

4** Celles qui seront arrêtées pour trouble dans 
une cour de justice, pour s'être rendues coupables, 
envers une cour ou un magistrat, d'une désobéis- 
sance susceptible d'être punie de l'emprisonnement ; 
pour non-paiement d'une amende , ou pour non- 
exécution d'une reconnaissance ou de toute autre 
obligation souscrite dans le cours d'un procès pour 
délit, dans le premier arrondissement, dans le cas 
où une pareille détention est autorisée. 

5" Tous ceux qui,, dans le premier arrondisse- 
ment , seront arrêtés pour être jugés sur une accysa- 
tion ^e crime. 

Art. I a . Un autre de ces Jieux^ de réclusîoii se iH»a« 
mera/a mçison pénitentiaire ^ où l'on renfermera 
tous les condamnas pour crime ^. quel que^il IW- 
droit de la proyinee où iU Taitot commis, cpiîr à 
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l'époque dé la condamnation , auront atteint Fâgede 
dix-huit ans. 

Art. 1 3. Le troisièmese nommera écoli^ de réforme. 
On y placera : 

i"* Tous les condamnés pour crime (non punis- 
sablé^ d'un emprisonnement perpétuel) qui n'au- 
' ront pas atteint l'âge de dix-'huit ans, dans qu^que 
partie de l'état qtie la condamnation ait été pro- 
noncée. 

2® Toutes personnes , au-dessous de 1 8 ans , con- 
damnées à entrer dans ladite prison , pour simples 
délits , dans les cas où la loi a spécialement autorise 
cette destinatiop. 

3** Tous les jeunes vagabonds que la loi a permis 
d'arrêter en cette qualité. 

Art. i^. Les prisonniers arrêtés avant le jugement 
et les déliûquans condamnés à un simple emprison- 
nement moindre de soixante jours, dans d'autres 
arrondissemens judiciairtss que lé premier , 8«?ont 
détenus dabs la prison de la paroisse où ils seront 
^1 arrestation , ou dans celle de la paroisse où ils 
auront été jugés. 

Art. 1 5. Les délinquans condamnés; à un simple 
empnsonnonent, dans quelque partie de l'état que ce 
soit 9 pour plus de soixante jours , seront renfermés 
AàTks la maison de dàention. 

Art. 1 6. Pendantque l'einpriKmnànent pour det tes 
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continuera d exister en ¥ertu des lois de l'ëtat , il 
devra être (4) réglé par la loi cwUe , et le présent 
Code ne contient d'autre disposition à cet égard que 
celle de Farlicle suivant. 

Art. 1 7. Personne ne peut être emprisonné dans 
aucune des trois maisons de réclusion, de rétablisse- 
ment desquelles s'occupe le présent chapitre, en 
conséquence d'un jugement définitif ou par défaut 
de fournir caution dans un procès civil. 

SECTION II. 
De la construction des dwers lieux de détention. 

Art. 1 8. La maison de détention doit être construite 
de manière à renfermer dans quatre divisions , en- 
tièrement séparées les unes des autres , les prison- 
nier^ compris dans les classes suivantes : 

î**La première classe renfermera les individus 
mâles dont il est question aux n*^ i , a, 3 et 4 <1^ 
l'article 11 de la section précéd^ite. 

a** La seconde renfermera les femmies qui se trou- 
veront dans les cas ci^essus énoncés. 

3* La troisième renfermera les hommes détenus 
pour être jugés sur une accusation de crime. 

4^ La quatrième renfermera les femmes détenues 
pour être jugées sur une accusation de crime. 
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Art. 1 9. Cet édifice doitaussi contenir des logemens 
séparés pour chaque individu de la troisième et de 
la quatrième ck^se, pour chaque personne con- 
damnée au simple emprisonnement isolé, et deux 
cours closes , l'une pour les hommes et l'autre pour 
les femmes détenus des autres classes afin qu'ils y 
puissent prendre de l'exercice et se livrer aux occu- 
pations qui leuï* auront été permises. 

Are. ao. La prison pénitentiaire doit êtrexx>nstruite 
de manière à contenir : 

1° Des cellules pour les condamnés à la réclu- 
sion solitaire pour meurti*e. 

!2° Des rangées de cellules séparées, une pour 
chaque condamné , avec une cour close pour chaque 
cellule. 

S"" Une machine hydraulique , où une autre ma- 
étiine susceptible d'être mise en mouvement par un 
travail manuel, et disposée de manière qu'un nom- 
bre suffisant de prisonniers puisse y travailler, sépa- 
rés l'un de l'autre par un mur. 

4« Des salles d'école assez grandes pour l'instruc- 
tion d'une classe de personnes. 

5o Une infirmerie. 

6"* Tous les autrœ bfttimens nécessaires pour la 
siire garde, l'entretien des prisonniers et la conser- 
vation de leur santé. 

Art. a I . La prison pénitentiaire doit aussi avoir un 
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endos séparé, reafisrmant de semblables cdlules 
pourles fmnines condamnées, et disposées de manière 
à empêcher tous les moyens de commumcation avec 
les condamnés mâles. 

Art. as. L'école de réforme ccratiendra : 

i"* Des divisions séparées pour les sexes* 

a^ Une chambre à coucher séparée pour chaque 
prisonnier. 

3<^ Des cours ou des ateliers convenables pouir les 
occupations des pnsonniers. 

4"" Une salle d'école pour diaque division. 

5** Une infirmerie. 

Art. a3. Chacune dm trois maisons de réclusion 
décrites dans cette section doit être coastruiite de 
manière à être isolée des autres; et si, pour la com^ 
modité de la bàdisse, elles doivent être comprises, 
dans le même mur extérieur ou la même d^re , il 
fimeies disposer deteUe^orte que les prisonniers de 
l'un ne ptnssmt nullement oonnaumiquer avidc ceux 
des autres. 

Art.;:i4-'Z'ûutes les {urisons doivent êti^ construites 
de manière que l'on puisse en tout teoaips y rei^eu* 
vêler entièrement l'air et les échaufiEer en hiver au 
nloyea de tuyaux qui communiqueront avec chaque 
cdkile. 
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CHAPITRE II. 

DES OFFICIERS ET DES EMPLOTis DES DIVERS lilEiJX 
DE RÉCLUSION ET DE LEURS DEVOIRS RESPECTIFS. 

SECTION I.- 

Oe la nomination des officiers. 

Art. 2 5. Le gouverneur nommera pour les divers 
lieux de réclusion les officiers et les employés sui- 
vans: 

Art. 26. Pour la maison de détention, un gardien 
et une gardienne : le gai*dien,av€e l'approbation des 
inspecteurs dont il sera question ci-dessus, nom^ 
n^ra autant de sous-gardiens; et la gardi^ne, avec 
la même approjmtion , autant d'aides que les inspec^ 
tears le jugeront péeessaire pour la garde des per- 
sonnes cotffiëes à leur charge et pour les soins k 
dcNfiner à ces peisonnes, , 

Art. 27. Pour la maison pénitentiaire, Un gardî^i^ 
me gardienne , un maître d'école , un médecin , dewc 
chapelains et un greffier. 

Art. 28. Le gardien et la matrone, clmain de leur 
oMé, nomm^[!ont •autant d'aides que les inspecteurs 
le jugeront nécessaire. 

Art. 29, Pour l'écoie de réforme, un gardien , une 
gardienne, une maîtresse d'école; le gardien et la 
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gardienne nommeront autant d'aides que les in- 
specteurs le jugeront nécessaire. 

Art.3o.Le médecin et les chapelains nommés pour 
la maison pénitentiaire, feront aussi le service des 
autres lieux de réclusion , et le maître d'école de la 
maison pénitentiaire instruira ^ dans la maison de 
détention, les personnes dioisies pour \;^cevoir des 
leçons aux heures fixées par les inspecteurs. 

SECTION IL 

Du bureau des inspecteurs et de leurs deuoirs. 

Art. 3i. Le gouverneur mHnmera cinq personnes 
pour former un bureau d'inqpecteuiB : 

Art. 3a. Les devoirs àe% inspecteurs seront de\visi* 
ter la maison de détention , la maison pénitentiaire et 
l'école de réforme, au moins une fois par semaine, 
pour s'assurer q^e chaque officier^ chacpie employé 
a rempli ses devoirs, pour prévenir toute ofipresr 
sion, tout pécuJat, ou tout autre abus diàm l'achni- 
nistrati<Hi de ces diffiérens établissemens, et informa 
la législature des moyens qu'ib pourront imagiji^ 
eux-mêmes pour les améliorer. 

Art. 33. Les inspecteurs, sous }'apprdl)i^ion du 
gouverneur, feront des réglem^AS pour l'administra* 
tîondecbaquelieude réclusion, et pour l'occupation 
des personnes qui y seront raifermées, pourvu 
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qu'ils ne soient pas incompatibles avec le présent 
Code. Ils régleront l'achat des outils et des maté- 
riaux nécessaires aux travaux qui s'y exécuteront, 
et la vente» de^ objets confectionnés qui ne seront 
pcHiit néces^res pour l'usage des prisonniers; ils 
régleront de qudle manière seront achetés les pro- 
visions et les aittres objets pour Wprisonniers. 

Art. 34- Les inspecteurs feront en sorte que l'on 
tienne exactement , sur des livres séparés, le compte ' 
de toutes les dépenses et recettes dans chaque lieu 
de réclusion. 

Art. 35. Us devront, chaque année,au i^^ décembre 
au plus tard , présenter à la législation un rapport 
écrit de la situation^ tant desdits lieux de rédusion 
que de la maison de refuge. Le rapport contiendra 
le nom, Tâge, le s^te, le lieu de la résidence et de là 
naissance, l'époque de la misjd en arrestation , la du- 
rée de l'emprisonnement, le genre de profession ou de 
commerce antérieurement à l'arrestation, le g^ire 
d'occupation dans la prison , de chaque personne 
qui aura été mise en arrestation dans le courant de 
l'année pféoédente, dans l'un des lieux de réclusion 
susdits : le rapport fera aussi mention des individus 
échappés, oumorts,ou graciés, ou élargis; il cosignera ' 
pour quel délit l'arrestation avsût été &ite ; si c'étak 
pour la première fois ou pour récidive, quand et 
dans quelle cour, par ordre de qui. Les inspecteurs 
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fisront^ussi toutes les observations, donneront tous* 
les renseignemens qu'ils jugeront convenables pour 
rendre lesdits établissonens efficaces, relativement 
à la punition et à la réforme des coupables. 

Art. 36. Les inspecteurs ont le pouvoir d'interro-i 
ger, sous serment, toute personne, relativement aux 
abus commis dans lesdits lieux de réclusion, ou à 
tout autre objet renfermé dans le cercle de leurs 
attributions» 

Art^7.11s ont le droit de fiiire des régleméns pour 
maintenir la discipline dans la prison y encourager 
le travail, les bonnes mœurs et l'instruction dans 
lesdits établissemens, pourvu que ces réglemens ne 
contrarient ni les dispositions du présent Gode ni 
aucune autre loi : ils oi^: le droit d'imposer et de 
foire infliger les punitu>ns qu'ils auront établies pour 
l'inobservation de leurs réglemens et pour les in- 
fractions- à la discipline de la prison, décorées pu- 
nissables par le Code. 

Art. 38.11s détermineront la manière de composer 
les rations pour la nourriture des prisonniers, sui- 
vant les prâneipes généraux sur cette matière qui 
seront établis çi-après. 

Art. 39. Ils doivait accomplir tous les devoirs qui 
Icu!* sont imposés dans les parties ult^ieures de ce 
Code, 

ÂrL 40. Chaque inspecteur aura le droit de visiter 
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et d'inspecté»* lesdîts lieux de rédusion et la maisoa 
de reâige, toutes les fois xju'il le ji^ra conveuable; 
et les gardes 9 les gardiens ^ les grefiiers et les autres 
officiers des différentes prisons sont tenifô de sou* 
mettre aux inepecteurs, ou à l'un d'eux, toutes l^s 
fois qu'ils en. seroiit requi3, les livres, papiers^ 
comptes rdatifs aux prisons auxqudles ils apparu 
tienncait, €St de les introduire près des prisonniers 
qui y sont détemis. 

Art. 4 1 • Lies inspecteurs doivent , au moins une foi^ 
par trimestre, sommer les officiers de chaque lieu 
de rédusion de leur présenter leurs comptes , les 
examiner, ^n cœnparer les articles avec les pièces 
à r^ppui; interroger sous serment les personnes 
employées dans ces lieux de réclusion , dénoncer au 
gouverneur les abus et les vexations qui .parvienL-* 
drcmt à leur connaissance, si quelques-uns des offi- 
ders nommés par Jut s'y trouvent impliqués, ou eux*» 
mêmes, réprimander ou casser tout autre employé 
quand ce sera nécessaire. 

Art4^«Lesinspectèurs,dansIeurvisite hebdxuna* 
daôre à chaque lieu de réclusion , parlmmt à chaque 
prisonnier, hors la présence de tout employé, écou*^ 
termt toute» les plaintes pour oppression ou mau-» 
vaise eonduîfee «de la part dés employés, devront exa- 
miner si ces accusations sont vraies, et procédiit 
confonimnent à ce^ui est réglé par le précédent 
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article y lorsqu'ils les trouvent bien fondées; dans 
ces visites, ils doivent être munis de la liste des 
prisonniers, qui leur sera fournie par le gardien , et 
voir par euiMudmes si tous les prisonniers portes 
sur ladite liste se trouvent à ladite prison dans la 
situation oii les représente ladite liste. 

Art. 43. Ils doivent aussi écouter et juger toutes les 
accusations d'infraction à la discipline de la prison 
qui seront portées contre tout prisonnier, lorsque la 
peine à infliger sera la réclusion scditaire pendant 
plus de vingt*quatre heures. 

Art. 44- La majorité desdits inspecteurs constitue- 
ra le bureau et pourra £ûre tous les actes exigés des 
inspecteurs par ce Code. Deux inspecteurs seront 
un nombre compétent pour faire les visites hebdo* 
mad^ire^ ordonnées par ce Code. 

Art. 45. Le gouvemeur,le président du sénat, l'ora- 
teur de la chambre des représentans, le maire de la 
ville de la Nouvelle-Orléans, les juges de la cour 
suprême, de la cour criminelle et du premier BrroBf 
dissement, le procureur général, les directeurs de 
l'asile des orphelins sont autorisés à assister aux 
assemblées des inspecteurs, à participer à ieùiis 
délibérations, sans pouvoir vo^er, à se trouver* à 
leurs visites hebdomadaires, et chacune des per- 
soanes sus-mentionnées peut faire tous les a<^es que 
les iûspocteurssont individuellement autorisés à&ire. 
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Alt. 46. Chacune des directrices de l'asile de Pey- 
drass, et les mend^res de toute société de femmes 
^i se formera dans ce but, ont la laculté et sont 
priées d'exercer, à l'égard des femmes détenues dans 
ehftque ^aUiss^nent, tous les pouvoirs et d'ac- 
complir tous les devoirs confiés et imposés par le 
présent Gode à chaque inspecteur en particulier» 

Art 47* Chaque inspecteur reeevra, pour salaire 
dechaque jour employé à remplir les devoirs imjiosés 
parce Code^ la somme de dollars , pourvu que 

le total n'excède en un an la somme de dollars. 

Art. 48. C'est le <kvoir essentiel et spécial des in- 
specteurs, dans les visites qu'ils font aux corwicts^ soit 
s^s^ soit plusieurs inspecteurs ensemble, d'entrer 
en conversation amicalement avec eux, d'imprimer 
dans leurs esprits l'importance de l'instructicm mo- 
rale et religieuse, du travail, d'une conduite régu- 
lière , de les encouragar à persévérer dans cette car- 
rière , en leur promettant de les aider de leurs se- 
cours et de leur protection,, de la manière ci*après 
indiquée pour leur élargissement. ' 

Art. 49* Les inspecteurs seront autorisés à passer 
des marchés pour le travail des condamnés dans la 
maison pénitentiaire et dans l'école de réforme, 
avec des artisans qui leur apprendront un métier 
utile, sous les restrictions portées au chapitre qui 
règle, la manière de traiter les cpndamnés. 
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Art. 5o. Ni inspecteur, ni officier, ni aucune des 
autres personnes attachée» à l'un: desdits lieux de 
réclusion, ne pourra , ni vendre aucun article cpii 
soit ou à Tusage de quelqu'un d'entre eux ou des 
personnes renfermées pendant tout le temps de lem* 
réclusion , ni acheter aucun des objets fabricfués 
dans la prison , ni retirer, de pareils achat ou vente, 
soit pour lui-*méme, soit pour ses parens en ligne 
directe, ascendante ou descendante, et pour ses pa- 
rens en ligne collatérale , jusqu'au troisième degré 
inclusivement, d'autre profit que celui qui ci-après 
est expressément accordé. Tout contrevenant à cette 
prohibition sera puni d'une amende, de dnq cents 
dollars, et d'un emprisonnement rigoureux de trente 
jours. 

Art. 5 1 . Il ne sera &it aucun ouvrage, aucun objet 
manufacturé par les prisonniers pour l'usage des in* 
spectèurs ou des c^BBciers d'aucune des prisons , ou 
des employés de ces prisons, on des familles d'au* 
cun d'entre eux ; et aucune de ces personnes ne peut, 
sous aucun prétexte, recevoir d'aucun desdits pri- 
sonniers , ou de leur part, aucune somme d'argent , . 
aucun présent, quelque faible qu'en fût la valeur, 
sous peine d'iine amende de cinq cents dollars * et 
d'un emprisonnaient rigoureux de six mois. 

* Le dollar vaut 5 fr. 4a c. " ' . 



Digitized 



by Google 



ET DE 0ISÇIPUNE DIS PRISONS. 1^5 

Art. Sa. Les inspecteurs peuvent, dans le cas où, 
par nécessité, quelqu'un des gardiens ou des autres 
officiers serait momentanément absent ou incapable 
de remplir ses fonctions , co^^nettre , pendant la du- 
rée de l'absence ou de l'incapacité , un substitut qui 
remplira les devoirs , aura l'autorité des officiers et 
sera soumis aux mêmes peines. / 

SECTION m. 

Des dei^oirs communs aux gardiens de la maison 
pénitentiaire , de la maison de détention et de Vé- 
cote de réforme. 

Art. 53. Chacun (^sdits gardiens devra résider dans 
la prison à la tête de laquelle il sera placé. 

Art. 54* Chacun d'eux visitera chaquecellule^dia- 
que appartement , et verra chaque prisonnier sous 
sa garde au moins une fois par jour ; et quand il 
visitera les femmes , il devra être accompagné de la 
matrone. 

Art. 55. Chacun d'eux tiendra un journal où il in- 
scrira régulièrement l'ejitrée , l'élargissement , la 
mort, la grâce ou l'évasion de chaque prisonnier 
ainsi que les plaintes faites et les punitions infligées 
pour violation de la discipline de la prison , à me- 
sure qu'elles se présenteront; les visites des inspec- 
teurs , du chapelain et du médecin , et toutes les 
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autres circonstances importantes relatives à la situa* 
tion des prisonniers, à l'exception'des recettes et dé* 
penses , dont on tiendra compte de la manière ré- 
glée ci-après. • 

Art. 56. Lors de la mise en arrestation d'un accusé 
pour crime dans la maison de détention, lors de 
l'entrée d'un condamné pour crime dans la maison 
pénitentiaire ou l'école de réforme, on inscrira sur 
un journal le sexe, l'âge, la taille apparente, le si- 
gnsdement détaillé, la dernière demeure et le lieu 
de naissance du prisonnier. 

Art. 57. Lorsqu'un prisonnier mourra , le gardien 
^ en instruira sur-le-champ le bureau des inspecteurs 
et prendra les mesures ordonnées par le code de pro- 
cédure pour convoquer un jury d'enquête. 

Art. 58. Les gardiens feront séparément un rapport 
par écrit au gouverneur, tous les six mois, de toutes 
les personnes détenues , en indiquant l'époque de 
leur arrestation et de leur élargissement par suite 
de grâce , d'expiration de leur peine ou d'acquitte- 
ment, ainsi que l'évasion , la mort ou la translatidn 
d'une prison à une autre de chacune des personnes 
confiées à leur garde, spécialement durant les six 
mois précédens , avec l'état général de la prison et 
les observations et renseignemens que le gardien 
pourra juger nécessaires ou qui seront exigés par le 
gouverneur et les inspecteurs. 
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Art. 59. Lés gardiens nommeront , les sous«*gar- 
diens et les destitueront à leur gré. 

Art. 60. Ils doivent v^lar à ce que les devoirs 
imposés par ce G>de dans les diverses prisons soien^ 
remplis par chacun des ofiiciers qui y sont attachés, 
et j en cas de contrav^tion , ils doivent en instruire 
tant le gouverneur que le bureau des inspecteurs. 

Art. 61. Les gardiens ont spécialement le pouvoir 
d'arrêter et de conduire devant le i^agistrat, pour 
obtenir Tordre d'emprisonnement, toute personne 
qui encourra Tune des pein^ prononcées par le pré^* 
sent Code. 

Art. 62. Chaque garâien jera mettre dans tous les 
appartemens et cellules de la prison cpnfiée à ses 
soins, une copie imprimée des réglemens de la mai- 
scm, et les fera expliquer à ceux qui ne savent pas 
lire, ou qui sont hors d'état de les entendre. 

Art.v 63. Il informera les inspecteurs de toutes in* 
fractions aux réglemens; et, sur l'autorisation d^un 
d'entre eux, il pourra punir les délinquans de la 
manière prescrite au chapitre rdatif an traitement 
<ks prisonniers. 

Art. 64. Un gardien ne peMt s'absenter de la prison 
qu'il gouverne pour une nuit, sans la permission 
par écrit de l'un des in^ècteurs, ou pour l'aceom* 
plissement d'un devoir qui exige cette absence, ou 
par suite d'un événement Imprévu qui la rende né^^- 

I. la 
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•cessatre; et, toutes les fois que pareitie absence aura 
lieu , il en sera tenu note sur le joumaL 

.Aru65.Le gardien ne doit pas être présent cpiand 
les inspecteurs font les visites, dont ils sont tenus, 
aux prisonniers €pjÀ sont sous sa surveillance. 

ÂVt« 66. Quant aux autres devoirs et pouvoirs dès 
gardiens dans leurs prisons respectives^ ils seront di- 
taillés dan3 le chapitre relatif à la réception et au 
traitement des prisonniers et dans les autres parties 
de ce Code. • 

SECTION IV. 

Dei^oirs des sous'gardiens dans là maison péniten- 
tiaire et la maison de détention. 

Art. 67. Les sous-gardiensdaiventétredeshomnes 
sobres, probes et laborieux. Hs doivent savoir lire, 
écrire^ comiakre les élânens de rarithniéti<{ue et 
parler les langues française et anglaise^ autant qu'il 
e^t nécessaire pour les usages ordinaires de la vîe. 

Art. 68. Us doivent visiter chaque prisonnier trois 
fois par jour^ veiller à ce que ses repas lui soîatt ré* 
gulièretiiekit servis , oonformément au régime de la 
prison, conduire au travail ceux à qui il est permis 
ou imposé^ veiUer à oe qu'ils j scoent instnùts cou* 
fonnémait.aux règles établies par ce Code et aux 
dispositionsi ultérieure» concernant les gardiens. < 
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Art, 69. Toutes les fois qu'un condamnése plaindra 
d'un laal qui demande les secours d'un médecin , l^ 
sous-gardien en donnera sur-le-champ connaissance 
au médecin. ( 

Art* 70. Chaque sous^gardien aura un certain 
nombre de prisonniers sous sa surveillance. 

Art* 7 1 .11 fera tous les jours au gardien un rapport 
sur la santé, la conduite et le travail des prison- 
niers, et un pareil rapport aux inspecteurs, quand 
il en sera requis. 

Art. 72. Le sous^gardien ne sera point présent 
lorsque le gardien ou inspecteur visiteront les pri- 
sonniers qui sont confiés spécialement à se$ soins. 

Art. 73.Lessous«'gardiens doivent exécuter tous les 
ordres légaux du gardien pour Tadministration de 
la prison. Ils seront destituabtes à volonté par lui et 
par les inspecteurs, sur la preuve da malversation 
dans leurs offices ; tous les ordres aux sous-gardiens 
doivent être donnés par le gaidien. !• 

Art* 74* Ils doivent rester à la prison jour et nuit ^ 
et ne peuvent être employés ailleurs ni. par le gar- 
dien ni par les inspecteurs. Ils ne peuvent s'absen- 
ter sans la permission du gardien. 

Art. 75. Lés sôufr-gardiens doivent aussi &ire les 
fonctions de gardes; dans ce but le .g<Mivernement 
foumim des armes et des munitions que le gardien 
leur remettra quand ils seront de garde ou ii dau* 
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très momens , si les circonstanoes l'exigent ; mais 
dans leur emploi journalier ils ne porteront pas 
d'armes. 

Art. 76. Nul sous-gardren ne recevra d'aucun des 
détenus dans Tune desdites prisons , ni de personne 
pour le compte de ces détenus , ni émolumens , ni 
récoinpense, ni promesse de recompense , soit pour 
services ou pour fournitures , soit comme cadeau, 
sous peine d'une amende de cent dollars et d'un 
emprisonnement de trente jours. Si une pareille con- 
travention vient à la connaissance du gardien ou 
des inspecteurs , les sous^gardiens coupables de- 
vront être cassés sur-le-champ. 

Art. 77. Les gages des sous-gardiens seront de.... 

SECTION V. 

Des deifoirs des chapelains. 

Art, 78. Les chapelains devront appartenir l'un à 
1 église catholique, l'autre à l'une des communions 
protestantes; chacun d'eux recevra un salaire de 

Art. 79. Le chapelain catholique devra , au moins 
deux fois par semaine y visiter chaque personne de 
sa croyance renfermée dans la maison pénitentiaire 
et la maison de réforme, et celles des personnes 
renfermées dans la maison de détention qui sont 
soumises à un emprisonnement isolé*. 
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Art. 80. Lecbapelam protestant dok ëgalem.eatac' 
compUr le même deyotr à Tëgard desprisonnitas qUi 
appartiennent à Tune des communions protestantes. 
. Art. 8 1 . Tous les deux doivent enseigner aux pri- 
sonniers confies à leurs soins la religion et la mo* 
raie , les eidiorter au repentif et au changement ^ 
vie, leur montrer la folie et le danger du yice, rele- 
ver, le courage de cqux qui sont détenus pour plo^ 
sieurs années par l'espoir dé se réhabiliter dans l'o-^ 
pinion publique en persévérant dans le bien et ai se 
livrant assidûment au travail ;, leur imprimer dkn$ 
l'esprit que ce n'est point la punition, mais le crime 
cpi les a dégradés; que par un sincère repentir. et 
en changeant de vie , ils pourront obtenir des 
homdies l'oubli de kur crime , de mên^ qii'iH<.ob- 
tiendront sûrement le pàrdoc^ de IMeu. Quant à ceun 
qui sont détenus pour la vie, ils ne doîtent point 
leur offirir des espérances trompeuses de panjon , 
mais leur eni^gner à fixer leurs espérances wr u» 
autre momde, et à s'y préparer par les ipegrets.df^ 
leurs fautes et le repentir. 

Art. Sa. Le chapelain catholique pourra pénétrer 
librement dans les cellules des condamnés catho- 
liques, et le chapelain protestant dans celles des 
condamnés protestans; et chacun d'entre eux dans 
les cellules de tout condamné qui le demanaera,de 
quelque religipn qu'il soit. 
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Art. d3* Tout ecclésiastique , de ijmlque religion , 
de quelque secte qu'il soit, peut être admis près de 
tout pri^ndier qui rédamera ses è(HM , on sur $a 
prûf>re demande, à des lieiO'es oonyeiiables ;, sui- 
vant ce qui sera réglé par le ganfi^ ou les in- 
specteurs. 

Art:. 84. Les chapelains auront des espèces de listes, 
oli se trouvera le nom des prisontiiers,^vec des co*- 
lonnes en blanc , sur lesquelles les chapelains in- 
scriront la daté de chacune des visites qulls doivent 
ùAre^ et j vis-à-vis de diaque noin j leurs observa- 
tions sur le caractère et la eondufte des^ condamnés 
relativement à leur amélioraction morale et réi-^ 
giëuse. _. ♦. 

' Ari. 85». Chacun â€^il»>cfaa|)dàiiis cëlébriera léser- 
vice divin àù ttiôms tous le$ dimanches dans Fé- 
èiile»!dé'référtn€f.(5)' ' . ' ' ' 

• Alt; 96. On dîtiti^boera aux coûdamn&desiaxtraits 
tites ^intetf^Ecrftttresiet tous les autres Kvres pi^c^ires 
ai l'instruction 'mprale^ religieuse v r^oeMRiamdés 
par les chapelains et approuvée fmr ies inspecteurs. 
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SECTION VI. 



Des qualités nécessaires aux maîtres d'école et des 
deuoirs du maître d'école de la maison péniten^ 
tiaire. ' \ ' 

Art. 87. Les maîtres d'ëoote dopfMk -4lrd'(tei 
hommes d'une bonne réputation ; ib jdoîvetit savoir 4e 
français et ran^iais^et ^treen^td'eigàdgfterlfl lec- 
ture ^récriture, rafritbqiétiqtte, ta tenue des;li¥reg^ 
la navigatioik 'et Tarpenlage. It n^est pas néeessaÎM 
qu'ik habitent la priso»;' u* • î. j. 

Art. 88. L'instituteur dé hi maison pénitentiaire^ 
pondant ies six pp^eomiers mois de la^dël^ition de 
chaque condamne, ^it se rendre daiUs les oettiiles^l 
les ateliers de tous les condamnés miles qui né 
savent ni fine ni écrire, et donner alternativement 
des leçons paitknilières à autant d'entre eux qu^ 
son temps lui permettra, en calculant sept! heures 
de travail par jour, tous les jours, les dimandi^ 
compris. (6) "• 

Arta^Q. A l'expiration des six mpis, il pourra for- 
mer des classes de huit individus au plus, pris parmi 
les condamnés qui auront obtenu, duraot cette pé« 
riode, des certificats favorables tant pour le travail 
que pour la moralité et l'ordre, du gardien et du 
chapelain. Il réuniiia cette claisse au moins une fok 
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tous les deux jours dans la salle d'école, pendant 
l'espace d'une heure. 

^Art. ^Oé Aucun condamné ne pourra être admis 
dans une classe ^'après l'obtention d'un pareil cer- 
tificat, et il pourra être privé de cet avantage par 
suite de mauvaise conduite, pour un intervalle plus 
(Ht mpms loof^ 'suitaxit la natupè de la tuate et la 
déeiaîoo ffe^^in^pect^una. 

Art.'9i. Les ébndamiiési<(lii savent lii^ et écrire, 
mai» i^iii désirent acquépir quelqpcës-UBes des autres 
oobttftiàtances «dseigôées pi^* le maître, peuveal 
aussi recevoir des leçons da^s leurs cellules, après 
tnùs mois fie jïonneco^uit'e, certifiée comme il est 
dit ûirdeaaus, et être Admis dans if ne classe sur un 
pareii'beitifieat, qui ^coostatecpielaur' bonne con** 
duite^ doré six mois. 

! Art. 9ti*iLes indrviduscondamifiés à une prisonper- 
pë^elle ne peuvent étr^ admis dans une classe. S'ils 
en\OBl besoin eb, qu'ils» le méritent, onipourm leur 
apprendre à lire ^ raab ils recevront leuns leçons 
dans les cellules ou les cours, (j) 

Art. çS», Le maître, pour )e maintien de la disci- 
pliné et de l'ordk^dans les différentes classes, fem des 
réglemens'^î seront soumis aux inspecteurs et 4iux 
gardiens, et qui seront exécutés Vils les apprèuvent; 
mais on uë pourra infliger de peiàes^ pfais fortes' qwe 
celles établies'par le présent Code. 
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Art. 9/1. Les ifidividus destinés à oomposer chaque 
classe sont désignés par le maître avec l'approba- 
tion des inspecteurs, qui cbjdsult^ont préalablement 
le gardien. > 

Art 95. Une den règles de l'ensdgnement dans les 
classes sera qu'oil ne souffrira de convçrsaticm entre 
les individus qui les composeront, que pour Tart 
ou la science' qu'on y enseignera; et pour que cette 
règle soit scrupuleusement exécutée, il est enjoint 
au maître de ne jamais quitter sa (jasse tantque les 
individus qui la composent ou deux d'entre eux 
sont réunis. 

Art. 96. Les individus composnint la classe seront 
conduits séparément à la salle , et en seront ramenés 
de même :pav un soifs-gardien, sans qu'ils puissent 
sous aucun prétexte, parler à pec^nne dans l'inter- 
valle. . t 

Art. 97. Le maître peut, avec l'approbation des in-* 
specteurs, choisir un ou deuxcondamnés parmi cei^x 
qui ont plusieurs années de détention, assez instruîfts 
et assez habiles pour l'assister dans les devours de 
sa place, pourvu qu'il nç choisisse que des personnes 
cpii aient un certificat de bonne conduite, au moins 
pendant, deux ans, tant du chapelain qu,e du gar- 
dien; et avant l'expiration de ces deux ans, jusqu'à 
cç quQ ce ctuHx ait été fût, les inspecteurs sont 
as^torisés, Vib le jjugent convenable, à donner au. 
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maître des aides, pourvu que leur salaire aexeède 
pas les deux tiers de celui du principal instituteur. 

Art. 98. Si quelque coadamoë avait, av^nt son em- 
prisonnement ^ cultivé quelque art, tel que la pein- 
ture, la sculpture ou ratcbitecture, et en avait ùât 
son état, ou que dans l'opinion des ia^pecteiirs il 
eut un talent décidé pour que^pi^UQ de ces arts, il 
pourra, après avoir dbtenu un certificat de bonne 
conduite pendant six mois, avoir la faculté de con- 
sacrer une partie dû temps asâgné pour le travail, 
pas plus d'une heure par jour, à se perfecyonner 
dans cet art; et pour cent de son gain, dé- 
duction Êûte des frais de son entretien, sera,.s'il le 
demande, appliqué à Tachât des outils oi| matériaux 
qui lui seront néoessiâi*es-, podrvu que cette faveur 
puisse être suspendue ou retirée sur Tordre des 
itfspecteurs, en cas de contravention aux régl^n^is 
de la prison.(8) 

Art. 99. Les condamnés détenus pour un c^*tak|. 
nombre d'années, qui ne savent, ni lire, ni écrire, 
m calculer, peuvent être punis par ordre des inspec- 
teurs, s'ils refusent d'4>quérir ces connaissances. 
Toutes les autres études scientifiques sont une fa- 
veur qui ne peut être, obtenue que par une bonne 
conduite soutenue. 

Art. 1 00. I>es femmes càndamhées^quî né savent, ni 
lire, ni écrire, ni les premiers principes de Tarith* 
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nvéttqàe, seront instruites dans ces connaissances 
par la gardienne ou par des aides choisies par les 
inspecteurs, et aux heures (ju'ils fixeront. 

SECTION VU. 

De^ devoirs de l'instituteur de l'école de réforme. 

Art. 10 1. L'îûstituteur de l'ëcole de réforràe doit 
posséder les mêmes qualités qui sont edgëes de Tin- 
stituteur de la maison pénitentiaire. Il n'est pas né^ 
cessaire qu^il habite rétablissement. 

Art. 102.11 donnerades leçoùs aux hommes et aux 
femmes renfermés dans l'école de réforme, sur les 
diverses branches d'instruction, aux heures et de 
la manière prescrites pour cet objet, dans le cha- 
pitré de ce Code relatif à Finstruction dans fécole 
de réforme. 

' Art. I o3. Ses appointeînens seront de • dollars 
par an. ' ' 

y SECTION VIII. 

Des devoirs du médecin. 

Art. io4« l<e médecin viiitera chaq[ue prisonnier 
deux §S}k% par semaine, et {)lus souvent si L'état de 
leur santé le demandey et fera qbaqua mois 4in rap-^ 
port otix inspecteurs. ' 
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Art. io5,Il doit se rendre îmmédiatemeiit d^que 
le gardien ou le sous-gardien lui apprennent que 
quelqu'un est malade. 

Art. io6. Il examinera chaque prbonnier conduit 
à la maison pénitentiaire ou à l'école de réforme , 
avant qu'il ne soit renfermé dans sa cellule. ' 

Art. 107. Toutes les fois que le médecin sera d'avis 
qu'un condamné es^ trop malade pour rester dam 
sa cellule 9 le gardien le fera .transporter à l'infir- 
merie, où il restera jusqu'à ce que le médecin cer- 
tifie qu'il peut rentier dans sa cellule sans danger 
pour sa ^anté. 

Art 1 08. Il visitera^ les malades dans l'infirmerie, 
a,u moins une fois par jour, et il prescrira pour la 
santé et la propreté des prisonniers ce qu'il jugera 
convenable. Ité gardien fera exécuter ses ordon- 
nances, pourvu qu'elles n'aient rien de contraire 
aux dispositions du présent Code, et qu'elles ne 
soient pas incompatibles avec la bonne garde desdits 
prisonniers; dans tous les cas, qu'elles soient exé- 
cutées ou non, ces ordonnances seront inscrites sur 
le journal du gardien et sur celui du médecin. ^ 

Art. 109. Le médecin s'informera de l'état mental 
comme de l'état physique de chaque priisonnier; et 
quand il aura des raisons de croire que l'esprit. ou 
le <corp8 ne peut supporter la discipline, le traite* 
ment ou la nourriture de la prison , il en informera 
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le gardien, et consignera ses observations sur le 
journal qu'il lui est ci^éssous prescrit de tenir. Par 
là le gardien sera autorisé à modifier la discipline, 
le traitement, le régimç pour tout prisonnier, ju»- 
cfiik la première assemblée des inspecteurs, qui 
prendront des informations sur le fait et donneront 
dés ordres en conséquence. (9) 

Art. 1 10. Il aura le droit de Çsiire séparer des autres 
prisonniers tout individu infecté ()'une maladie con- 
tagieuse ou pestilentielle; et si trois autres praticiens 
licenciés afiBrment que la maladie est contagieuse, 
et que le malade ne peut sans danger pour les autres 
prisonniers rester dans l'intérieur de la prison, les 
ii^specteurs donneront l'ordre de le transporter et 
de le renfermer ailleurs, où il restera jusqu'à sa 
mort ou son rétablissement. 

Art. 1 1 1 . Le méîlecin tiendra un journal où, en 
regard du nom de chaque prisonnier, il indiquera 
Tétat de sa santé, et en cas de n^ladie, s'il est à 
l'infirmerie où non, avec les autres observations qu'il 
jugera convenables : ce journal sera ouvert à l'in*- 
spection du gardien et des inspecteurs; il devra aussi, 
de même que le rapport dont parle le premier ar- 
tiele de cette section, être mis. sous les yeux des 
inspecteurs un^ fois f^ar mois, ou plus souvent s'ils 
l'exigent. 

Art* 1 1 a . On devraadministreraux prisonniers < on- 




Digitized by 



190 COI>£ Dfi joirotûiE 

fiés aux soins du médecin le régime qu'il indkpiera. 

Art* 1 1 3. Aucun prisonnier ne sera élargi pendant 
qu'il sera dangereusement malade, k>r8 même qu'il 
aurait droit à cet avantage, à moins qu'il ne 4e de*- 
mande hii-méme. 

Art. 1 1 4'Bans l'infirmerie, de deux Uts en deuxlits, 
il y aura une cloison; deux malades ne seront pcrât 
mis dans le même lit ; le médecin et ses aides pren- 
dront toutes ' les précautions possibles pour, enqpé» 
cher toutes^ communications entre les condamnéi 
pendant leur séjour a l'infirmerie. 

Art. 1 1 5. Le médecin choisira parmi les jei^oes dé-* 
linquans de l'éeole de réforme deux ou un fim 
grand nombre d'individus qui , d'après l'avis du 
gardien, du maître d'école et du chs^elain, auront 
suffisamment prouvé qu'ils sont dans l'inteation de 
se réformer, et qui auront fait des prc^rès suffîsans 
dans leurs études pour lui ./servir d'aides d^ns 1^ 
deux infirmeries; il leUr enseignera l'art de com- 
poser et d'administrer des remèdes, et telles autres 
branches des connaissances médicales qu'ils seront 
en état d'acquérir. Ces aides seroiit employa à soir 
gner les malades et seront exempts de tout autre 
travail, aussi long-temps qu'ils conserv^xint la con- 
fiance du médecïin, et qu'ils ne co^treviaidroni pas 
aux réglemens de la discipline de la prison. 
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. SECTION IX, 

Des devoirs du greffier de la mcd^on pénitentiaire^ 

Art. 1 16. Le gp'effîer tiendra ^ sans la sorveîtlaiice 
des inspecteurs^ dés Coipptes' réguliers de toutes les 
dépenses de la maison pâlit entîaire^ des produits 
des articles y coafeçtioBnés^ de l'achat -des maté- 
riaux nécessaires à rocçupation des condamnés, 
quand ils ne travailleront pas au marché, ainsi qu'il 
sera réglé plus bas^ Il ouvrira aussi, pour chaque 
condamné, un compte dali$ lequel celui-ci sera 
débité dés frais de poursuite et de condamnation , 
des frais de son séjour en prison,. en les bornant 
à là nourriture^ à l'iiabittement, aux drogues et 
médeeines qui pourront lui être fournies; et crédité 
du produit de son travail, estkné raisonnablement 
d'après ;la quantité et la qualité, suivant le taux 
des salaires pour les travaux de même nature à la 
Nouvelle-Orléans^ ou (s'il travaille au «marché) sui- 
vant le prix fixé par ce marché. (lo) 

Art. 117* Les inspecteurs fixeront la mauièrede 
tehir les comptes ; ils donneront l'ordre |i l'agent qu'ils 
eniploieront pour faire les achats et pour vendre 
les articles manufacturés dans la prison pénitentiaire 
(lequel logent ne sera dans aucun cas le grcflier). 
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de fournir au greffier tous les comptes et mémoires i 

de ces achats et ventes. 

Âi^jt. 1 1 8. Le greffier délivrera à Tagent tous les 
articles confectionnés dans la prison, qui n'ont point 
été faits • pour des manufa'cturiers en vertu d'un 
marché, oU dont ceux-ci n'ont pas besoin^ et, il 
tiendra compte tais^t des objets retenus ou àoat on 
a besoin, que de ceux remis à l'agent 

Art. 1 19. lies livres de compte resteront dan& la 
prison et seront ouverts à l'inspection du gardi^ 
et des inspecteurs. 

Art. isto. Le greffier tiendra un compte régulier de 
toutes les fournitures, telles que outils, instrumens 
de métier achetés pour k; prison, et le soumettra 
aux in^)ecteurs. ' , 

Art. 131. Il recevra pour son travaiKim salaire 
fixé par les inspecteurs, mais qui n'accédera pas 
dollars par an. 

SECTION X. 

Des dei^oirs des mcUrones. 

• ■' ' ■ ■ 

Art* 13 st. Les matrones doivent résider dans leurs 

prisons respectives. C'est à elles et à leurs^ aides 

quE sont confiés , soos ta surveillance dés inspecteurs, 

le soin et la surint^idance des femmes condamnées. 

Personne, à l'exception du chapelain, n'aura la fa- 
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culte de les visilter, ^i ce n'est en présence de la 
matrone. 

Art. f 23. Elle les emploiera à feire, à raccommoder 
et à laver les habits des prisonniers. Elle leur fera 
apprendre les ouvra^ges à l'aiguille et les aXitres tra- 
vaux d'économie domestique , les tiendra toutes sé- 
parées la nuit et pendant le jour, autant que le 
permettra la nature de leurs occupations. Elle fera 
tous les jours.au gardien un rapport qui mention- 
nera toutes les infractions à l'ordre et les autres 
circonstances remarquables; elle infligera les puni- 
tions compatibles avec ce Code et prescrites par les 
inspecteurs et l'instituteur. 

TITRE IL 

DU TRAITEMENT DES PRISONNIERS DANS LES 
DIFFÉRENS LIEUX d'emPRISONNEMENT> 

CHAPITRE PREMIER. 

DES PRISONNIERS RENFERMÉS DANS LA MAISON 
DE DÉTENTION. 

Art. 1 24. ^Les prisonniers de la première classe , 
c'est-à-dire les individus arrêtés dans le but de s'as- 
surer de leurs dépositions comme témoins, ne seront 
soumis à d'autre' contrainte que celle qui est absolu- 
ment nécessaire pour empêcher leur évasion. On 

L i3 
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leur fournira, aux. dépens de Tétai, ^ine nourriture 
bonne et saine, un lit convenable, et les autres obj^ 
nëces^ires, ou on leur permetti^a de se les procurer 
eux-toeoies^ let tout prisonnier de cette clia»s;e sera 
mis «ur4e-dianip en liberté, en donnant les garan* 
ties exigées, par la. loi de sa comparutKMi en justice 
pour déposer. , . 

Art. ia5. Les personnes arrêtées, £iute de donner 
caution., dans le premier district, sous prévendoq 
d'un délit : , u. 

lies personnes condamnées au simple emprison- 
Aement (non isolé) dans le premier district , on 
les personnes amenées de tout autre district sous le 
coup d'une pareille condamnation , celles qui sont 
arrêtées faute de payer une amende, d'exécuter une 
obligation ou tout autre engagement enregistré dans 
le cours d'upe poursuite pour délit, forment une 
seconde classe de prisonniers. l\ n'est point besoin 
qu'elles soient séparées les unes des autres pendant le 
jour, mais la nuit elles doivent coucher dans des 
chambres séparées, à moins que le grand nombre 
des prisonniers ne rende cette mesure impossible. 

Ar L i%6. Les personnes arrêtées faute de caution , 
sous une accusation de crime, forment une troisième 
classe. Celles-ci doivent jour et nuit être ronfermées 
dans des cellules ou appartemens séparés, et m 
doivent avoir aucune communication entre elles. 
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Art, ia7.Toutes les classes de prisonniers GÎ-deàsas 
mentionnées x>nt droit d'avoir une nourriture ei 
une boisson saines, suivant les réglemens de lapri- 
soû d-dessous indiqués, des fi{ts et dedans de lits^ le 
to«it aux> dépens de Tëtat , ou il leur est permis 
d'acheter ou de faire vemr de la nourriture et des 
lits d'une qualité supérieure^ à leurs propres frais ^ 
mais éig^alement sous les restrictfioqs ^dgées par la 
discipline de la prison. 

Ils- peuventi^ecevoir les, visites de leurs familles, 
de leurs amis et de leur conseil, -à toutes les heiu*es 
^convenables. 

On peut leur accorder h libre usage de livres^ 
de plumes, encre et papi^ à leurs frais. 

Art. 1 28. Les prisonniers condamnés à une ré- 
cluâon isolée, doivent être renfermés diacun dans 
une cellule s^arée, qui sera gtimie d'un lit u\ 
que le fournil la prison , d'une chaise et d'une table; 
mais ils pourront se procurer un lit à leurs frais s'ils 
le veulent. Ils seront réduits à la nourriture et à la 
boisson de la prison, à moins que l'arrêt de la cour 
n'en ait difréi*emment ordonné, ou que le médecin 
certifie officielleiiient que leur ss^té ne pourrait rcs 
sist^ à oe régime si on les. y réduisait 
* Us ne pourront recevoir aucune société dans leurs 
lieux de déteiltion , sans la permission par écrit de 
deux inspecteurs : la durée de cette visite sera Bxée 

il 
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par la peniiÎ3sion , et dans aucun cas elleue pourra 
être de plus d'une heure h chaque fois. 

Ils ne seront point privés de la faculté de se con- 
sulter avec leur conseil, ©t de recevoir les visites du 
médecin et des chapelains à toute heure convenable. 

Art. 129. Aucun prisonnier de cette maison ne 
pourra être forcé a travailler ni mis aux fers ; mais s'il 
avait tenté de forcer la prison , ou attaqué un soai^ 
gardien qu tout autre employé de la maison, on pourra, 
lui mettre une chemisé dç lorce ou des breteHes 
pour attacher les bras. 

Art. i3o. Tous les prisonniers de cette maison 
poiu*ront obtenir la faculté de se livrer à tels états ou 
métiers qu'ils désireront et que les inspecteurs ju- 
geront pouvoir être convenablement exercés dans 
la maison ) sans enfreindre les règles cintkssus pres- 
crites; les inspecteurs fourniront des outils, usten- 
siles et matériajix nécessaires à teUes manu&ctures 
qu'ils jugeront à prc^s d'introduir0, et Cloueront 
aux prisonnierfif choisis par eux ;pour y travailler 
les trois ^quarts du produit net de leur travail, - en 
ayant soin dè^ leur délivrer ce salaire au fur et à 
mesure qu'ils le gagneront; l'autre quart sera placé 
dans une banque, ainsi qu'il ^sera réglé ci-après. 

Art. i3i. La quantité de. nourriture allouée par 
jouràchaque prisonnier, dans la.maison de détention, 
sera la même que celle du soldat dans les armées de 
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rUnioB. lie lit et l'ameublemeot seront les mêmes 
que ceux des prisonniers de la maison pénitentiaire. 
Art. 1 32. Les inspecteurs feront, pour le maintien 
de l'ordre dans La maison de détention, ^es régie* 
mens compatibles avec ce Code; ilsjen feront aussi 
pour le supplément de nourriture et lés autres objets 
que certains détenus ont la faculté de se procurer 
k leurs dépens; mais on n'introduira dans. la prison 
ni vin ni liqueurs spiritueuses, si ce n'est sur un 
Ordre du médecin, constatant que cela est. néces- 
saire à la santé de l'individu en laveur de qui il 
donne l'ordre. 

CHAPITRE IL 

DD TRAITEMENT DES PRISONNIERS DANS LA MAISON 
PÉNITENTIAIRE. 

; SECTION I. 

De la réception des condamnés. 

Art. 1 33. Chaque condamné à être renfermé dans 
la maison pénitentiaire doit, aussitôt la sentence 
définitive, être condiiit par le shériffde la paroisse 
dans laquelle il a été condamné, à la maison péni- 
tentiaire sous bonne garde; et, quand cela sera jugé 
nécessaire, l'officier commandant le régimeiit dans 
la ville où siège la cour, fournira un détachement 
pour cet objet sur un ordre de la cour, lequel ordre 
sera enregistré sur ses minutes. 
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Art. 1 34- A. l'arrivée d'un condamné ^on en infor* 
merà sur-Ie^^hamp le médecin, qui examinera l'état 
de sa santé : le prisonnier sera ensuite dépouillé de 
ses habits et vêtu de l'uniforme de la prison ^ sui- 
vant son crime, de la manière ci-dessous prescrite, 
après €[u'on l'aura, s'il est nécessaire, baigné et 
nettoyé. 

Art. i35. Ensuite le condamné sera examiné par k 
greffier et le gardien , en présence d'autant de sousr 
gardiens qu'on en pourra convenablement réunir; 
et sa taille, son âge présumé et avoué, son teint, 
la couleur de ses cheveux et de ses yeux, la lon- 
gueur de ses pieds exactement mesurés seront enre- 
gistrés sur un livre destiné à cet usage, avec tous 
lés signes naturels ou accidentels, les caractères 
particuliers de ses traits ou de son extérieur qui 
pourraient servir à constater son identité : on aura 
donc un instrument propre à dessiner son profil , 
lequel profil portant sou nom sera collé sur ledit 
registre, au-dessous du signalement du prisonnier; 
et s'il sait écrire, sa signature sera placée au-dessous 
dudit sïignatement* 

Art. i36. Tous les effets qui se; trouveront sur le 
condamné,de même que ses habits, lui seront etilevés; 
il en sera fait un inventaire exact, et on les oonser^ 
vera pour les lui rendre lors de soi^ élargissement , 
ou les délivrer à son curateur, s'il lui en a. été 
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donné, un , conformément aux dispositions ci-après. 

Art. 137. & le condamné n'est pas assez malade 
pour être envoyé à l'infirmerie, il sera alors conduit 
à sa <:;ellule, où il restera quarante-huit heures dans 
une solitude qui ne sera interrompue que par la visite 
indispensable du gardien : pendant ce temps , donné 
à la réflexion, il ne lui sera accordé ni livres^ni travail 
d'aucune espèce. 

Art. i38. Le troisième jour, le chapelain le visitera 
dans sa cellule et s'efforcera de lui faire sentir l'in- 
Êimie et le danger d'une conduite vicieuse et con- 
traire au;x lois ; il l'exhortera à l'obéissance et au 
travail pendant sa captivité , et insistera sur l'utilité 
d'acquérir une honnête existence par le travail , 
lors de son élargissement.Legardîen l'examinera en- 
suite et l'occupera au travail auquel il paraîtra le 
plus propre, en consultant son inctinatioti aussi bien 
que ses forces. 

SECTION n. 

Du trai^ail des prisonniers mâles condamnés vour 
plusieurs années. 

Art. 139. Bien que le travail fasse une jjartie de la 
condamnation, il y est joint comme un soulagement 
et non comme une aggravation de peine. La peiue 
est l'emprisonnement solitaire. Tout ce que ta loi 
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accorde au coupable M>umb à cette peine est la 
nourriture, le vêtemoit et le Ic^anant suffisans pour 
sa santé, mais toutes ces choses de Tespèee la plu» 
grossière. Elle s'occupe de la santé et de la vie du 
prisonnier^mais non de sia sensualité et de son bien- 
être, lies autres feveurs sont la récompense c^ tra- 
vail f de l'obéissance , du repentir^ de l'amélioration , 
et y comme ce sont là les effets du tn^vail^ le travail 
est accordé comme moyen d'y arriver. 

Art. i4o. Les avantages que le prisonnier p^t 
obtenir d'un travail assidu , de l'obéissance, de la 
moralité et du désir de se réformer, sont : 

1° Une meilleure nourriture. 

Q? Des momens de relâche dans la solitude et les 
moyens de s'instruire par les v&ites et les leçons du 
professeur. 

3^ La permission de lire d^s livres d'une iastruc*^ 
tion générale. 

4^ La faculté de recevoir les visites de ses amis 
ou de ses parens à des heures convenables. 
, 5"" L'admission dans une classe d'instruction , après 
s'être bien conduit assez long-temps pour prouver un 
désir sincère de se réformer. 

6® La faveur, après une plus longue épreuve^ de 
travailler en société. 

7? Une quotité des produits de son travail lors de 
son élargissement. 
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8^ Un certificat de bonne conduite , d'application 
au travail et d'habileté dans l'ëtat qu'il appris, qui 
peut lui donner les moyens de regagner la confiance 
de la société. 

Art. 1 4 1 ' Comme tous ces avantages ne peuvent être 
obtenus que par l'activité et la bonne conduite, on 
peut les perdre pour un temps ou pour toujours par 
la paressé ou l'inconduite: à l'expiratiott des deux 
jours donnés à la réflexion après l'entrée du con- 
damné y on lui lira les articles de cette section , et 
il choisira , s'il veut profiter de la- faveur qu'ils of- 
frent ; s'il consent ^ il sera mis sur-le-champ au 
travail; s'il refiise, l'offrç ne lui sera réitérée qu'au 
bout de six jours. Après un second refus , la propo- 
sition ne pourra être répétée qu'au bout de quinze 
jours; et enfin, après un troisième refus, le con- 
damné n'aura la faculté d'accepter qu'après un mois : 
ce terme expiré, il sera censé avoir feit son dioix 
définitif. 

Art^ t^ol. Parmi les condamnés qui, avant leur em- 
prisonnement , n'avaient travaillé à aucun métier, 
le gardien choisira un nombre sui^sant d'individus 
pour les travaux de la cuisine et les autres soins de 
la prison. Il préférera , pour cet objet , les individus 
qui ont le moins de temps à passer en prison ; mais 
tous doivent, pendant la nuit, être renfermés dans 
<fes celkdes séparées. 
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Art. 143. Si le condamné a travaille à quelque état 
ou métier qu'il puisse continuer avec avantage, sans 
contrarier le système établi par le présent Code , on 
lui fournira les outils de ce métier, et on lui permet^ 
tra de s'y consacrer. Si les inspecteurs pensent. que 
son métier ne peut pas être convenablement exercé 
dans la prison , ou qu'il contrarierait la discipline , 
on lui en enseignera un autre, le plus analogue 
possible à celui dans lequel il a été élevé. (11) 

Art. i44* Si lecondaïQné n'a appris aucun métier, 
le gardien l'occupera de la manière la plus con- 
venable à ses habitudes et à ses forces, en constdtant 
autant que possible le goût du condamné; et y dans 
le choix d'une occupation, on doit moins songer 
aux bénéfices de la prison , qu'à lui assurer une 
honnête manière d'existence pour le temps de son 
élargissement. 

Art.' 145. Pendant les six premiers mois d'emprir 
sonnen^ent, chaque condamné se livrera à ses travaux 
ordinaires dans la clôture extérieure de sa cellule, 
dans une solitude qui ne sera^nterrompue que par 
les visites des inspecteurs, du gardien , du diapelain, 
du professeur, du médecin , de la personne employée 
à lui enseigner un métier, des domestiques qui lui 
apporteront ségulièranent ses repas, et par l'exer- 
cice dont parle l'article suivant. ' 

Art. 146. Pour le maintien de k saiité des prison-? 
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lûers, tihactin d'entre eux sera tenu de travailler une 
heure par jour à la manivelle d'une madiine hydrau*- 
lique 6u de quelqueautre machine, disposée pourexer* 
cer les' forces musculaires d'une manière profitable à 
la santé. Cette manivelle où les autres parties de la 
machine sur lesquelles la force du corps devra 
s appliquer, seront placées et séparées de manière 
que chaque prisonnier puisse travailler sans avoir 
le moyen de ccHnmuniquer avec les autres personnes 
employées au même travail. Les condamnés y seront 
conduits et^en seront ramenés séparément par un 
sous-gardien qui empêchera qu'ils ne parlent ou 
D'aient quelque autre communication avec qui que 
ce soit. 

Art, i47« Pendant les six premiers niois de k^lu- 
sion , le professeur donnera dans un ordre déterminé 
à chacun des] condamnés qui ne savent ni lire ni 
écrire, une leçon particulière. U y consacrera au 
moins sept heures par jour, jusqu'à ce qu'une classe 
soit formée , et alors il partagera son temps égale* 
ment entre les classes et les individus qui aupont 
droit à l'instruction particulière. 

Art. i4B* A l'expiration des six mois, chaque con« 
damné qui aura reçu lés leçons du professeur durant ce 
temps , et les autres condamnés qui déferont ae^ 
quérir une instruction plus étendue, pourvu qu'ils 
obtiennent un certificat de bonne conduite et d'acti- 
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vite aa travail, du gardien , du chapelain et du pro- 
fesseur, auront la faculté d'être admis dans une 
classe qui recevra une instruction simultanée ^ns 
la salle d'études ; mais aucune classe ne contiendra 
plus de huit individus^ et il n'y aura pas plus d'une 
classe de rassemblée en même temps: les individus 
qui la composerorit y seront conduits et en seront 
ranienés séparément. 

Art. i49- Le gardien , quand il sera nécessaire de 
Élire apprendre à Un prisonnier un état ou un métier, 
pourra^ avec la permission des inspecteurs, employer 
une personne d'une bonne réputation, qui, à des 
heures convenables, sera admise près de' ce pri- 
sonnier, 

AiPt. 1 5a. Le gardien pourra, aVec le consentement 
des inspecteurs , faire des marchés pour le travail 
des condamnés ou de quelques-uns d'entre eux, avec 
des chefs d'atelier ou des manufacturiers ; mais une 
des clauses du marché sera que les condamnés seront 
instruit^ et occupés à un métier utile; et, dans ce 
but , un contre-maîti*e ou instructeur, destiné à être 
employé par celui qui aura fait le marché, mais 
approuvé par le gardien et les inspecteurs, sera 
admis dans les clôtures attenantes aux cellules des 
condamnés, à des heutes convenables pendant le 
temps du travail. 

Art . 1 5 1 • Le premier marché ne sera pas passé pour 
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pli^ de dk-huit mois , et tous les marchés suivans 
seront passés aux enchères et pour un an. Les sou- 
missionnaires auront la faculté d'examiner, en prér 
sence du gardien, les dispositions et la capacité des 
condamnés. 

Art. 1 5a. Si un soumissionnaire ou son agentdonne 
ou promet à un condamné de la nourriture , de la 
boisson , ou quelque autre objet non autorisé par ce 
G>de ou par les réglemens de la prison, le contrat 
sera rompu de plein droit , et chaque contrevenant 
paiera une amende de cinq cents dollars , et subira 
une réclusion rigoureuse de trente jours au plus et de 
dix jours au moins. 

Art. 1 53* Après dix-huit mois de travail solitait*e, 
le condamné, s'il obtient du gardien, des inspecteurs, 
du chapelain et du professeur (dans le cas où il au- 
rait suivi ses leçons), un certificat d'activité, de 
boy ne conduite et de disposition à s'améliorer, pourra 
être reçu dans une classe de travail, composée de dix 
individus au plus , où il travaillera à quelque métier 
utile; mais ce privilège ne sera point accordé à ceux 
dont le travail pendant les dix-huit mois n'aura point 
excédé en valeur le prix de leur nourriture et de 
leurs vêtemens , à moins que, par suite de m»ladie, 
ils n'aient perdu un nombre de jours de travail 
dont la valeur soit égale à ce qui manque dans leur 
compte. 
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Ari. 1 54* Chaque classe de travailleurs aura un s^te- 
lier spécial çt sépare , de maaière à ce qu'une classe 
n'ait point de copimunication avec une ^utre : . etle 
sera sous la conduite d'un sou^gardien qui ne per- 
mettra aux individus qui la composeront d'autre 
communication que celle qui sera, nécessaire pour le 
travail ; chaque contravention à cette , défense sera 
punie de, la réclusion absolue pejadant un temps 
prescrit par le gardien , et par un retour au travail 
solitaire. \ 

Art. 1 55. Au point du jour,le condamné se lèvera 
et quittera sa cellule, qui ser^ alors fermée; aprè% 
s'être lavé , il commencera son travail,, qui durera ^ 
y compris une heure poui; le travail de la machine, 
le temps des leçons du professeur et des visites des 
autres ôfEciers;,. depuis le lever jusqu'à une demi- 
heure avant le coucher du soleil , tous les jours , si 
ce n'est le dimanche, et sans interruption, excepté 
une heure pour le déjeuner et une heure et demie 
pour le dîner ; on soupera quand lé travail du jour 
sera terminé. 

Art. i56. Après le coucher du soleil et avant la 
nuit , tous les condanuiés devront être renfermés daos 
leurs oellules séparées. 
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SECTION IIL 

Bu traitement des prisonniers corldamnés pour 
la vie. 

Art. 1 57. Les prisonniers détenus pour la vie, par 
suite d'une troisième condamnation , pour un crime 
qui , en premkr lieu, n'eût été punissable que d'un 
emprisonnement à^ temps, doivent, sous tous les 
rapports , être traités comme les condamnés à temps: 
seulement l'unifoiine de la prison sera différent 
pour eux et composé de trois couleurs différentes , 
infliquant le nombre de leurs crimes. 

Att. 1 58. Les fiondamnés pour meurtfe sans circon* 
stances aggravantes, et pour viol, seront étroite- 
ment renfermés dans leUrs cellules et lès cours y at- 
tenantes, où il lei^ir sera permis de travailler, si ce 
n'est pendant deux mois consécutifs de l'année, les- 
quels commenceront à l'anniversaire de leur crime. 
Pendant cette période, ils ne sortiront dans la cour 
que le temps nécessaire pour nettoyer la cellule; et 
le jour anniversaire de la perpétration du crime, le 
condamné sera privé de nourriture pendant vingt- 
quatre heures. Pendant ce jeûne, il recevra les vi^ 
sites dti chapelain qui , par ses exhortations et ses 
prières , s'efforcera de l'amener au repentir. 

Art. iSg. Les meurtriers de toute espèce , les con- 
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damnés pour viol, ne recevront d'autres visites que 
celles des inspecteurs, des gardiens, des employés 
et officiers de la prison. Ils n'auront d'autres livres 
que des extraits de la Bible, ou des ouvrages de 
religion et de morale que le chapelain jugera pro- 
pres à produire le repentir et diriger leurs espé- 
rances vers la vie future. Leur uniforme et leur ré- 
gime seront tels qu'ils sont prescrits ci^dessons. 

Art. i6o. Les coupables d'infanticide seront trai- 
tés, sous tous les rapports, comme les meurtriers sans 
circonstances aggravantes, si ce n'est que la réclu- 
sion sans travail durera pour eux trois mois par an. 

Art. i6i. Les assassins seront détenus sans travail 
pendant six mois consécutifs tous les ans, et traité$ 
de la manière ci-dessus prescrite. 

Art. 162. Les parricides ne pourront travailler dans 
aucun temps ( i î^*) ; ils seront étroitement détenus dans 
une cellule sans cour, mais assez grande pour con- 
server leur santé; sous les autres rapports, ils se- 
ront traités comme les autres meurtriers. 

Art. 1 63. Quand deux crimes punissables de la ré» 
clusion perpétuelle, comme le viol et le meurtre, se 
trouveront réunis , ou quand le meurtre commis sur 
des personnes confiées aux soins du meurtrier, a été 
accompli par l'assassinat, ou que le parricide a été 
accompli par le poison , le coupable sera traité commç 
le parricide, si ce n'est que chaque mois, le jour 
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correspondant à celui où le crime aura été commis ^ 
il doit être privé de nourriture pendant vingt^qua- 
tre heures, et ^ pendant ce jeûne, il recevra les vi- 
sites et les exhortations du chapelain. 

Art. 164.' On ne fera pas subir de jeûne quand lé 
médecin certifiera qu^îl serait dangereux pour la sauté 
du condamné. 

Art. i65. Les condamnés pour la vie qui ne savent 
pas lire , peiiv^it recevoir les leçons du professeur. 

Art, 1 66. lies meurtriers,à quelque catégorie qu'ils 
appartiennent , ne peuvent avoir de communications 
avec des personnes étrangères à la prison, si ce 
n'est avec les inspecteurs et les visiteurs, lis sont 
considérés comme morts pour le reste du monde. 

Art 167. LescéUules des meurtriers de toutes les 
catégories seront peintes en noir en dedans et en dcf 
hors , et sur l'extérieur sera tracée, en grosses let- 
tres, l'inscription suivante : 

« Dans cette cellule est renfermé^ pour passer 

a sa vie dans la solitude et l'amertume, A (lé 

« nom de l'individu)^ condamné pour le meurtre 
« de( le nom de la victime) ( indiquer si c'est as- 
« sassinat, parricide , etc. ; s'il y a, des circonstances ^ 
« aggravaijtes); il n'a pour nourriture que le pain 
« le plus grossier, pour boisson que. de l'eau mêlée à 
a ses larmes; il est mort au monde; cette cellule est 
« son tombeau; on ne lui a laissé la vie que pour 
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« qu'il puisse se rappeler son crime et s'ep repentir, 
a et afin que la durée de sa peine puisse empêcher 
(c les autres de s'abandonner à la haine, à l'avarice, 
<c à la sensualité et aux passions qui conduisent au 
a crime qu'il a commis. Quand le Tout-Puissant , au 
« temps prescrit, exercera sur (ui le droit qu'il a eu 
a l'audace et la scélératesse d'usurper sur autrui, 
« son corps doit être disséqué^ et son âme subira le 
a jugement que prononcera la justice divine. » ( 1 3) 

Art. 1 68. La même inscription,en ne changeant que 
les mots ce cette cellule » pour ceux-ci : « une cellule 
«solitaire, dans cette prison », sera tracée sur le 
mur extérieur de la prison , en grandes lettres blan- 
ches sur un fond noir. Ces inscriptions seront en- 
levées à la mort des condamnés à qui elles se rap- 
portent. 

Art. 169. Des inscriptions delà mêmeespèce seront 
tracées sur les cellules des condamnés pour viol, et 
sur le mur extérieur de la prison, pair exemple: 
«Dans cette cellule (ou sur le mur extéi;ieur:aDans 
« une cejlule solitaire de cUte prison ») , oublié ou 
(( rappelé au souvenir seulement pour exciter la 

. « lîaine et le mépris , est (ou gît) A , condamné 

a pour la vie à la solitude et à l'abstinence, pour 
« avoir lâch^nent et brutalement attentée l' honneur 
« d'une femme. I. 
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SÉCTÏON ÏV. 
De thahàlement et dé la nourriture des condamnés. 

Art. 1 70. L'uniforme de Ja prison sera un juste-au- 
<i<M*ps et des culottes de drap ou d^une autre étoffe 
chaude pour l'hiver, et d'étoffe légère pour l'été : 
les inspecteurs en détermineront la forme et la cou- 
leur; mais ces vêtemens seront uniformes pour tous 
les condamnés à temps ^ si ce n'est pour les coupa- 
bles de récidivé, qui porteront sur leurs habits des 
m'arques distinctives destinées à rappeler le nombre 
de leurs condamnations. 

Art. J 7 1 . Chaque condasiné aura des ehemiseâ de 
grosse toile et des pantalons de même espèce pour 
l'été, en assez grand nombre pour pouvoir changer 
deux fois par s^poaine, et tous doivent être pourvus 
d'Une quantité sursaute de bardes pour la santé et 
la propreté. Les coupables de meurtre porteront 
des vêtemens noirs tachetés et rayés de ^rouge. Les 
condamnés à vie pour tout autre crime porteront 
sur leurs habits telles marques distinctives que fixe- 
ront les inspecteurs^ pour désigner la nature de-leuir 
crime. 

Art. 1 72. La nourriture fournie par la prison con- 
siste en une livre de gros pain de froment et une 
pinte de mush soir et matin. Pour varier, on pourra 

a 
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donner^ trois jours de la semaine, une livre et demie 
de pain de maïs, au lieu de pain de froment. L'eau 
est la seule liqueur accordée par le régime de la 
prison. 

Art. 1 73. Il est accordé aux prisonniers qui travail- 
lent et observent le règlement de la prison, en sus de 
la ration ordinaire de chaque jour, un^ quart de pinte 
de mélasse, et ^ quatre jours de la semaine^ deux li- 
vres de bœuf ou de porc sans os ; cette quantité de 
viande délivrée tous les jours sera divisée en six 
portions, et sera tantôt salée et tantôt fraîche. On 
y joindra des légumes, lies trois autres jours, ils au- 
ront de la soupe. 

Art. 174. A ceux qui par leur travail et leur appli- 
cation ont obtenu le droit de travailler dans les clas- 
ses, il sera accordé une pinte de petite-bière, ou 
4e cidre mêlé d'eau , ou un mélange de vinaigre et 
d''eaii édulcorée avec de la mélasse , une fois par jour. 

Art. 1 75* Nul prisonnier renferma dans sa cellule 
sans travail ne pourra recevoir que la n^tioiSt de la 
prison. 

Art. 1 76. Les.t^ondsHnnés ne pourront faire usage 
de tabac sous aucune forme, et quiconque leur fourr 
nira, soit tab^c, soit vin ou autres liqueurs eni- 
vrantes , sera condanmé à une amende de deux cents 
dollars, et^ s'il est officier de la prison, il sera des- 
titué. 
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Art. lyy. Tout condamné dont le travail excédera 
'a dépense de son entretien , d'après le compte que ce 
Code ordonne dé tenir, aura la liberté de consacrer 
un dixième de cet excédant à Rachat de livres qui 
devront être approuvés- par les inspecteurs , ou de 
tous autres objets (à l'exception d'articles de nour- 
riture ou de liqueurs ) 'qu'il pourra désirer, et qui 
ne seront, point contraires- à la discipline de la 
prison. 

Art. I ^S.Touscondamnés, àl'exceptioiideceuxqui 
le sont pour meurtre ou pour viol , qui pendant dix- 
huit mois , auront constamment travaillé, sans èn-^ 
freindre aucun dès réglemens de la prison , pour- 
ront , une fois tous les six mois , recevoir la visite 
d'un ami où <i'ufi parent du même sexe que lui : 
cette visite ne durera pas plus de quinze minutes; elle 
aura lieu en présence d'un sous-gardien et sur une 
permission signée de deux inspecteurs. 

Art. 1 79. Nulle personne qui ne sera point un des 
visiteurs officiels des prisons, ou qui n'aura point 
,une permission écrite de l'un d'entre eux ou de l'un 
des inspecteurs, n'aura la faculté de les visiter. Les 
visiteurs officiels sont le gouverneur, le président du 
sénat y les membres de l'assemblée générale, le se- 
crétaire d'état, le procureur général, les juges de 
toutes les cours, le maire, l'assesseur, les membres 
du conseil municipal de la Nouvelle-Orléans ^ les di- 
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recteurs de toutes les sociétés de bienfaisance cob-^ 
stitùées dans la Nouvelle-Orléans. 

Art. 1 80. Personne , à l'exception des visiteurs offi- 
ciels , ne peut avoir de communication verbale oc^ 
écrite avec 1^ condamnés, et aucim visiteur, qurf 
qu'il soit y n'aura la permissioi^ de leur remettre où 
de recevoir d'eux aucune lettre ou commission , ni 
de leur fournir a,ucun article , soils ;peÎ3C>e d'une 
amende de deux cents dollars. 

Art. 1 8 ï . Le devoirde tout visiteur qui découvrira 
quelque abus, infraction à la loi», ou vexation , est 
tenu d'en dofkiner sur4e-champ connaissance au bu- 
reau des inspecteurs, ou au gouveri^eur, si leç inspec- 
teurs ou l'un d'eux s'y trouvent impliqués. 

Art. 1 8a; Aucunhommenepourra Visiter les femmes 
condamnées^ si ce n'est en préséance de la matrone. 

SECTION V. 
Du traitement des femmes condamnées. 

Art. 1 83. Les femmes condamnées, de np^e que 
les hommes , doivent avoir chaouae leur cellule sé- 
parée. 

Art. i84« Parmi les condamnées à temps, la ma- 
trone choisira ceUes qui , par leurs habitudes et leurs 
foi ces, seront propres à ces oooupations, pour faire 
tous ks travaux domestiques dans la. division des. 
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femmes et pour laver les bardés des hommes. Celles 
qui seront ainsi employées devront, pendant le jour, 
rester sous la surveillance de la matrone bu de ses 
aides , qui ne leur laisseront avoir d'autres conver- 
sations entre elles que celle qui sera nécessaire pour 
leur travail. 

Art. 1 8 5. Les autres seront occupées à des ouvrages 
à l'aiguille , à filer ou à d'autres travaux convena- 
bles. En obtenant de la matrone et du cbapelain le 
certificat nécessaire de bonne conduite et de tra- 
vail, elles auront droit à l'instruction et au travail 
en société, comme il a été réglé pour les coadam- 
ués mâles. Jjes classes pour l'instruction et le travail 
seront com^posées de tel nombre d'individus que le 
désignera la matrone, sous l'approbation du gardien 
ou des inspecteurs. 

Art. i86. Le régime deuouFriture ci-»dessus établi 
sera applicable à la division des fenimes, si c^ n'est 
que la matrone pourra accorder aux femmes labo- 
rieuses et rangées du thé pour leur déjeuner, si 
elles le préfèrent au mush. 

Art 187. L'habillement des femmes sera réglé par 
la matrone, avec l'approbation des inspecteurs. 

Art. 1 88. Les femmes condaïnnées pour la vie seront 
traitées comme les hommes mais sous la surveil- 
lance de ]\ matrone. . . iku 
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CHAPITRE m. 

i>£ l'École de réforme. 

SECTION I. 

Des personnes susceptibles d'être admises dans 
r école de réforme. 

Art. 1 89. Toutes personnes au-dessous de dix^huit 
ans, condamnée3 à remprisonnement et au travail 
(à moins que ce ne soit pour la vie) , et tous les va- 
gabonds au-dessous de cet âge et au-àessus de six 
ans, doiyent être places^ dans l'école de réforme. 

Art. 190. Tous les mineursau-dessùsdesîxét au- 
dessous de dix-huit ans, qui n'ont pas de moyen$ 
connus pour subsister honnêtement, et qui n'ont 
pour ées soutenir ni ami ni parent; tous les indivi- 
dus , dès l'âge ci-dessus, qui mendient publique- 
ment.; toutes les femmes au-dessous de dix-sept ans, 
qui vivent de prostitution dans une maison de dé- 
bauche, doivent être considérée comme vagabonds; 
d'après le dernier article, et^ sur l'ordre du maire 
de la Nouvelle -Orléans, ou celui du juge de pa- 
roisse et de deux autres magistrats, déposés dans 
I école de réforme. « 

ArL î 9 1 . Tous les mineurs au-dessus de neuf et au- 
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dessous de quinze ans, qui commettent un délit pour 
Tequel ils seront acquittes faute de discernement, 
peuvent, si la cour le juge convenable, être déposés 
dans Técole de réforme. 

Art. IQ2. De même, le mineur qui, acoisé de crime, 
sera acquitte en démontrant qu au U^ps ou il a 
commis ce crime il n'avait pas i^euf ans , pourra , si 
la cour le juge convenable , être placé dans l'école 
de réforme. 

Art. 193. Dans les cas de délit commis par un mi- 
neur au-dessous de dix-huit ans , et punissable de 
la simple détention absolue , la cour a aussi lé pou- 
voir discrétionnaire d'envoyer le délinquant à l'é- 
cole de réforme. 

Art. 194. En exerçant le pouvoir discrétionnaire 
qui lui est accordé par les trois derniers articles , la 
cour doit considérer que l'objet de l'école de ré- 
forme n'est pas seulement de punir par la réclu- 
sion , mais de préserver le jeune délinquant du con- 
tact du vice , de lui procurer les moyens d'acquérir 
de l'éducation , l'instruction morale et religieuse, 
et la connaissance d'un métier qui puisse en faire 
un membre utile de la société; et: que, si les cir- 
constances du fait font espérer que ce but peut être 
atteint sans renfermer le délinquant' dans Fecole do 
réforme , il ne faut pas en charger cet ctablisjiç- 
ment public. 
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SECtlON IL 
Du mode de réception. 

Art. loS. Tout individu renfermé dans la prison 
de réforme doit être nettoyé entièrement et revêtu de 
Tuniforme de la maison 9 qui sera bien conditionné 
et adapté à la saison. 

Art. 196. Le nom, Tâge, le sexe, le lieu de la nais- 
sance du détenu, les noms, demeure , profession de 
ses père et mère, la cause de sa détention, l'auto- 
rité qui Ta ordonnée , doivent être ^enregistrés dans 
un livre tenu à cet effet par le gardien. 

Art. 197. Le chapelain , ou le professeur, et la 
matrcine (s'il s'agit d'une femme), ou le gardien (si 
c'est un homme), interrogeront le prisonnier sur sa 
vie passée, et fetont un extrait de ses réponses sur 
le livre ci-dessus mentionné ; mais , pour découvrir 
la vérité, on ne devra ismployer que les ' moyens de 
la pe^ùasion. 

Art. 19S. Après certain temps donné à la réflexion 
solitaire , et proportionné à l'âge et à la dé- 
pravation du délinquant , et qui , dans aucun cas , 
ne pourra excéder douze heures , le gardien (ou, si 
c'est une femme, la matrone) lui fera sentir les 
avantages de l'activité, de l'obéissance et de l'atten- 
tion aux leçons, et la certitude de la punition ré- 
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«ervée à uue conduite opposée : eosuite il sera in- 
struit et occupé, comme il est dit ci-après. 

SECTION m. 

De Vinstmction dans Técole de réforme. 

Art. 199. Les leçons seront d'une heure le matin , à 
commencer au lever du soleil , et d'une heure l'après- 
midi après le travail 

Ait. 200. On enseignera aux enfans à lire et à 
écrire, en français et en anglais, et l'arithmétique; et à 
ceux qui , au jugement du professeur et du gardien, 
^lOntreront des dispositions, on enseignera la géo- 
graphie, l'arpentage et la navigation. 

Art. aoi. Soir et matin, avant de commencer les 
leçons, on lira des morceaux chpisis (^ Ecritures. 

Art. aoa. Le gardien, sur la désignation du profes- 
seur, donnera des livres et d'autres prix aux enfans 
qui montreront le plus d'application et se distin- 
gueront par une bonne conduite. 

Art. ao3. On aura aussi une petite collection de 
livres amusans et instructif pour l'usage de ceux qui 
ont des prix. 

Art. ao4. Le professeur n'a pasplusde pouvoir pour 
punir que la loi n'en accorde dans les écoles ordi- 
naire^; et ce pouvoir né s'étend qu'aux fautes com- 
mises relativement à l'ihstruction littéraire. 

Art. ao5. Aucune femme ne pourra être puuic 

„|coo,e 
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pour fautes conunises dans l'école que par la matrone 
ou en sa présence. 

Art. ao6. L'instruction sera donnée séparément 
aux filles et aux garçons; et la matrone ou son aide 
doivent toujours être présentes pendant les leçons 
des filles. 

Art. 207 . Les écoliers doivent être examinés une fois 
tous les trois mois^ en présence des inspecteurs, et 
de tels visiteurs qui seront choisis pour y assister. 

Art, *o8. Le professeur emploiera le système d'in- 
struction mutuelle(i4), et tâchera de mettre les enfans 
des deux sexes qui montreront une aptitude parti- 
culière, en état de devenir moniteurs». 

SECTION IV. 

^ Du traitait dans F école de reforme. 

Art* 209. Tout le temps , depuis le lever jusqu'au 
coucher du soleil, qui par ce Code n'est pas destiné 
aux leçons, aux repas, aux récréations ou à l'exer- 
cice , doit être consacré au travail. 

Art, aïo. Qn exécutera les travaux qui, dans l'opi- 
nion des inspecteurs , seront les plus propres à assurer 
une subsistance aux prisonniers quand ils seront 
rendus à la liberté. 

Art. 2 1 1. On enseignera à chacun des garçons un 
métier} et dans ce but , le gardien , sous l'approba- 
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tion des inspecteurs, s'arrangera ^vec des artisans 
pour qu'ils aient à fournir les matëriaux et à en- 
voyer à la prison des contre-maîtres destines à sur- 
veiller le travail des enfans et à leur enseigner les 
diffërens métiers , en payant une somme raisonnable 
pour leur travail. L'établissement fournira les outils 
et ustensiles nécessaires. 

Art. a I îi. Les contre^maîtres employéspar deschefs 
d'atelier seront des hommes d'une bonne réputation 
€tt approuvés par les inspecteurs ; ils resteront dans 
leui^ ateliers respectifs durant les heures du travail, 
y maintiendront l'ordre, tiendront les garçons à 
l'ouvrage, leur enseigneront avec zèle toutes les 
brânches du métier; mais ils n'infligeront de puni- 
tion que par l'ordre du gardien et en sa présence, 
et cette punition doit être modérée et telle que celle 
qu'un maître-est autorisé par la loi à infliger à un 
apprenti. 

Art. ai 3. Les contre-maîtres feront tous les jours 
aux gardiens un rapportsur chacun des garçons confiés 
à leurs soins; dans ce but, ils tiendront un livret, 
contenant les noms de chacun d'entre eux, sur le- 
quel ils feront des marques indiquant les fautes, 
l'application très grande ou la bonne conduite : ce 
livret sera chaque jour soumis au gardien. 

Art. 2 14. On prendra grand soin de proportionner 
lé travail aux forces et à la constitution de chaque 
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garçon ; et le gardien visitera fréquemment les ate- 
liers pour veiller à ce que les contre-maîtres nlm- 
posent pas des taclies excessives. 

Art. ai 5. Si le marché offert pour le travail des 
garçons ne parait pas avantageux , les inspecteurs 
pourront leur faire enseigner quelque art mécanique 
par des personnes convenables. 

Art. ai 6. Indépendamment des arts mécaniques, 
les garçons seront exercés deux fois par jour ( et pas 
plus d'une demi-heure chaque fois) à quelque tra:^ 
vail pénible, qui demandera le plus possible Texercice 
des forces musculaires (i5)^ et leur donnera la vi- 
gueur nécessaire pour les travaux difficiles auxquels 
ils pourraient être appelés par la suite ; dans ce 
but, ime machine hydraulique ou autre sera con- 
struite dans Tenclos de l'école de râbrme, et on 
élèvera aussi dans cet endroit un mât avec des 
vergues et les manœuvres courantes et dormantes : 
on leur apprendra à y monter et à se pr^arer eux- 
mêmes à la vie de marin. 

, Art. 217. On n'introduira la roue à marcher ni 
dans cet établissement ni dans aucun des s^utres créés 
par ce Code. (16) 

Art. a 1 8. On enseignera aux filles les ouvrages à 
faiguille;on les occupera à laver, repasser, cuire le 
pain, et à faire les autres travaux d'économie do- 
mestique , et on leur apprendra aussi les métiers 
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qui sont le plus en usage chez les femmes , au temps 
et dans le lieu de leur détention. La matrone sur- 
veillera cette partie de leurs occupations; et on ne 
recevra dans la partie de l'établissement qu'elles 
occupent d'autres maîtres que des femmes, si ce 
n'est le professeur. 

Art. 219. Les enfans des deux sexes rempliront, à 
tour de rôle les fonctions domestiques dans rétablis- 
sement auquel ils appartieaneift. Ils devront servir 
à table, nettoyer les ateliers, les réfectoires, et les 
autres Ueux d'un usage commun aux détenus; mais 
chacun d'eux est tenu de balayer et de nettoyer sa 
propre cellule. 

SECTION V. 

De la distribution du temps dans V école de 
réforme. 

Art. 220. Au point du jour tous les prisonniers, 
à l'exception de ceux qui seront à l'infirmerie ou qui 
seront condamnés à la solitude pour contravention 
à la. discipline de la prison, devront quitter leur 
cellule; chacun rangera son lit, mettra de côté les 
choses qui devront l'être, et balayera sa cellule qui 
devra être ensuite fermée. 

Art. 22 1 . Chacuji devra ensuite se laver, et deux 
fois par semaine, lorgne le, temps le permettra, se 
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baigner. Ils se rëuniroat ensuite dans la salle d'ëcole, 
où on lira les prières et des morceaux choisis de 
l'Ecriture : l'école sera ensuite ouverte pour la leçon 
qui durera une heure. Immédiatement après , on 
servira le déjeuner. 

Art. anu. Après le déjeuner^ ou donnera une 
demi*heure d'exercice dans la cour, mais toujours en 
présence du gardien ou de qpelques-uns des offi- 
ciers de l'établissement pour les garçons, et en pré- 
sence de la matrone ou de ses aides pour les filles; 
immédiatement après cette demi-heure, les garçons 
travailleront une autre demi -heure à la machine 
dont il a été question dans la section précédente, 
tandis que les filles continueront leurs travaux. 

Art. aa3. Les garçons seront ensuite conduits aux 
ateliers 6ii ils travailleront trois heures et demie; 
au bout de ce temps, ils se laveront et iront dîner : 
après dîner, ils auront une autre denpi-heure d'exer- 
cice, travailleront à la machine, puis dans leurs 
ajteliers , jusqu'à une heure avant le coucher du 
soleil; alors ils se réuniront encore pour recevoir 
une leçon d'une heure dans la salle d'école : après 
la leçon du soir, ils auront une demi-heure de ré- 
création, après quoi chacun d'eux sera renfermé 
séparément dans sa cellule. 

Art. ^a4. En été, les inspecteurs pourront faire 
suspendre les travaux pénibles pendant la chaleur du 
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jour, et le consacrer à rinstruction ou au repos, à 
leur volonté. 

Art. aaS. Si l^ médecin certifie que l'un des pri- 
soniiiers ne pourrait ^ sans danger pour $a santé , 
supporter tout ou partie de ce travail, le gardien 
devral'en dispenser pour tout ou en partie.. 

SECTION VI. 

De la nourriture , du logement et du vêtement. 

Art. aaô. La nourriture consistera, pour te déjeu- 
ner , en café de grain brûlé et en mush alternative- 
ment, sucrés avec de la mélasse, et en pain de seigle ; 
pour le dîna:, en soupe de bœuf ou de^ modton 
avec des légumes et du pain de seigle^ et en un quar^ 
teron de la viande qui aura servi à faire la sçupe, 
par individu , quatre, jours de la semaine ; les trois 
autres jours, en pofsson.ou en soupe de pois, sans 
viande. Le souper sera le même que le déjeu^ 
ner. Avec tous les mets on donnera assez xle pain 
pour contenter l'appétit, et, quand l'état. du mai'* 
ché le permettra^ on pourra substituer du pain de 
froment au pain de seigle. L'eau est la seule boisson 
qui soit accordée. ^ , 

Art. 227. Les inspecteurs peuvent, suivant les 
circonstances , changer la nourriture ; mais elle doit 
toujours être grossière , abondabie: et nourrissante; 
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An. 228, Chacun des prisonniers logera dans une 
cellule séparée , fermée d'une porte à treillage en 
haut et en bas , que le prisonnier, lorsqiit'H fera 
froid, pourra fermer en dedans avec un guichet 
à coulisses. Dans la cellule se trouvera une table de 
nuit, un morceau dévoile grossière qui sera étendu 
et soutenu par des coixles attachées à quatre cram- 
pons fixés aux coins de la cellule , en guise de 
hanxac , avec des draps et une couverture pour Tété, 
deux couvertures et un matelas de cosse de blé pour 
l'hiver. Ce Ut sera (»xposé à l'air ^ lavé aux époques 
fixées p^r le médecin ou le gardien. 

Art. a29« ^habillement des garçems consistera 
en un bonnet^ ^n« chemise ^ un juste-au^corps et des 
calottes de grosse toile outle coton, et dm souliers 
pour, l'été ; un juste*<iu-corps et des culottes de 
drap y aTec des chamsons et des souliers pour l'hiver ; 
ei9i biver,, ils changeront de bnge une foi^ par se- 
inaine, et deuxHfbis en Aé, L'habiltement des filles 
sera fixé par la matrofié, avec l'approbatioii des 
inspecteurs. 

SEÇTtÔN VTI ' 

De la police de t école de réforme^ 

Art. 23o. Le gardien veillera à ce que chaque dé- 
tenu ^ la division des hommes , à l'exception de ceux 



Digitized 



by Google 



ET DE IMSCIPLINE DES PRISONS. ^%'J 

qui sont dan? l'infirmerie , soit renfermé dans sa 
cellple particulière ^ à l'iieure ordonnée dans la sec- 
tion précédente; à ce que tous les feux soient éteints 
dansï rétablissement. On ne permettra sous aucun 
prétexte d'avoir de la lumière dansJes cellules; mais 
> on tienditi éclairées pendant la nuit les galeries et 
corridors qui y conduisent. 

Art.yQt3i. On pourra, au moyen de réflecteurs, 
projeter de la lumière dans les cellules de ceux qui 
désirent profiter du temps qui s'écoule depuis la fer- 
meture des cellules jusqu'à neuf heures, pour lire 
ou étudier "; mais on ne continuera <astte faveur 
<ju'à ceux qui pourront , le lendemain , montrer au 
professeur qu'ils en ont réellement profité. ^ 

Art. a3a. La nuit, un des sous-gardiens fera la 
garde, et le gardien pourra lui adjoindre^à tour (fe 
rôle, ceux des enfans qui, par leur coodqite, se mon- 
treront dignes d'urne pareille confiance. 

Art. 233. Le matin, à l'ouverture de l'école, on 
Cera l'appel des détenus , et il en i»era die même lé soir, 
av£^nt leur rentrée ; on fera aussi , aux heures déter- 
minées, l'appel^de tous ceux qui sont employés dans 
les ateliers. 

Art. a 34. Le gardien ou quelque^uns des officiers 
de l'établissement assistera aux repas. Les garçons 
seront partagés en divisons de dix, qui , chacun^ 
aura sa table séparée. I^ plus distingué d'entre ea^ 

i5. 
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par sa bonne conduite , et qui sera riommé le capi- 
taine de la division , présidera chaque tablç : il veil- 
lera à ce qu'on observe le silence pendant le repas , 
désignera deux individus dans la division, qui, à 
tour de rôle , serviront les autres , et piy^ndra soin 
que chacun reçoive sa portion entière : il instruira * 
le gardien de toutes les contraventions. 

Art. ^35. Le capitaine de la division pourra être 
dégradé par suite de négligence ou de mauvaise con- 
duite. Quand , dans une division , plusieurs auront 
des droits égaux à cette distinction , ils en jouiront 
chacun une semaine alternativement, ' 

Art. a36. Pendant les heures de récréation , on ne 
permettra que les amusemeps qui exercent le corps, 
et non les jeux intéressés ; mais le gardien pourra 
accorder des prix pour l'adresse et l'habileté. 

Art. 5^37. On prendra le pl^s grand soin de la pro- 
preté tant sur les personnes que sur leurs v^temens, 
leurs lits et toutes les parties de l'établisséinent , et 
c'est un des devoirs de tous les officiers qui y sont 
employés, des visiteurs et particulièrement du mé- 
decin,d'infonner le gardien de tout ce qu'ils verraient 
de contraire à cette règle. Il y aura des bains pour 
chaque sexe, et chaque personne détenue sera forcée 
de se baigner au moins deux fois par semaine peu* 
Jant la saison qui le permettra. 
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SECTION VIII. 
Des récompenses e/ des punitions. 

Art. a 38. Les récompenses consisteront en in- 
signes, livres en prix, usage de la bibliothèque, 
marques de distinction et de confiance, comme d'être 
fait capitaine d'une division , garde de nuit ou 
^nouiteur. Ils seront donnés par la matrone dans 
la division des filles^, par le gardien dans celle des 
garçons , par les inspecteurs dans les deux; mais 
toutes les récompenses, pour progrès dans l'école, 
seront délivrées sur la désignation du professeur. 

Art. a'ig. Les punitions sont la privation des dis- 
tinctionsprécédemment obtenues, des châtimens cor- 
porels modérés qui ne puissent, ni tirer du sang ^ ni 
laisser des traces durables, ni rendre l'enfant inca- 
pable de se livrer immédiatement à son instruction 
ou à son travail; le régime ordinaire, l'ej^pulsion de 
la classe, l'emprisonnement solitaire ou la chemise 
de force. 

Art. *kko. Sous aucun prétexte on ne pourrai em- 
ployer ni fers ni chaînes. ^ 

Art. 241. Le professeur, pour maintenir l'ordre 
dans l'école des garçons , pourra employer le châtiment 
modéré dont il a été question dans le second article 
de cette section. ' |* 
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Art. a4î*' Dans 1 école des filles il pourra ordonner 
que ce ebâtiment soit appliqué par les femmes char- 
gées d'enseigner. Auci^ne des autres punitions ne 
sera infligée que de Tordre du gardien, ou si c'est une 
femme , de Fordre de la matrone , soumises tol^ours 
à la réviskm du gardien. 

Art. s43' Les ittspectetipsou^uxd'^treeiix pour- 
ront prolonger ou faire cesser toutes les punitions. 

Art. ^44. L'évasion ou fa tentative d'évasioa , les, 
violeiices contre l'un des oSicieirs de l'^tabtissement , 
le refiis de travailler ou de recevoir l'ipstrudion^ la 
tentative d'^^gager les autres à méconnaître l'auto- 
rité des officiers, seront punis de tous les diâtimens 
ci-dessus énumérés pendant le temps prescrit par le 
gardien ^et le$ inspecteurs, ou ies inspecteurs et U 
matrone. 
, Art. ^45- Lé gardien et la matrone , avec l'ap^ 
prob^tion dés in^ecteurs, feront pour le maintien de 
Fordre, des réglemeas conformes à oe Code et a ce 
chapitre. Ces réglemens indiqueront quelles &ute& 
seront punissables d'une des peine^ ci-des$»is énu- 
miérées et dans quel degré elles seront iqfligées dans 
les ateliers, les écoles, les cellules. On les lira àtonÉt 
individu à son entrée dans la itiaison.» et on les exé- 
cutera strictement. 
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SECTION IX. 

De la sortie de Vécole de réforme. 

> ■ . '1 * 
Art. 246» L'élargissement de l'école de .réforme 

aura lieu ou à l'expiration de la peine ou par un 

contrat d'apprentissage. 

Art. 247. Quel c{we soit le teipps de détention fixé 
par la loi pour le délit dont l'individu envoyé à 
l'école de réforme a été déclaré coupable ^ cet in- 
dividu ne peut être éWgi, à moin^qqe ce ne soit par 
un contrat d'apprentissage, si c'est une fille, avant 
l'âge de dix-neuf ans; si c'est xuj g^çon^ avant qelui 
de vingt-un ,ans. 

Art.^ 24)S^Ce^x f^\ sont c^idamd^poAir Ma te^ps 
qui ne doit expirer qu's^près qu'ils auront ^^leint 
l'âge ci-dessu% §^é pour les il^^ux sexués, et qui, par 
leur conduite, n'auront acquis aiK3un droit à être 
recomniandés pour l'apprentissage, co^me il est 
dit ci^après , d^s les six mois où ils auront atteint 
l'âge ci-dessus prescrit, setopt transférés dans la 
maison pénitentiaire pour y achever leur temps. 

Art. 5t49- Ceux qui ^quoique ayaot droit à être re- 
commandés, n'auccxit pas été mis en apprentissage 
pour quelque Autre motif, seront élargis à l'âge de 
vingt-^leux ans, pour un homme; de vingt ans, pou» 
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une femme, bien qu'ils eussent été condamnés à 
une détention plus longue. 

Art. a5o. Le gardien pourra lier par un contrat 
d'apprentissage ceux des prisonniers qui setrouveronl 
réunir les qualités énumérées daqs l'article suivant 
Ce contrat imposera les mêmes obligations, et don- 
nera les mêmes droits qu'iin contrat d'apprentissage 
feit par le père ou le tuteur avec le consentement 
des mineurs , sous J^empire de la loi civile de l'état. 

Art. a5 1 . Pour être légalement obligé suivant Tar- 
ticle précédent , l'apprenti devra avoir passé deux 
ans à l'école de réforme'; savoir lire, écrire, les trois 
premières règlelî de ^arithmétique. Il faqdra qu'il 
soit porteur d'un certificat du gardien (ou de la 
matrone, si c'est une femme), approuvé par les 
inspecteurs^, constatant que, par son activité et sa 
bonne conduite , il.a donné de telles garanties de sa 
réforme , qu'ils pensent que l'on ^ut sans craindre 
le prendre en apprentissage. 

Art. ^52. L'apprentissage durera jusqu'à ce que 
l'apprenti ait atteint l'âge de vingt*un ans, si c'est un 
homme, ou de dix-neuf pour une femme, à moins 
qu'à l'époque où le contrat a été passé , l'homme 
n'eût dix-neuf ans, et la femme, dix-sept, auquel 
cas l'engagement sera de trois ans , si le terme de la 
réclusipn n'arrive pas plus tôt ; mais , si la réclusion 
•«^oit finir plus tôt, l'apprenti ne pourra être engagé 
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que jusqu a J^ingt-un ans , si c est un homine , et 
jusqu'à dixriieuf, si c'est une femme; et dans le 
cas où il y conse^nte, l'engagement ne pourra être 
que de trois ans, aingi qu'il a été dit plus haut. 

Art. a 53. Les apprentis mâles seront placés , au- 
tant que possible, chez des artisans du métier qu'ils 
2iuront appris à l'école de réforme ; s'il ne se 
présente point d'artisan du même métier, celui qui 
demandera le travail le plus analogue seta préféré; 
mais quel que soit le métier qu'ait appris l'apprenti , 
on pourra , s'il y consent , le mettre à même de se 
former dans l'art du cultivateur ou du marin. 

Art. a54. Les conditions dû contrat seront , de la 
part de l'apprenti, obéissance aux ordres légitimes , 
travail assidu, sobriété et probité j le maître , de son 
côté , sera tenu de porfectiotoner rappreoti dans le 
métier qu'il a appris, ou de lui enseigner un nou- 
veau métier, si besoin est; de lui donner les moyens 
de continuer ses leçons au moins un jour par se- 
maine, de lui fournir la nourriture, l'habillement 
et le logement, les soins du médecin, et, à l'expira- 
tion de l'engagement, de lui dojiner un habillemeut 
neuf et une somme d'argent qui devra être fixée 
dans le contrat et débattue par le gardien et le 
maître. 

Art. 2 55. Personne ne sera tnis en apprcntiï^sa^e 
chez une personne demeurant hors de Tetat . et l 
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coQtoat ae sera pas valafaie sans le cooseirteiiiettt 
^e l'appreati. 

Art. a56. I^ elattse relative à Tiiislruetioii et aa 
perfectionBement dans le atëtier n'est pia indispen- 
sable dana rengagement d'une femme. 

ArL a 57 .Une femme ne sera point engagéeckezun 
homme non marié ou Aez «m homme marié y lâvant 
s^aré de sa femme. 

Art. !258. Dans le contrat, il serasit^)ulé^ entre le 
gardien et le maître, qu'il sera fait tous les ans an 
premier un rapport sur la conduite de l'apprenti , et 
s'il y a lieu^ de oroire que sa réforme est complète , 
il lui permettra , s'il habite la Nouvelle- Orléans ou 
ses faubourgs, de visiter l'école de réforme et de 
causer avec ceux qui y sont encore. 

Art. 269. Le condamné , à l'époque de son «élargis^ 
sèment, qu'il smt mis en apprentissage ou ncm, devra 
-être vêtu .d'une manière convenable, et les inspec- 
-teuDs pourront, à leur choix , lui fidre délivrer une 
somme^ d'argent*,, un lui remettre des livres ou des 
outils, s'ils soQt conteas de sa conduite. 

SECTION X. 

Des Visites. 

Art. 260. Indép^idsttnment des personnes désignées 
npour être insiteurs des divers lieux de détenûon , et 
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de ceux qui pourraieiit en rieoevoir 4€S5 viGÔteurs la 
permission , les père et mère , ks paréos xa deuxiène 
degré des personnes renfermées dans Téecie de 
réforme, pourront aller ks¥oir à de^ jours fixes^qui . 
seront indiqués par ie gardien ; mais,qjuand il crain- 
dra que Ton ne donne de mauvais ccnseHs , ces vi- 
sites auront lieu en présenœ d'un pfBcier. 

CHAPITRE IV. 
PE l'administration financière deS pivers 

LIEUX DE :BÉCLUSION. 

Art. 26 1 . Le bureaudes inspecteurs ^^mmettra un 
agent, chargé de tç>us les achats et ventes pour le 
compte des divers lieux de réclusion , y compris la 
maison de refuge et de travail : il tiendra régulière- 
ment pour chacune desdites institutions des livres 
de commerce qui pourront être examinés par les 
inspecteurs , les gardiens ou par tout visiteur. 

Art. a6a. Le traitement de l'agent sera fixé par les 
inspecteurs avec l'appit^tion du gouverneur. 

Art. 263. La fourniture des provisions et autres 
articles , dont lesdits établissemens feront une con- 
sommation considérable, sera adjugée au rabais; après 
publications ; mais les gardieils examineront les ar/' 
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ticles fournis et auront le droit de refuser ceux qui 
seront d'une qualité inférieure à ceux stipulés dans 
le contrat. Le médecin inspectera de même les mé- 
dicamens et autres fournitures pour les malades. 

Art. 264* Tous les articles confectionnés dans l'un 
dçsdits lieux qui ne seront point faits pour des ma«- 
nufaeturiers , en vertu d'im contrat , de la manière 
ci-dessous indiquée y seront vendus par Tagent au 
prix le plus avantageux, sous la surveillance des 
inspecteurs. 

Art. 265* Chaque^ trimestre, les inspecteurs fourni- 
rontau gouverneur des comptes réguliers des recettes 
et dépenses de chaque lieu de réclusion, y compris 
la ms^ison de refuge; et , tous les ans; ils fourniront 
de pareils comptes au corps législatif le premier 
jour de sa réunion. 

Art. 266. Pour tous les fonds affectés par le corps 
législatif à rentretien de chacun desdits établisse- 
mens, le bureau des inspecteurs tirera au fur et à 
mesure de ses besoins sur le caissier de la banque pu- 
blique, de la Louisiane, et celui-ci portera ces sommes 
au crédit du bureau des inspecteurs, daas un compte 
qui leur sera ouvert dans leur qualité officielle pour 
les besoins de rétablissement particulier pour lequel 
l'affectation est foite(ce qui devra être ^écifié dans 
le compte.) • 

^ ' Art. 267. Toutes les fois que la somme qui se trou- 
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vera dans les mains d6' l'agent j et qu'il aura reçue 
pour le compte de l'un ou l'autre des ëtablissemens , ' 
excédera trois cents dollars ^ il devra , sous deux 
jours, déposer cette somme à la banque, pour le crédit 
du compte ouvert aux inspecteurs pour les besoins 
de la prison à laquelle cette somme appartient. 

Art. a68. On ne tirera de l'argent de la banque 
pour aucun des comptes susdits, que sur une lettre de 
change, signée de la majorité des inspecteurs, spé- 
cifiant pour le compte de quelle prison elle est tirée , 
pour quel objet et jusqu'à quelle quotité. 

Art. 269.T0US les comptes ou demandesformés con- 
tre les prisons seront examinés , accordés et payés par 
les inspecteurs, et, quand ceux-ci se réunissent pour 
régler ces comptes , l'agent doit remplir près d'eux 
les fonctions <îe greffier^ et porter exactement sur les 
livres toutes les recettes et dépenses au compte de 
l'établijssement qu'elles concernent ; mais on pourra 
laisser entre les mains de chaque gardien une àomme 
qui n'accédera point cent dollars, et autant entre les 
mains de l'agent, pour payer les dépenses courantes, 
desquelles sommes il sera rendu compte tous les mois 
aux inspecteurs. 

Art. 270. Si soit l'un des inspecteurs ou l'agent né- 
glige de faire les dépôts delà manière et dans les délais 
fixés par les trois articles précédens,ou si les inspec- 
teur ou l'un d'entre eux tire de la banque des fonds^ 
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appartenant on affectés à Tun des<^ beox de réchi- 
sion, y compris la maison de refuge, d!une autre 
manière que celle prescrite ci*dessus, l'individu qui 
se ren(b*a coupable d'un pareil délit paiera une 
amende de cinq cents dollars, et si quelques-uns des- 
dits fonds, soit qu'ils n'aient pas été déposés dans les 
délais prescrits par lesdits articles, soit qu'ils aient 
été retirés de la banque en contravention aux dispo- 
sitions de ce chapitre ^ sont employés à d'antres 
usages qu'i l'entretien desdits établissemens ou de 
l'un d'entre eux, la personne coupable d'un pareil 
abus sera destituée, subira une rédusiou isolée 
de soixante jours, et paiera une amende de nriHe 
d<^r$. 

Art. 271. Les gardiens des différentes prkons re* 
mettront à l'agent tous les articles confectionnés dans 
leurs prisons respectives , qui ne seront pas néces^ 
saires pour l'usage de cette prison , à l'exception 
deà articles confectionnés dans la maison de déten* 
lion par d^ prisonniers qui se seront procuré des 
matériaux à leurs propres frais , ou qui auront pris 
des arraÉtgemens différens avec les inspecteurs pour 
la disposition des produits de leur travail, et aussi à 
l'exception des articles confectionnés pour des rnanu^ 
Êicturiers, en vertu d'un cofitrat , dan» la mai^n pé- 
nitentiaire, l'école de réforme et la u^ison de refuge 
" ou de travail # 
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Art. 1172. Lesgardrensdelaniabtonpënitentiaire ou 
de r^cble de réfiwrïne aurent , en sas de leur salaire, 

, pour cent sur le total brut des ventes faites par 
l'agent des articles confectionnés dans leurs prisons 
respectives, sbus la seule déduction du prix de la 
matière employée dans les articles ainsi vendus ; ils 
auront aussi pour cent des sommes payées par les 
«ftanufacturiers pour le travail des condamnés; mais 
ne supplément sera pei;du pour cliaqne année où le 
gardien fera usage d'autres moyens que de ceux au- 
torisés par le présent Code , pour amener les con- 
damnés^ à travailler, soit qu'il emploie les punitions 
ou les récompenses. > 

Art. 273. liC nombre moyeft des décès dans les 
principales maisons pénitentiaires des Etats-Unis 
ayant été évalué ( 1 7) à environ sur cent par an (m 
prenant le nombre moyen des priscHiniers renfermés 
pendant un an, comme la base du calcul pour la gé- 
néralité des prisonniers), si cette proportion de moi^ 
talité vient à être réduite de plus de moitié, le gou- 
verneur, pour encourager les soins et l'attention du 
médecin , lui offrira des livres, des instrumens de 
chirurgie ou de la vaisselle plate pour une valeur de 
dollars, et cette récompense sera double, si 
cette proportion de mortalité est réduite de plus des 
trois quarts. 

Art. Î274. Le nombre moyen des récidives dans les 
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principales villes de l'Union se montant à environ 
sur cent par an des individus enfermés dans 
la prison pénitentiaire de ces villes , diminuer cette 
proportion est l'objet de la partie réformatrice de 
la discipline des prisons. C'est pourquoi , pour en- 
gager les employés à s'acquitter avec zèle des devoirs 
qui leur incombent , si , dans une année , trois ans 
après que le présent Code aura été mis à exécution , 
le nombre des réemprisonnemens dans la maison 
pénitentiaire est inférieur de moitié à ce terme tjaoyeuj 
le gouvernement offrira un témoignage honorable 
de ce résultat ^ consistant en une pièce d'argenterie 
de la valeur de dollars , aux» inspecteurs , aux 

gardiens 9 aux chapelains^ aux ipaîtres d'école de la- 
dite prison; la valeur de cette argenterie sera doublée 
dans toute année où ladite proportion sera inférieure 
des trois quarts du terme moyen ci-dessus établi. 

Art. 276. On donnera une pareille récompense aux 
matrones, s'il s'opère une pareille réduction dans 
les réemprisonnemens des femmes condamnées. 

Art. 276. La somme nécessaire pour l'achat des ré- 
compenses dont il est question ci-dessus sera prise 
sur le fonds de récompenses créé par le code de pro- 
cédure criminelle. 
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CHAPITRE V. 

DE L ELARGISSE31ENT DES GONDAMXTÉS. 

Art. 277. Toutes les fois qu'un condamné $(îm 
élargi, ou par l'expiration de sa peine ou par remise 
sion yil quittera l'uniforme de laprison; on lui rendra 
les .jiabits ainsi q^e les autres objets à lui apparte* 
nans, et qui lui avaient été enlevés à son entrée 
dans la prison , et dont il n ai^ra p^s été autrein^t 
disposé en vertu d'une di$position de la loi. 

Art. 278. On lui remettra une copie de son cqmpte 
avec laprison, dressé dans la formeci-dessusprescrite; 
et si les émolumens de son travail forment un excé- 
dant en sa faveur, on lui remettra la moitié de cet 
excédant (18). ' ' : - 

Art. 279. On lira au condanmé^ avant sa sortie , le 
chapitre du code pénal sur la récidive. 

Art. 2 80. Si le gardien, le chapelain et le maître d'é- 
cole ont été satisfaits de sa moralité, de son travail et 
de sa bonne conduite , ils lui donneront un certificat 
qui le constate. 

Art.28 1 .Un des inspecteurs, au moins, serapr^nt 
à l'élargissement de chaque condamnjé, et ij deyra, 
ainsi que les officiers de la prison^ demap4^ ^^ 
condamné quels sont ^ pour l'avenir, ses .vja^ ^t se^ 

L ' x6 
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projets: il l'aidera à se procurer une honnête exis- 
tence ou à se rapprocher de ses amis ; il l'exhortera 
à persëviérer dans l'habitude du travail , et si le con- 
damné ne peut trouver d^autre occupation , et qu'il 
désire vivre de son travail , le gardien l'admettra 
dans la maison de refuge dont il est parlé ci-après. 

Art. aSa. Si le gardien venait à décotivrir qu'un 
eondanmé âargi , au lieu de diercher à vivie de son 
travaU , ait Hutention de s'associer à âes hommes 
fiûnéans et pervertis , il procédera immédiatement 
contre lut , ccmime ^ragabond , sûivatit les règles 
prescrite» à ce sujet dans, le code de procédure cri- 
minelle. • 

CHAPITRE Vï. 

^ 
COHMEI7T ON BSVRA I»SPOSER DES PSOFfUÉTÉS DKS 
BBMi^OWWB» GOif MlBIIUBES FOUR CfUHE. 

V 

SKCTIONI. 

Des provriétés des personnes condamnées à t empri- 
sonnement et au troifûû^ur un temps. 

Art.'aSS. Les propriétés descondamnési Fémpri- 
sènnement et au travail seront administrées par deà 
durateum pendixnt là durée de téur peine. Les lettres 
de curatelle sont révoquée lorsqu'ils sont graciés ou 
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élargis; mais ceUe révocation ^^iavaUde point les 
actes légaux faits par le curateur. 

Art. si84* Toute personne quiaurait dû âtre chargée 
de la curatelle d'un condamné ^ lors même que celui- 
ci serait mort le jour àt sa condamuatiou , sera efiecr 
ti vemeut charg&î de cette curatelle . 

Art. a85. Le mode de procéder pour obt^r des let*- 
très de curatelle serale mâmeque odui prescrit eu cas 
de mort j si ce n'est qu'au lieu d'alléguer et de prou* 
ver la moirt de TincUvidu , on devra produire devaat 
le juge l'arrêt de sa coadamnatioa. 

Art.a86.LaGuratel^en cas de coiidamnation9,>eQ^ 
porte avec die toutes les conséquences , la reqiomia^ 
bilité, les droits et les devoirs qui résultent dç la 
curatelle pour une personne décédée. 

Art. 287. Des curateurs et des tuteurs seront aussi 
nommés à la personne et à la fortune des enfans 
du condamiië, de la même manière et par les mêmes 
individus qui leur auraient conféré ces cliarges , si 
le condamne fût mort 

Art.a88. Les ciuutelles et tutelles dont il est ques- 
^ tion dans l'article précédent sont ^ qu^it aux droits , 
aux devoirs et à la responsabilité^ les mêmes que 
si elles eussent été conférées après la mort, du con- 
damné; mais elles sont révoquées^ s'il ^nt à être 
gracié ou élargi, excepté dans les cas o^ son juge- 
ment le dédiare incapable de ces fonctions. 

16. 
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Art. ^ 89. Ceux qui eussent été les héritiers d'un con- 
damné à un emprisonnement à temps , ne peuvent 
retirer les biens des mains du curateur; mais, si le 
condamné àTait^dans la ligné ascendante ou descai- 
dante, des parens que la loi l'obligeait de soutenir, 
le curateur prendra sur les biens de quoi fournir à 
leurs besoins. 

Art. ^90. Toute propriété donnée ou provenue de 
quelque manière que ce soit au condamné^ pendant 
^on séjour dans la maison pénitentiaire , sera confiée 
aux soins du curateur, s'il est condamné à temps , 
et elle sera administrée comme ses autres biens ; ou , 
s'il est condamné à perpétuité, elle passera à ses 
héritiers. 

SECTION n. 

Cor^imenl on doit disposer des propriétés aes 
condamnés à un emprisonnement perpétuel. 

Art. 291. On disposera de la proprié^ d^une per- 
sonne condamnée à un emprisonnement perpétuel, de 
la même manière que si elle fut morte le jour de la 
condamnation, et tout acte de dernièi^e voloaté, 
testament ou codicille qu'il aurait &it avant ce temps, 
aura son effet de là même manière que s'il fût mort ce 
jour même. 
' Art .292 .Mais la disposition que le condamné aurait 
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faite de sa propriété j soit par testament ou autre- 
ment , après la condamnation à vie ou autrement, 
ne pourra être opposée à une personne qui réclâ'- 
mera des dommages-intérêts pour le préjudice qu'elle 
, aurait éprouvé à raison du crime, à moins que cette 
disposition ne soit faite en vue d'un retour avanta- 
geux et équivalent en faveur d'une personne qui 
ignorerait le jugement. 

TITRE IIL 

DE LiA MAISON DE REFUGE ET DE TRAVAIL.' 

CHAPITRE PREMIER. 

DV BUT DE CET ÉTABLISSEMENT. 

Art. 1293. Cet établissement a un double but: le pre- 
làier, de procurer des moyens de travail à ceux qui 
ont la force et la volonté de s'y livrer> et des secours 
gratuits à ceux qui ne peuvent le faire; le second 
objet est de forcer au travail ceux qui , bien que ca- 
pables de se suffire à eux-mêmes , préfèrent vivre 
dans la paresse, le vice ou la mendicité , au lieu de 
se livrer à une occupation honnête. 

Art. 294. Comme maison de refuge, cet établisse- 
ment est destiné à procurer aux condamnés élargis le 
moyen de 9^ suffire, par un travail volontaire, 
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jusqu'à ce que, par degrës, Us puissent regagner la 
confiance de la société , k prévenir ces crimes dont 
la pauvreté ou le manque de travail sont les causes 
réelles ou prétendues , et à décharger la charité 
privée du fardeau inégal de soutenir les pauvres 
inendians. 

Art^ sQS.Comme maison de travail, l'établissement 
est fait pour être un lieu destiné à occuper et à ren- 
fermer les vagabonds et les mendians valides , pour 
les premiers , parce que leur genre de vi*e fait juste- 
ment présumer qu'ils la soutiennent illégalement 
aux dépens d^une société à laquelle ils n'appartien- 
nent point, à proprement parler; pour les seconds , 
parce qu'au moyen d'infirmités feintes, ils lèvent un 
impôt sur la charité du public ; et pour tous les deux , 
comme une mesure de justice préventive, parce que 
leur paresse volontaire, si elle n'est pas réprimée, 
d(Ht les conduire inévitablement au vice, au crime et 
audiâtim^t. • 

CHAPITRE IL 

IHBS DIFFiSaE5T£S DIVISIONS DE LA MhJSOJX DE B£- 
FUGE ET PE XBAVAIL, ET DE LA DESCRIPTIOIT DES 
PERSONNES SCSCEPTIBUES d'ÊTRE ADMISES OU KSJX" 
EEUlUiSS DANS CHACUNE d'elLES. 

Art. 1196» La maison de refuge et de travail reafisr* 
mesm dem divisions, l'une pour le fhivail vdion- 
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taire , Taulre f^our le trâtuU forcé: toutm les deuli 
seront dirigées, par le même gardien : l'Une s'appd« 
lera maison de refuge^ l'autre maison de troi^aû. 

Art. 297.Dans la maison de refuge seront admis tous 
les condamnés élargis qui désireront gagner leur 
subsistance par leur travail; tous les mendians pu- 
hlicsqui allégueront ie«isn<pe d'occup^aions^coinfiie 
le motif de teur mendicité, ou qû^ par leur âge , 
leurs infirmités ou leur pauvreté, sont incapables 
en tout ou en partie de se sufiire à eux-mêmes, et qui 
iront pas de parens obligés par la loi de fournir à 
leurs besoins. 

Art«a98.DaBs lamaisondetravail seront renfermés 
tous les vagabonds au-dessus de l'âge de dix-b*uitanS| 
tous les mendians valides au-dessus de cet âge qui 
refiiseroût de travaUler dans la maison de refoge ou 
dans tout autre endroit où il leur sera ofifert de 
l'occupation. 

Art 299. Dans chaque division » les femmes seront 
séparées des hommes, et seront sou$ la surv^iUance 
d'une matrone. 

Art.3oo. Le bâtiment doit êtreconstruit demanière 
à ce que les deux divisions s<Nent s^arées.et ccm* 
tiennent des chambres à oçudier séparées pour cha- 
cune des personnes renfermées dans la inaison de 
travail^ et pour chacun des coodamaés élargis, dans 
maison de refuge. Les pauvres seront pla eés dan|^ 
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dès appartemens convenables, de la manière réglée 
pai; le gardien , sous les ordres des inspecteurs. 

CHAPITRE III. 

JDtES OFFICIERS DE LA MAISON t>S REFUGE «T DE 
TRAVAIL ET, B£ LEURS DEVOIRS. 

Art.3oi . Cet établissement sera sous la direction du 
bureau êei inspecteurs mentionné plus haut dans ce 
Code ; ceux-ci auront , relativement à cet établisse- 
ment , les mêmes pouvoirs et seront soumis aux 
mêmes devoirs que ceux qui auront été imposés à 
l'égard des autres lieux de réclusion. , 

- Art. 3o2. Lé gardien sera nommé par le gouverneur, 
et nommera à son tour autant d'employés que les 
inspecteurs le jugeront nécessaire. 

Art .SoS . La matrone sera aussi notnmée par le gou- 
verneur, et elle choisira pour Faider autant de femmes 
que les inspecteurs l'ordonneront. 

Art. 3o4. Le médecin et les chapelains rempliront 
aussi les devoirs de leur profession auprès des person- 
nes admises ou détenues dans la maison de refuge 
et de travail. 

Art. 3o5. L'agent des inspecteurs lâera aussi chargé 
par eux des achats et ventes pour cet établissement. 
1 
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Art. 3o6. Les comptes seront tenuspar un greffier, 
nommé par les inspecteurs. 

Art. 307 .Tous les officiers ci-dessus nommés rempli- 
ront I^ mêmes devoirs et auront les mêmes pouvoirs 
relativement à la maison de refuge et de travail , et 
aux personnes qui y sont admisçs ou renfermées, 
que ceux ^ui leur^ sont imposés et donnés relative- 
ment à la maison pénitentiaire et aux personnes 
qui y sont renfermées, sauf lesi modificationc portées 
au présent titre. 

CHAPITRE IV. 

DE l'admission DANS LA MAISON DE REFUGE*, ET 
DES OCCUPATIONS DES PERSONNES QUI Y SONT 
ADMISES. 

Art. 3o8. La maison de refuge et de travail sera éle- 
vée aussi près que convenablement faire se pourra 
de la ville de la Nouvelle-Orléans, et pas à plus 
d'une lieue de Phôtel-dé-ville. A cet édifice sera joint 
un jardin qui aura au moins trois acres de superficie. 
Le bâtiment sera fait sur un plan approuvé par le 
gouverneur, et suffisant sous tous les rapports pour 
que les dispositions du présent titre puissent y être 
mises à exécution. 

Art. 3o9.Les condamnés élargis seront admis, sur If ' 

(F 
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demaade qu'ils ea feront au gardien et sur l'obliga- 
tion qu'ils prendront d'observer les règles de kdite 
maison et les di^osition^ du présent titre, ^ d'y 
être soumis. Pour ce qui est relatif à Leur conduite 
et à leurs obligatiotis, on leur Ura un extrait de ce 
titre qu'ils seront^teaus de signer. * 

A^t, 3io. Les pauvres valides disposés à travailler, 
et ne pouvant trouver der l'occupation^ «eront égale- 
ment admis f sur leur propre demande , et en signant 
un engagement d'observer les r^les de la maison 
et les dispositions du présent titre qui les concerne. 

Art. 3 1 1 .Tous les pauvres incapables dese procurer 
leur propre subsistance seront admis à la maison de 
refuge sur l'ordre du jurj^ de police de la paroisse 
à laquelle ils appartiennent,^ ou du conseil munici- 
pal, s'ils appartiennent à la, ville de la Nouvelle- 
Orléans. 

Art. 3i2. Les inspecteurs procureront tous les ou ^ 
tilsy matériaux «t autres moyens d'employer les per- 
sonnes admises dan$ la maison de refiige, suivant 
leurs forces, leur âge, leur sexeet leur degré ^l'habi- 
leté, à l'exception de ceux qui,surrexam«oi du méde- 
cin, seront déclarés incapables de rien faire pour 
leur subsistance. 

Art. 3x3. Aucune des personnes admises dans la 
maison de refiige np pourra la quitta: sanslapermis- 
^liân du gardien, ou sans Ëtire connaître son inten- 
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tioo au moins m» niqîs d'avance ; et toute personne 
qui s'ab^ntera au mépris de cette règle pourra 
êCre ^{rrétae siu*: un mand|Lt déhyré par le gaidien ou 
UuA' des inspecteurs, et sena renfermée dans une 
cellule solitaire pour tm temps qui ne pourra excé* 
der trois jours. 

Art. 3 1 4- Toute poi^onne qui quittera la maison 
de re&ige^ soit avec^ soit sans la permission du gar- 
dien, -et qui sera trouvée ^llicitant la charité pu- 
blique , pourra être arrêtée sur le mandat du juge**! 
de deux magistrats de la paraisse où elle aum été 
trouvée ainsi mendiant; elle sera renfermée dans la 
maison de travail comme vagabonde. 

Art. 3 1 5. Toute p.ersonne admise daus la maison 
de re&ige,quirefiisera ou négligea de Êiire le travail 
qui lui aura été assigné , pourra , si les inspecteurs 
pensent que sa tâche n'est ni trop grande ni trop 
difficile pour sa force et son habileté, être renfer- 
mée dans la maison de travail pour un temps fixé 
par les inspecteurs ^ mais qui n'excédera point dix 
jours pour chaque contravention. 

CHAPITRE V. 

DE LA POLICE DE LA MAISON DE REFUGE, 

Art. 3 1 6. Les inspecteurs ferontdesréglemeBspour ^ 
le maintien de l'ordre et du travail dans la maison de 
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refuge; ils eu puoirout les iafractions des peines por^ 
tées dans ces règlemens, soit par r^nprisonneinent 
dans une cellule solitaire, spit parla réclusion ^ns la 
maison de travail , pourvu que cet emprisonnement 
nexçède pas trois jours et que cette réclusion ne 
soit pas de plus de dix jours pour chaque infraction. 

Art. 8x7. Les deux sexes occuperont dans la maison 
de refuge deux appartemens séparés ; mais les gar- 
çons au-dessous de sept ans pourront rester avec 
leur mère jou , s'ils n'en ont pfi^s, avec des nourrices 
particulières , sous la surveillance de là matrone. 

Art. 3 18. Les enfans dés pauvres, depuis l'âge de 
sept ans jusqu'à celui de^ dix-huit, pourront être en- 
voyés à récolé de réforme par les inspecteurs, qui 
auront, à cet égard, un pouvoir discrétionnaire, 
quand ces enÊins n'auront ni parens ni amis qui 
fournissent à leur éducation et à leur existence. 

Art.3 1 9. La matrone distribuerales tâches aux fem- 
mes dans les deux divisions de la maison de refuge 
et dé travail. Elle sûrveillei-a leur travail , informera 
le gardien ou les inspecteurs de toutes les contra- 
ventions qui devront être réprimées comme celles ' 
des hommes. 

A rt , 3 »o Xe gardien et la matrone nommeront, cha- 
cun de leur côté , parmi les personnes admises dans 
^ la maison de refiige, des maîtres d'école mâles et 
rancîtes, pour enseignier la lecture, l'écriture et l'a- 
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rithmétique à ceux des individus admis ou renfer- 
més . qui n'auraient pa$ ces connaissances , aux 
heures fixées par le gardien. 
* Art. 3ai. Ni vins ni liqueurs spirituéuses ou eni- 
vrantes d'aucune espèce ne pourront, sous aucun 
prétexte , être employés par le§ personnes admises 
dans la maison de refuge ou de travail , si ce m'est 
par ordonnance du médecin. 
•' Art. San. On pourra permettre aux personnes qui 
montreront le plus d'ordre et de goût pour le tra- 
vail , il'aller voir leurs amis hors de la prison les 
dimanches, d^aller assister au service divin dans la 
ville de la Nouvelle-Orléans. 



CHAPITRE VI. 

DE LA. MMSON DE TRAVAIL, DE SA POLÎCE ET DE 
l'occupation des PERSONNES QUI Y S^ONT 
« RENFERltfl^. 

Art. 3^5. Le temps- et le tieu dû travf il^ et les iatef- 
valles donnés à d'autres objets ,. seront les mêmes 
dans la maison de» travail que ceux jurescrits par ce 
Code pour les condamnés détenus dans la maison 
pénitentiaire. 

Art. 3a4* La ration fournie par la prisonà ceux Mt' 
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trsbTaillent et à ceux qui ne trayaiUeiit pas sera U 
même que <}ans la maison pénitentiaire. «On appli- 
quera les mêmes privations et les mêmes châtimens 
pour la paresse et pour les infractions faites aui 
rëglemeas établis par les inspeAeiu^ ou paor oe cba- 
pitre* ^ 

^ Art^ 3a5. On tiendra les mêmes comptes pour les 
détenus; lorsque les produits de leAr traviail excède* 
ront leur dépense, on leur fera la jfinême remise sur 
l'ttcédant. 

Art.3a6. lo^ cequi est ordonné pour la réception 
des condamnés dans 4a maison pénitentiaire sei» 
observé, pour l'admission d'un individu dans la 
maison de travail, à l'exception de l'uniforme de la 
prison, qui ne sera donné qu'autant que le détenu 
n'aurait pas de vêtemens sufBsans pour la santé <m 
la propreté. 

Art. 337. On pourra filtre, pour le tvMoA des în- 
divîihls détenens dans la maison de travail , des con- 
trats ccmime pour cdui desdétenus delà mmsom pé^ 
nitentiaire; (19) et, quand il n'y aura pas de ccmtrat, 
l^ti?«vàil seca pour le cmnpte de ^éUtUisseBieiilf et 
on disposera des artœles y coarfoctionnés > comme 
il acte ordoofe^ pour k aoBÎsoa pénitortÎMre. 
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CHAPITRE Vn. 

DE L*ÀDMf!nSTRATlON FIITANClèRE DE LA MAlSOfT DE 
REEIJGE Eî* DE TRAVAIL. 

Art. 328. Les comptes des deux diVisiotis, c'est-à- 
dtre de la maisom de reftige et de la maison de tra- 
vail, seront tenus sui^ ^ Kvres sépares, par le gref^- 
fier, sous l'iospectioii du gar<fien et des inspec'» 
teurs. 

Ait. Ssg. Sur les KVres dé la maison de^refuge , 
tcyoles les dépenses des pauvi*es envoyés par une pa- 
roisse on «ne vîHe seront respectivement portées 
au débet de cette paroisse ou de cette ville, et on 
les ci^édttera du montant des^ profits faits par ces 
pauvres (ao). 

Art. 33ô. Dans les dépensesraentiohnéesci^essus, 
sercmt comprfe non^^ulemeut fa: nourriture, le vAe- 
mcnt', le9«édidamenset lès aulres articles fournis à 
ces pawfres, mais encore une portfen convenable des 
salaires du gardien ^ autres officiei^etempk^ésde' 
1» maison de refegè et4e travj^l, tateûlée diaprés 
le nombre moyen des personnes renfermées dans* 
cette maison* 

.Aftt. 33 1. Un quart du salaire des inspecteurs, 
des chapelains et du médecin devra aussi , dans C( 
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comptes , être considéré comme étant à la charge 
de la maison de refuge et de travail , et une portion 
convenable de ce quart ( partagé ainsi qu'il est dit 
ci^essus , d'après \d nombre moyen des habitans 
de cette maison ) devra aussi faire partie des dépen- 
ses dont resteront chargées les paroisses , comme il 
a été dit plus haut, 

Art.33a.DequeLque$ommequ'un€.parois6e ou uoe 
vUle se ti:ouve,red^yable d'après xm pareil compte, 
$i eUe ne la paie pointrsur jia demande qui kii en 
sera faite, cette somme sera ajoutée aux contriki- 
tiotkô df^ l'ét^ pqui: être f^fé^ par cette vîUe on 
cette paraisse, et ou.en^ fera le reQo^yretiient pour 
le trésor public, comme desau^r^s .cxHitrîbutiom 
d|B l'état. , . ; i ; * 

Art 333. Toutes^^s dépenses .de4 aUtres-pefe^sciyQnes 
admises ou détenues dans ladite maison seront 
payées paj^* Fétat sans aucnn rçcpurs^,' ^ 
. Art. 3,34«Uq compte4étaiUé de toiitçfs l^d^pftases 
^ recettes de ladite ^4i^;ti . ^eia pi^ :$aii^ les> yeux 
4e la, législature pafl^^ in^eGtejurs,,le:premi6r jour 
"^de.ciiâqufî.sessipi^,; ^ ; . 

Ai:t 335 . Li9;salaîre c}u gajrdien . ^ra dç doUais 
pajç an; de la matrone, . , et cbàcua des em- 
ployés sera payé par jour. 
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DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

APPLICABLES A TOUT LE CODE DE lUÉFORME ET DE 
DISCIPLINE DES PRISONS. 

Art. 336. Si quelqu'un, pour un salaire, une ré- 
compense, ou un émolument, de quelque espèce que 
ce soit, ou la promesse de quelque émolument, solli- 
cite la grâce d'un condamné, ou lui procure quel- 
qu'un pour signer une pétition en grâce, ou pour 
faire des démarches en sa faveur, il sera condamné 
à une amende de cinq cents dollars; et si c'est un 
avocat ou un procureur, il sera interdit de l'exercice 
dé ses fonctions dans toutes les cours de l'état pour 
un an. 

Art. 337. Les inspecteurs , les chapelains , maîtres 
d'école, médecins, gardiens, matrone, employés et 
sous-gardiens , institués par qe Code, devront , avant 
leur entrée en fonction, prêter serment de la rem- 
plir fidèlement. 



FIN DU CODE. 
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NOTES. 



WOTE 1, PAOE 159. (l) 

M. Livingston exige de tous les officiers, depuis l'inspec- 
teur jusqu'au sous-gardien, une croyance sincère à la reli- 
gion y car ils doivent enseigner, dit-il entre parenthèse, et 
la morale et la religion. 

J'avoue que cette disposition me paraît peu compatible 
avec le principe de la liberté des cultes et cet autre prin- 
cipe qui proclame tous les citoyens également admissibles 
à toutes les fonctions de l'état , hors les cas d'incapacité et 
de déchéance prévus par les lois. La loi civile peut-elle, 
sans violer ces deux principes à-I a-fois, s'enquérir de la 
croyance des citoyens et en exiger une profectsion de foi? 
Peut-on partager ainsi les sociétés en croyans et non-crqyans , 
et élever sur cette distinction des incapacités civiles et bien- 
tôt politiques peut-être. Non sans doute ce n'est pas là de 
la liberté de conscience. Dans un pays où cette liberté rè- 
gne , on n'a nul droit de demander à un citoyen s'il croit 0^ 
ce qu'il croit. . . , • 

Une croyance à la religion, dit M. Livingston; mai^ à 

( i) Ces notes sont des notes critiques : il est bon de l'indiquer ict , âûii 
qn*6n ne préjuge pas d'après ces notés notre opitrion sur l^N^mblc < 
htfMA travail éc M. Livingston. 
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quelle religion ? Car il y en a plus d'une dans le monde. 
Est-ce croyant catholique ou protestant qu'il faudrait être 
pour devenir sous-gardien ? 

Je crois que M. Livingston a confondu deux choses, 
renseignement moral et l'enseignement religieux : l'un est 
dans les attributions des inspecteur, gardien, sous^gardien, 
maître d'école, etc., qui par leurs leçons, leurs discours 
et leurs exemples , doivent apprendre aux prisonniers à 
être honnêtes, sobres, laborieux, moraux en un mot; 
l'autre «st dans les attributions des aumôniers et des cha- 
pelains qui sont appelés à ce beau et important ministère 
de prêcher et d'annoncer cette sanction divine qui est le 
complément nécessaire à l'obligation du devoir. 

M. Livingston semble avoir senti la justesse de cette dis- 
tinction dans les autres parties de son Gode; car lorsqu'il a 
eu à définir, dans l'art. 67, les devoirs des sous-gardiens 
dans la maison pénitentiaire et la maison de détention : « Les 
«r sous-gardiens, a-*t-il dit, doivent être des hommes sobres, 
« probes, laborieux; ils doivent savoir lire et écrire, con- 
« naître les élémens de l'arithmétique et parler les langues 
« française et anglaise , autant qu'il est nécessaire pour les 
« usages ordinaires de la vie. » 

Nous le demandons à M. Livingston , n'est-ce point là une 
définition complète. Le sous-gardien qui présente toutes 
ces garanties de moralité doit-il encore être interrogé sur 
la sincérité de sa croyance, et expulsé s'il n'est pas reconnu 
sincère croyant ? M. Livingston n'a point ici parlé de cette 
profession de foi; et il a bien fait. 

Dans l'art. 87, il en a fait autant ei^' définissant les qua- 
lités nécessaires aux maîtres d'école : « Ils doivent être, 
^ a-t*il dit , des hommes d'une bonne réputation ; ils doi- 
Tit savoir le français et l'anglais, et être -en état d'en- 
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« seigner la lecture, récriture, raritbmétique, la tenue des-. 
« livres, la navigation et rarpentage. » 

Dans l'art. 100, même définition des devoirs de l'institu- 
teur de l'école de réforme. — Foy^ez aussi Introduction, 
p. $1 et suivantes; Indication des qualités nécessaires aih 
geôlier. 

NOTE a, PAGE j6i. 



On enfermera dans la maison de détention , dit M. lÀ^ 
vingston, les personnes qui, dans les cas déterminés par- 
la loi, seront détenues, pour qu'on soit sûr d'avoir leurs 
dépositions comme témoins dans les procès criminels. N'y 
a-l-il pas une grave atteinte à la liberté individuelle dans 
cette disposition préventive de la loi qui s'arroge ainsi le* 
droit d'incarcérer des témoins pour is'assurer de leurs dé- 
positions? Cette disposition me paraît tout à- la- fois souve- 
rainement inique et inefficace : inique, parce que la liberté 
de l'hommi^ est inviolable, sacrée, et qu'il n'y a que Vabus 
qu'il en fait qui puisse donner le droit de la détenir ; ine^ 
ficace, parce qu'il n'y a pas de meilleur moyen d'entraverr 
la recherche et la découverte du crime , que d'emprisonner» 
les témoins comme les auteurs. 

M. tivingston dit, p. 62 de son Introduction, pour justi- 
fier cette mesure : « La privation temporaire de la liberté 
« est un sacrifice nécessaire à la sûreté de la société ; elle 
« résulte du même principe qui justifie l'expropriation de la^ 
« propriété privée dans l'intérêt public , et elle emporte le 
« même droit à une indemnité ». Je crois que c'est là un rai- 
sonnement très dangereux et essentiellement faux. Pourqu'i^ 
(lit juste, il faudrait que M. Livingston prouvât qu'une mai- 
son ou un champ de terre est une propriété de même naturi 
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que la liberté , que ta vie. Je n'eatrcrai pas ici dans tuie dis- 
cussion sur la nature différente de ces biens : je renvoie à 
cet ^gard au.cbap. u, x'* partie du Sysième pénaL Je dirai 
ensuite à M. Livingston que par ces mots: Elle emporte le 
même droit à une indemnité^ il entend donc que la liberté hu- 
maine soit chose achetable et vénale comme une maison Quel 
serait le législateur, grand Dieul qui oserait porter une pareille 
disposition : Tout citoyen peut être contraint à céder sa liberté y 
moyennant une juste et préalable indemnité? Pourquoi s'éloi- 
gner de la sagesse de la législation commune qui a obtenu 
toute efBcaâté en ^nnant aux tribunaux le pouvoir de pro- 
noncer l'amende, et au besoin de décréter la prise de ccurps 
contre les témoins déûiâkns, parce qu'alors il y aurait dans 
ce refus constaté d'obéissance à la loi une sorte d^insurrec- 
tion contre eUe et de complicilé avec l'auteur du crime? 

NOTB 3, PAGE 162. 

Wsyez Introduction de ce Code, p. 70, et Système pénal 
e$ fépresstfj page 3o3, sur la néces^é de ne point appliquer 
l'emprisonnement pénitentiaire à des condamnations de 
moins d'un an. 

NOTE 4> PAGE 164. 

M- livin^ton &it espérer ici l'aboUtion de l'emprison- 
moment pour dettes dans la Louisi^e, et ainsi disparaîtrait 
de la, maison de detentioa cette classe de détenus. Cette abo- 
litioi^ a déjà été sollicitée à diverses reprises, depuis la restau- 
ration, dans les deux chambres. lilHyde de Neuville^au mois 
d'ayrîL I ^iQ, ^t à cet égard une proposition formelle qui îm 
amrise en considération à la presque imanimité. £n 181 3,. la 
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chambre des pairs traita cette questioii importante , et e«» ftit 
alors qcM M. k garck-dtes^sceaux dédara que notre législa- 
tion sur ïaxontraînie par eorps était martétét et ùu^hémué^ 
£n i8aOy le due de Montmorency parla dans le même sens, 
comme rapportew de kr commission des pétitions, dans la 
change des pairs. En \^% dans la séance di» 10 arrril ^ 1« 
chambre des députés, saisie d^ine nouvelle pétition à ee su- 
jet, en ordonna le renvoi tf» garde-^ées^seeanx^, après avoir 
<»tenda M. Hyde de NeatMle, qui fit connaître à la dteambre 
fêtât de Sainte-Pétiagie : « 3106 pvisonmers pour dettes j gé- 
« missent, d^-il : i5o ne sont arrêtés que pour de très pe- 
« tites sommes , So* sont nnKtaires de tous grades , e£ phw 
« sieurs décorés des ordres royaux de>3aint-Louis et <^ la 
« Légion- d*Honneur; enfin dian» ce grand nombre d'infor- 
« tunés, on ne compte, il âmt le iKre, qne 2 prisonniers 
« véritablement négocians : lamasse^ se compose de porteurs 
« d'eau, charpentiers, petits marchands de vki^, presque tous 
« pères de fomitle. Sur 18 étrangers aj^artenant à* diiFerses. 
« nations, l^nn est captif depuis 18 années, un atMffë dè^ 
«c puis 8 ans, un troisième depuis ^, enfin un qttat!rième 
« depœs 4 , et cela pour une modique somme de i5« fr. » 

Dans la notice sur les prisons de Rouen, M. lelF Yîngtri- 
BÎer a inséré une excelkttte note dont Fidée lui a été snggé- 
rée par celle discussion : « Vvt été curieux , dit-il, de ^voir 
ce que les registres de la prison de Rouen, place où' il se fait 
de si grandes affiâres, pourraient apprendre pour é^aircir 
cette question de savoir si les personnes détenues pour dettes 
étaient presque fientes étrangères an commerce, et ^rusure 
seule profitait de Tinâuence de cette peine. 

« J'ai XxQimi le résultat que vosà : 

« Depuis rouverture du quartier des dettiers à Bioénre 
c'est-à-dire depuis le i*' avrit i8a» jusqu'au 1^ avril 18* 
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pendant quatre années enfin , %Sg. personnes ont été empri- 
sonnées pour dettes, savoir 23 1 hommes et a8 femmes, et 
il s'est trouvé sur ce nombre 212 marchands (192 hommes 
et 20 femmes) , et conséquemment 47 seulement ne Tétant 
pas, desquels 89 hommes et S femmes , ce qui ne fait à-peu- 
près sur 6 détenus qu'un seul dettier non commerçant 

« Il semblerait par cette dififérence que le commerce de 
Rouen profite de Ja peine de l'emprisonnement; mais il n'en 
est vraiment pas ainsi, si l'on remarque quelle espèce de 
commerçans sont mis en prison dans une ville qui est le 
centre d'un si grand négoce ; car on trouve que sur les 259 
prisonniers qui ont été écroués dans l'espace de quatre 
années^ il y en a eu : 

12b pour une dette de 5o à San fr. inclusivement, 
107 pour une dette de 600 à 2,000 fr. 
24 pour une dette de 2,000 à 4,000 fr. , 
et enfin ; 8 seulement pour une dette au-dessus de 4,000 f ; 
ce qui fadt, dans une proportion plus grande,- 227 détenus 
pour une somme au-dessous de 2>ooo fr. , et 32 seulement 
pour une dette plus forte. 

«i Sur la place du Havre , où se font les affaires les plus 
considérables et où l'on voit les plus grandes déconfitures, 
on observe la même chose qu'à Rouen. Il n'y a jamais plus 
de 4 détenus pour dettes, et les créances se sont rarement 
élevées à 1,000 écus. (i) 

« On ne peut réellement pas appeler du nom de com- 
merçans des hommes qui ont de si faibles ressources , et ce 
n'est pas pour eux assurément qu'une peine si grave a été 

(i) Je sais bien gue sounteDt la somme pour laquelle un débiteur est 

emprisonné n*est pas sa dette entière ; mais ce qui est oertEÛn , c'est qu*en 

"V^éral cette dette est peu considérable. ( IVote de Jf. Vingtrimer. ) 

\ 
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portée dans le Gode de commerce. Il est d'ailleurs connu 
que les banquiers de ces petits iparchands sont des usuriers 
qui balancent leurs risques par l'élévation de leurs intérêts , 
et je sais qu'à Rouen il y en a trois ou quatre en possession 
d* alimenter le quartier des détenus pour dettes , tandis (Ju'il y 
a fort peu decommerçans qui usent de cette ressource : un de 
ces usuriers a entretenu pendant quelque temps 6 personnes 
à-^la-fois. Ainsi l'on peut dire qu'à Rouen comme à Paris , la 
loi, par le fait, profite plutôt à V usure qu'au commerce. 

« On ne conçoit pas en effet quelle serait l'espérance 
d'un créancier commerçant ( au moins dans le plus grand 
nombre de cas) qui mettrait son débiteur en prison pour 
une dette médiocre ; car si le débiteur est de mauvaise foi , 
il contractera de forts engagemens , afin de compenser par 
le profit la peine sur laquelle il compte , et qui doit rendre 
un jour sa personne inattaquable (i). Mais si ce débiteur 
n'est que malheureux et malaisé, on le ruinera en lui 6lant 
son industrie^ seule ressource sur laquelle le créancier 
puisse compter. » 

Je n'ai pu rassembler trop de documens dans cette note 
sur une matière si grave. Puisse notre pays prononcer cette 
abolition de l'emprisonnement pour dettes , à l'exemple de 
la Louisiane! C'est par l'adoption de pareilles mesures lé- 
gislatives qu'il faut préluder à la réforme des prisons : ce 
sont là les premières diminutions à apporter à la popula- 
tion qui les encombre. 

NOTE, 5, PAGE 182. 

Ce n'est que dans Técole de réforme que se célèbre le di- 

(i) On en pourrait citer à l'heure qu^il est de mémorables exempk 
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manche au temple le service divin. Les chapelains catholi- 
ques et protestans visitent séparément, au moins deux fois 
par semaine , chaque prisonnier dans la maison pénitentiaire 
et celles des personnes renfermées dans la maison de déten- 
tion qiii sont soumises à un emprisonnement isolé. L'omis- 
sion de ce service divin, est un vice grave dans le système de 
M. Livîngston; j'aurai occasion de le signaler ailleurs , et de 
combattre les craintes exagérées de M. Livingslon sur la fa- 
cilité des comfplots dans le temple. Voyez le développement 
de son opinion à cet égard, pa^e 127 de son Introduction. 

NOTK 6, PAGE l83. 

ijne idée a préoccupé M. Livingston , celle de Pisolement 
des prisonniers, comme seul moyen d'ordre et de sécurité 
intérieure. C'est cette raison qui Tempêche de vouloir jamais 
les réunir au temple , et qui ne lui permet d'admettre qu'a- 
près six mois au moins d'épreuves , des classes de 8 in- 
dividus au plus à l'école et à l'atelier. De là l'obligation 
pour l'instituteur de se rendre de cellule en cellule, et d'ap- 
prendre ainsi individuellement et séparément à lire et à 
écrire à chacun. L^ moindre vice de ce système c'est d'être 
selon moi impraticable : du reste j'y reviendrai en exami- 
nant l'ensemble du système de M. Livingston. 

NOTE 7, PAGE 184. 

Même après les six mois d'épreuves dont il est parlé dans 
la note précédente , tous les prisonniers ne sont pas admis- 
sibles dans ces classes de 8 incfividus au plus. Les con- 
damnés à l'emprisonnement perpétuel ne peuvent jamais 
' hors de leurs cellules et de la cour attenante à cha- 
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cune; en sorte qu*il y a éternelle obligation sur ce point 
pour le i^aître d'école de donner autant de leçons séparées 
qu'il y a d'individus. 

Il y aurait ici une autre observation à faire sur Tinconsé- 
quence, selon nous , d'appHquer le régime pénitentiaire à 
des condamnés à perpétuité : ce régime , ainsi que le prin- 
cipe de r^énération sur lequel il repose , n'exclut pas le 
système de condamnations à perpétuité. C'est là un point 
important y une évidente anomalie que je me borne à indi- 
quer ici. Voy. la note i3. 

NOTE 8, PAGE 186. 

Cet article relatif au prisonnier qui avait , avant son em- 
prisonnement , cultivé quelque art , est excellent. Il résout 
en partie une des diflicultés si nombreuses de la théorie du 
travail dans les prisons, qui exige qu'on ait égard aux ta- 
hens acquis , et qu^on sache pourtant en combiner l'usage 
avec l'ordre général des travaux, et avec Ibs conditions de 
la répression. 

NOTE 9, PAGE 189. 

Cet article d^it donner une idée de l'importance des fonc- 
tions de médecin dans une maison pénitentiaire. Ce n'est 
point seulement un talent élevé , mais un caractère ferme , 
et une incorruptible probité qu'exige l'accomplissement de 
cet emploi. Les réglemens, la discipline, le régime inté- 
rieur de la prison, sont pour tous les officiers des règles 
strictes auxquelles tous indistinctement , depuis l'inspecteur 
ji]sq;$.'att sou&-gardien , sont également tenus de se confor- 
meri sans qu'aucun ordre puisse intervenir pour en m 
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rapplication envers telle ou telle personne , excepté Tordre 
du médecin. Lui seul , sur ses simples observations consi- 
gnées sur un journal, autorise le gardien à modifier le 
traitement , le régime , la discipline pour tout prisonnier. 

Je reconnais la nécessité d'admettre cette influence du mé- 
decin , mais peut-être lui aurais-je voulu cependant cer- 
taines limites. Pour tout ce qui tiendrait à de légères mo- 
difications au traitement de la prison , j'adopterais entière- 
ment l'article de M. livingston ; mais toutes les fois qu'il 
s'agirait d'une grave atténuation de la discipline répressive 
de la prison, et par conséquent de la sévérité de la sentence 
prononcée , je voudrais que les inspecteurs fussent éclairés 
par un rapport confirmatif de trois autres praticiens licen- 
ciés, exigé par M. Livingston dans l'article suivant, pour 
le cas de translation du prisonnier par suite de maladie 
contagieuse. 

Du reste , les plus grandes difficultés poiu: la création 
d'un bon système pénitentiaire se rencontrent toujours dans 
l'organisation du personnel : c'est une matière spéciale qui 
exige des hommes spéciaux : or, ces hommes ne se trouven^ 
pas tout faits, il faut les faire. De là la nécessité selon nous, 
si l'on veut sérieusement songer en France à la réforme 
des prisons par l'adoption du système pénitentiaire, d'y 
préluder par *une création d'écoles normales destinées à 
préparer le personnel de ces établissemens. C'est la même 
marche à suivre que pour la propagation de l'instruction 
élémentaire. 

NOTE lO, PIGE 191. 

Un des beaux résultats du système pénitentiaire et de If 
|M|rie du travail dans les prisons serait d'afriver au rem- 
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t)oursement par le prisonnier des frais de poursuite, de 
condamnation , et enfin de séjour dans la prison. Mais je ne 
crois pas que ce résultat puisse être de long-temps atteint, 
s'il l'est jamais y du moins dans nos états européens , et je ne 
crois pas non plus qu'on doive sacrifier à l'espérance de 
l'obtenir , cette réserve du prisonnier connue sous le nom 
de pécule qui lui est remise à sa sortie , réserve dont la né- 
cessité est généralement reconnue en Europe dans l'intérêt 
de la productivité du travail comme dans celui de l'effica- 
cité de la régénération : cependant tel paraît être le système 
de M. Livingston. Foyez note 18. 

Cet article soulève ime autre question d'une haute im- 
portance, celle du taux des salaires. Il en sera parlé autre 
part. 

NOTE 1 I , PAGE 202 s 

' Foyez note 8. 

NOTE 12, PAGE 208. 

Condamner un homme , et un homme coupable de parrî- 
dde, à passer le reste de ses jours dans une cellule sans 
aucun allégement, pas même celui du travail, à sa solitude 
et à ses remords , j'avoue que de toutes les manières de faire 
mourir un homme, celle-là me semble la pire. Ce n'est 
certes point ainsi que j'entends l'abolition de la peine de 
mort. 

NOTE l3, PAGE 210. 

Toutes ces condamnations à vie sont selon moi, je le 
répète, autant d'ipconséquences , autant d'anomalies dans 
un système pénitentiaire. La place de ces condamnés n'est 
point dans une prison pénitentiaire, elle est là où ils 
aujourd'hui, sous les geôliers, les chaînes et les 
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Qui dit condamné à perpétuité, dit coupsd>Ie incorrigibie, 
fléau éternel des hooiines. Si vous jugez ainsi tous les <»«- 
pjd>les de meurtre, de vid, etc. ^ ne nous pariez plus de 
prisons pénitentiaires à leur égard , autrement oif criera à 
bon droit à l'inconséquence; car, vous les condamnez^ vous 
dira-t-on, d'une façon, et vou3 les traitez d'une autre; vous 
les tenez pour incorrigibles devant le tribunal, et vous tra- 
vaillez pourtant à leur amendement dans la prison. A Genève 
comme à Lausanne , on ne commet point cette anomalie. Si 
l'on n'envoie pas le meurtrier à la guillotine, en entrant 
dans la prison il jouit du bienfait de la loi commune du 
système pénitentiaire qui , non-seulement éloigne de sa 
peine l'idée de perpétuité , mais qui y rattache même l'es- 
pérance de diminution dans la durée, récompense d'une 
régénération siiv^ère et éprouvée. 

Mais il y a non-seulement une évidente anomalie, mais 
un barbare anachronisme dans cette disposition relative 
aux meurtriers, qui les poursuit jusqu'à l'expiration de leur 
vie , et au-delà même de leur tombe , en ordonnant que leurs 
corps soient disséqués. Une telle disposition n'est ni de bos 
mœurs ni de nos temps. 

SrOTE 14^ PAGE 2ao. 

N'cst-il pas fâcheux que par son système d'isolement 
qiie nous avons indiqué note 5 et 6 , M. Livingston ait exclu 
de la maison pénitentiaire l'application de cette excellente 
mélhode tk l'enseignement mutuel. 

ÎTOTE l5, PAGE 22a. 

tte idée est excellente, et mérite d'être misç à ezéca- 
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tîon non- seulement dans l'école de réforme, mais dans Les 
prisons mêmes. Il ùluI chercher dans le dévelo{^ement hu- 
m^ cette alliance <le qualités physiques et morales qui 
fait l'unité de notre nature. Il y a im certain équilibre à 
entretenir à cet égard dans l'homme, qui doit tourner au 
profit de sa moralité. Depuis long-temps on a dit : mens 
sana in corpore sano, et depuis très peu de temps pourtant 
on a songé à introduire la gymnastique dans notre éduca- 
tion à nous autres hommes modernes. En France, un éta- 
blissement s'était formé dans Paris, celui du colonel Amo- 
ros. Cet établissement subsiste toujours ; je l'ai récemment 
visité, et certes il est bien digne d'attirer l'attention des 
étrangers et surtout la confiance des natioiiàux. £h bien ! il 
ne prend aucun développement; p<^urquoi? C'est que les 
hommes de ce déplorable système d'admimstration qui a pesé 
trop long-ten^s sur nous , avaient parfaitemait senti^quelle 
énergie ce développement des facultés du corps appof-te à 
celui des facultés de l'âme, et qu'ils avaient vu que la ten- 
dance inévitable de ce système d'éducation eût été de for- 
mer des hommes à caractère. De là des entraves à l'intro-. 
ductioQ de ces e^rcices gymna^ques dans les collèges et 
les institutions placées sous la dépendance de l'université; 
et comme nulle n'en est affranchie , les petits séminaires 
exceptés, de là la proscription de cette réforme dans tout 
l'enseignement. 

Il appartiendrait à une administration, je ne dis pas seu- 
lement amie de nos institutions, mais du développement 
moral de l'homme^ d'aplanir aujourd'hui tous obstacles à 
cette salutaire innovation. A cet égard, il est en Suisse, près 
de Berne , un établissement si connu en Europe par une 
longue et heureuse expérience, que c'est aujourd'hui un 
pèlerinage pour les curieux aussi bien que pour les philai 
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thropes et les savans; je veux parler des instituts d'HofwyL 
J'ai trop peu. séjourné à Hofwyl pour pouvoir parler ici 
sciemment de ces instituts > mais du moins le peu de mo- 
mens que j*ai été si heureux d'y passer dans l'entretien de 
M. de Fellenberg m'ont convaincu de la vérité des idées que 
je viens d'émettre sur l'influencé de l'exercice des facultés du 
corps relativement au développement des facultés de l'âme. 
Si dans nos temps modernes , ce sont les caractères et non 
les talens qui nous manquent, au lieu d'aller en rechercher 
bien loin les causes, reconnaissons-les tout simplement 
dans le, vice d'une éducation qui ne développe qu'une por- 
tion de l'homme, et non l'homme tout entier. 

C'est à ce développement plein et entier de Thomme 
qu'aspire M. de Fellenberg. C'est là qu'il place la plus haute 
moralité que notre nature puisse atteindre; et ce sont les 
grands résultats qu'il a obtenus et qu'il obtient tous les jjonrs 
sous ce rapport , qui appellent sur ces établissemens les re- 
gards de toute l'Europe civilisée, et qui devraient bien 7 
attirer plus particulièrement les nôtres. Voyez dçs Instituts 
. d*Hqfi4jl, considérés plus particulièrement sous les rapports 
qui doivent occuper la pensée des hommes d*état, par le comte 
L. de V. 1821. — Voyez aussi Notice sur les établissemens de 
Hoftyyl, par M. V. E. B. Crud, 1816, Paschoud, rue Maza- 
nne, Paris. 

NOTE 16, PAGE 222. 

M. Livingston prohibé l'introduction du tread-mill dans 

tous les établissemens créés par ce Code, ainsi que M. Du- 

mont dans son rapport sur la loi pour le régime intérieur 

de la prison de Genève. ' 

^ L'établissement de cette machine ejnge un bâtiment se- 

% 
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psiré pour ie moulin et là boulangerie àtms uîte partie de 
la prison qui offre des moyens de oommimiquer avec les 
quartiers dont les détenus doivent être soumis à ce genre de 
discipline. Fayez la description da tread-mUl et de sese^ets 
dans le rapport de M. Dumont» page 296. Voyez également 
l'introduction de M. Taillandier au rapport sur le projet d'uii 
code pénal par M. livingston , pag«( xxxj. L'inventeor do- 
treachniill ou moulin à marcher est M. Cubitt d'Ipswicb. : 

Daîns le Moniteur du ^4 mars 1824 se trouve un exddktt 
rappprt de M. Barbé-Marbois sur les prisons* Le noble paâfi 
y donne communication des rensdgneméns suivans s«r le 
tread-mill qui lui ont été communiqués par M« le côosi^ 
Cliad)rol , préfet de la Seine, à son retour de Londres : 
<« Lespriscmniersqui travaillent au tread-tnili dcMrent yiétiw^ 
« appliqués pendant sept heures et vingt minutes^ Le^ou- 
« vement d'un travailleur pendant te temps est égal à une 
« marche dam laquelle il auiait parcouru un espace de 
« i'i^^33 pieds, mesure anglaise (i), non horizontalement ^ 
4 mais en s'efforçant toujours pour monter. Il ne peut s'ar- 
« réter qu'aux intervalles des changemems pour relayer. » 

Le parlement n'a point autorisé l'introductian du tvead- 
miM dans les prisons 9 mais il a laissé aux juges des pro- 
vinces la faculté de l'admettre ou de le rejeter. L'ad<^tion 
du trfôbd^milla été presque générale, et l'assentiment des 
magistrats presse xmanime d!abocd sur son udlité. « Le 
<t i3 juin 1.824, rappatte M« Chabrol, j'asabtai: \ une 
« séance tenue à Neil^ingDon (cotnté de Surrey); les .aivis- 
« Eurent donnés sur le tread-^mill; les magistrats préséns, 
n à l'exception d*ua seul > déchurèj^ent que la machine 
a avait eu les plus utiles résultats en. ce quii concerne le 

m 

(i) Le pied anglais contient i x j^ouces, 3 ^ign^es du piedi^^roi. ^r 
II. 18 W 
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« physique des prisoMoiers» qu'elle ne préjudieie pas à k 
« ê$nté » et qu'eUc est un préaenratif contre les ooni|^oU et 
« les révoltes. » 

Maîatcmuit l'engoAmem àm treMUmill a passé en Ab* 
gklerre et l'examen a conMpencé. li est certam qmt^ oomi- 
dérée soos le n^port de Foeeupation à fournir aux pri- 
asanitri comme moyen d'ordre et de discipline , cette 
macUnt esc d'une menreillense aimplicilé. lYul besoîa d'in- 
atriMttîoa prélimmaire^ point de midtres m de oonire- 
maîtres par conséquent; nul besoin de Éiétiers, d'atdien, 
point d'kistrumens par conséquent entre les mains des pri- 
ao— lors.dont ils puissent faire mauvais usage. 

'Sons le rapport de la snrveillancey la préseilce de deux 
on trois indmdns snSit pendant faction de cette msu^faiae 
qui en occupe i^oooi à i,aoo. t La ctispositioD des di- 
<i<¥erses. roues g^upées autour de la maison du gouTcr- 
« nenr, dit M. Cmûngham dam ses notes sur les prisons , 
% ^^ édition y page a5 , tienêpc, i8>a8y j^aoe les ppsonnîers 
H ainsi employés sous uae inaction sûre et ccmtinue. A la 
n maison de oovrection de Brixiou^ tons les priscRimers , 
« excepté le pctk nombre de ceox tetequs i rihsériecnr pour 
n cause de maladie, sont activement oceupés sous les yeux 
M du genvem^ir pendant «ne partie de la journée» » 

Som le ra^iort de la elassifioailfon <des prisonniers , en 
raison de }m nature et de la gravité des délits, la 'même 
roue peat maaoç^wer, die M. Cuning^m^ àtravers divers 
con^artimens dansiesquels travaille chaque classe dinincte. 

Mais 90US le r^^rt de la «tistnbtltion des travaux 5 je ne 

- saurais être de l<'avis de M. Cuningbam , qui dit, page aS , 

« que tom incfividu une ibis placé sur la roue , dev»it rem- 

.qy[>lir forcément la portion de travail que sa position lui 

« assigne sans aucune participation de sa volotité, on peut 
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« croire que^ dans la di6trâ)tttion des travaux, il règne la pl.u.s 
« grande égalil^ d. La vélocité de la roue n'étant point ré- 
glée d'après la force et le poids du plus faible travailleur i 
ce qui rendrait 1^ mouveoient de rotation un jeu pour les 
plus forts; et la discipline voulant ainsi que ks plus agiles 
et les plus robustes soient les régulateurs communs y U 
en résulte la plus révoltant^ inégalité dans le partage des 
tFa¥aux. 

Du re^e M* Cuttinghanai reconnaît avec franchise et sa- 
gacité les vices du tread-miU ; « JLe ti^vacl auquel on sou- 
« met un pn9omiier> dit41 , i^ doit être laborieux et pro- 
n ductif ; »** il faut que le prisonnier puisse acquéiir Thabi- 
n tude de s'y employer avec ardeur , et qu'il cherche à y 
ce devenir habile; 3^ il &ut que le travail hii procure 
<«ie moyeu d'e[xeccer quelque industrie pour son propre 
« compte iorsqu'U sortira de prison, et que par là il soit 
« «lis À l'abri de retomber dans les délits auxquels expose 
4 l'oisiveté ou le défaut d'industrie productive: sous chacun 
n de ces raf^oris le jtread-mill est défectueux, ii n'a|j(prend 
« irîeu, il ue procure aucun gain au prisonnier^ il inspire le 
« dégoût du travail, m 

Mais par ces critiques M. Cuningham ne semble repous- 
ser le tread-mill que dans son application au^ prisonniers 
coinUmoés à une ioqgue détention, 'c Son usage, dit-il , 
f« page aÇ , est adoùrable dans le cas de courte détention 
« et pour une population agricole. Il a fort bien réussi en 
« Angleterre contre les braconniers , les cootri^andiers et 
<« les vagabonds. Il a toujours produit un bon effet sur \^ 
« prostituées «. A cet éj^ard M. Cuningham n'est point ici 
d^accord avec M, Dupont qui déiclare « que l'influence du 
« tread-mill sur les récidives ne s'est pas fait sentir. encore p|p 
« rapport à cette jeune classe de malfaiteurs <]iii ont sJR 

i8. 
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« celte peine pour six semaines ou deu^ mois: j'ai vu , dit-il, 
« dans les pnsons de la capitale de ces vagabonds de treùse 
Cl à dix -sept ans qui reparaissent au tread-mill pour la 
« deuxième et troisième fois ; il en était de même pour des 
«t femmes perdues. C'était des gouverneurs de ces prisons 
« que je tenais ces faits. » 

M. Cunîngham termine par^ette conclusion sur l'emplm 
n du tread-mill : « Je ne sais si, lorsqu'on n'aurait pas d'autres 
« moyens d'exercer les forces du prisonnier, quelque temps 
« donné chaque jour au travail du tread-inill ne serait pas 
« profitable soit à son corps, soit à son âme; au corps, en 
« l'obligeant à un travail assez rude ; à l'àme comme Wyen 
« de prévenir le sentiment dé découragement qu'une prison 
« solitaire doit constamment produire. » 

C'est sous ce dernier rapport que je eroià le tread-mill 
admissible dans les prisons pénitentiaires, et que M. livings- 
ton eût pu peut^tre en utiliser l'emploi. La commission 
de Genève , dont M. Dumont était rapporteur , n'était 
point éloignée de cette idée :« Toutefois , dit M. Dumont, 
« votre commission a pensé que ce genre de travail pourrait 
(f être utile comme peine subsidiaire, ou pour des filons et 
« des vagabonds qu'on ne peut employer dans les ateliers 
n ni formera aucune industrie dans une courte détention; 
^ mais il faudrait que cette peine fût bornée à im temps 
« restreint et qu'elle fut une occupation nécessaire et non 
« principale, » ' " 

C'est à Hambourg que pour la première fois un moulin 
de èette espèce a été construit sur le continent. Il a été mis 
en activité en août i8a5; il occupe à-la-'fois dix hrnnnws. 
Les dépenses de construction «de là' machine se sont élevées 
% a5o livres '^terïiiigs. Le produit de ce moufin, qui est 
employé h fouler le drap, à'élève à fco livres sterlings par 
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an. Fqyez à cet égard Touvage de SI. Cuningham précité , 
page 27. 

Les inconvéniensbien reconnus du moulin à marcher ont 
provoqué des recherches en Angleterre, sur les moyens de 
le remplacer par un autre genre d'occupation» où l'utilité 
fût également jointe à la peine; qui pût convenir également 
aux grandes et aux petites prisons, et qui n'exigeât pas 
des prisonniers de tailles , de santés et d'âges différens , un 
degré égal de travail et de force. Il paraît que sous ce rap- 
port l'introduction du moulin à bras dans quelques priions 
d'Angleterre, notamment dans celles d'Hereford , de South- 
ampton, a réussi. M. Briscoe, l'inspecteur bénévole dès 
prisons , rapporte plusieurs faits qui prouveraient que cette 
machine produit V intimidation , qu'elle est propre à dompter 
la mutinerie et l'indiscipline ; et « quand le prisonnier, ajoute- 
« t-il , est remis en liberté , il n'éprouve ni l'épuisement ni 
«c les autres infirmités que l'on attribue à l'usage du moulin à 
« marcher : ses bras , ses mains , ses membres, toute sa con- 
« stitution ont reçu du moulin à bras une nouvelle énergie. » 

Je terminerai cette note en citant l'opinion de M* Fry sur 
ce sujet, extraite de ses Observations sur la visite, ta surveil- 
lance et la direction des femmes détenues , 'Lonàves iÔa7. 
J'emprunte ce passage à la traduction que va publier 
M. Ducpetiaux de Bruxelles, ce jeune philanthrope pleiti 
de lumières et de zèle : « Nulle prison ne peut être re- 
« gardée comme parfaite , si elle n'offre les moyens <f em~ 
« ployer les coupables à des travaux durs qui appartiennent 
u essentiellement à la discipline réformatrice. Le moulin à 
« marches et le moulin à bras , qui dans quelques cîtoon- 
« stances estpi*éférable, peuvent sous ce rapport être- utiles 
« pour réprimer la désobéissance, l'obstination et la dépra- 
« vation , même chez les femmes. Cependant- »f importe de^ 
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« n'assiljétir c«$ démièr^ à ce genre de diMipliiie qu'arec 
« la phis grande précaution , car ce travail rwde et pénible 
H ft'esi guère propre à effectuer leur réformation. D'aiUeurs 
« dies ne devraient y être ftounmes que pour «ne période 
« de peu de durée. » 

WOTE 1*7 , PA.GE a39» 

M. Robert Vaux a calculé que le nombre des décès par 
an dans Fétat de Pensylvanie était de 5 à 6, terme moyen, 
sur loo détenus. Foyez page i5o. Ce n'est, il est vrai, que 
d'après la seule année de i8ao qu'il a fait ce calcul. 

Dans une exceti^te notice sur les prisons de Rouen , pu- 
bliée par la société libre d'émulation de cette ville , M. Ving- 
tripier, chirurgien adjoint des prisons de Rouen établit, 
d'après plusieurs tableaux, que le résultat des améliorations 
introduites dans le régime des prisons de cette ville a été 
de réduire successivement la mortalité de i sur 4 qu'elle 
était pendant les années i8ia, i8i3 et i8i4, à i sur 46. 

U est vrai qu'il £aut noter que l'excessive mortalité de la 
première période a été diargée pour une des, prisons (celle 
de la maison de justice), par la circonstance de la disette de 
l'aimée 181 a, pendant laquelle là ration de pain deis per- 
sppaes iùt rédbite d'une livre. et demie à une livre. 

M. le docteur Villermé, dans son mémoire surles,ça^ses 
de iHortalité dans les prisons et sur tintensiié de ee^ causes ^ 
lu à l'Académie des sciences, ^ance du 4 septembre i8a6, 
indique de notables résultats dans la diminution de la mor- 
talité des p^isonç, obtenus depuis 1619, dfite de l'établisse- 
ment, de la société royale des prisons. 
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Il ne meurt pliMdcipub ijtigv 

AlaOrandeForoe^pie I priaoïiDier ««x 51 Mblfoudé- 1 mr 41- 

AuxMadeloniietteft 1 37 1 ^^ 

A la Goficiergerie 1 70 ^ 32^ 

A la Petite Force 1 38 1 27 

A Sainte-Pélagie 1 / 32 r 24 

A Bicétre I 27 1 ly* 

À Saint-Lazare 1 25- t 18 

D*où il résulte que la mortalité moycnae à été réduite 
depuis 1819 de i sur &3 à i sur B^ 

La DMÔson centrale de Beaulieu près Caen» celle de Meiun 
oUrent des améliorations à-peu-près semblables depim la 
même époque. 

Sans doute, ces résultats ne sQBt pas pleinement satis^ 
faisans ; mais qu^on songe qu'H y a quelques années à peine 
plusieurs prisons , celle de la maison de justice de Pau , par 
exé«iple»ol]frâientuneflU)italitéde i sur 3, gai Un nouveau 
bâtinHent a remplacé à l^au cette affreuse prison; 

IL le docteur Vil^mé accompagne lesré^tats statisti^ 
ques cpi'il donne , de Tindication de la^règl» qu'il a suivie en 
parole mMièrè. Il lui semble que , pour arriver à un résul- 
tat un peu positif relativement à la mortalité des prisons, 
on doit étabUr cette mortalité sur la population moyimne 
dana le cours d'une année, et non sur le nombre total des 
individus qui ontiguré dans la prison , nombi^ qui ne p^^jit 
que conduire aux erreurs les {^us graves. Que conclure en 
effet de feutrée et de la sortie d'un prisonnier qui ne i^es- 
lera par exemple que 3 ou 4 jours dan» les prisons? (Test 
pourtant ce mo^e si défectueux que l'autorité empiète d'or- 
cBnaire pour donper une idée de la mortalité des prisbîls. 
Ce ait partictilièrement celui auquel elle eut recours quand 
elle voulut réfuter les premières observations de M. VîHer- 
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nié; elle fit imprimer des tableaux de mortalité, d*où ii 
résultait que daos certaines prisons la mortaiité n'était que 
de X sur 65o, ou même de i sur i,ooo: résultat absurde^ 
dit M. yillermé, et qui conduirait à penser que le meilteur 
moyen de renouveler le miracle de la longévité de Matbu- 
salem serait d'aller s'enfermer à la Conciergeiie. 

Le savant et laborieux M. Quetelet , ce digne émule dfr 
M. le docteur Villermé, ne nous a donné aucun détail sur 
La mortalité des prisons dans ses Reeherefies sur la populathn, 
les naissances , les décès y etc. y etc, dans le retyaume desPays" 
Bas; BruxellttSy 1817. Mais il n'a point laissé k même la^ 
cunje dans son travail relativement aux dépôts de mendicité. 
Dans une suite de tableaux il signale la petitesse effrayante 
du rapport de la mendic}té aux décès. La valeur moyenne 
de ce raj^ort, en 12 ans de temps, n'a jamais dépassé 14, 
SS'ji et la moyenne de tous les résultats ne s'élève qa'à 
8, 914; tandis. que lerapport pmir toute la Belgique s'élève à 
environ 43, 8. A nombres égaux, il est donc mort dans les 
dépôts, de mendidté quatre fois et demie autant cPindividus 
que dams le reste du royaume. La mortalité est néanmoins 
loin d!étre la mén^e dans les sept dépôts de mendicité du 
royauiqe. I>ails rétablissement de la Cambre près de Rru- 
X(?Ues»l^ rapport de la population aux décès y a une valeur 
mo^^^uie de i3,568. Ce rapport à Hoorn et à Mons ne 
8.'élèvf!,paâ au-delà de 6 , 85. Il est à remarquer que d'année 
en année le rapport est devenu plus grand.: 

JEu France,, dans le dépôt de mendicité de Saint-Denis, 
la,i?[iortalité se maintient, ainsi que l'établit M. le docteur 
Villermé d^ns le mémoire précité, à la proportion énorme 
dé I siit î, 4 o\\t^, c'est-à-dire qu'ily ra^etirt chaque aimée 
le quart d^s détenus. La mortalité d'uperarmée soutenant 
la gimrrc la plu5^Be^^triè^è nest p^ssicoasidérablew M. Vil- 
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Icmé atttibue cet affligeant résultat à Tétat de misère et 
<le dénùmmit dans lequel se trouvent les prisonniers , ainsi 
qu'aux souffrances et aux privations antérieures. 

Pour terminer cette note , je citerai une preuve bien con- 
vaincante de l'influence de l'administration et du régime 
intérieur dès prisons sur la mortalité des personnes. La 
prison de Vilyorde» pendant les années xBoa, i8oS et 1804, 
était administrée avec la plus grande négligence ; la morta- 
lité s'y éleva à la proportion presque incroyable de i sur i, 
9 1 et même sur i , 27. En 1 8o5 , les améliorations qu'y in- 
troduisirent successivement M. Chabon, préfet de l'anden 
département de la Dyle, et Rouppe,in^»ecteur général de 
la prison, y réduisirent la4nortalité à i sur 8; en x8o6 à 
I sur %Oy et en 1807 ^ ' sur Bo. Ces résultats extraits du 
tableau . statistique de la maison de Yilvorde , présenté à 
S. M. Louis Napoléon , démontrent la véjrité de ces paroleis 
de M. ViHermé : t Les prisonniers , dit-il , vivront ou mourront 
pour la plupart ê u ipa nt qu'on Ig voudra. » 

Je r^ette de ne pouvoir donner ici le chiffre de la mor- 
Uilké d»is nos bagnes, mais je puis affirmer^ diaprés des 
tableaux statistiques qui vont être livrés à la publicité , que 
la mortalité est moins grande dans les bagnes que dans les 
prisons. Ainsi le rapport de la mortalité en France entre les 
dép6ts de mendicité, les prisons et les bagnes est en sens 
inverse do rapport de la criminalité et de la répression. On 
est mieux à Brest qu'à la Force, et à la Force qu'au dépôt 
de Saint-Denis. Ainsi mieux vaut pour sa santé , pour sa 
vie être filou que vagabond , et voleur de grand chemin 
que filou. Ceci n'est pas ^seulement un raisonnement qui se 
conçoit, c'est un fait qui s'observe tous les jours à la police 
correctÛHiDellevet, ailleurs. Il y a un an environ , je me trou- 
vais appelé à plaider en police correctionnelle, 6* chambre. 
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une affaire de (vresse. J'y vis coin{>arafttre un jeime honme 
détenu au dépôt de mendicité de Saint-Denis, qui s'était 
déclaré coupable* d'un toI. Les débats apprirent bientôt, 
ainsi qu'il en convint liii-^néme, qu'il n'en était pas l'auteur. 
Ce malheureux aimait mieux être dé$eou, ainsi qu'il le dît, 
comme voleur dans une prison, que dans le d^pôt de Saint- 
Oenis comme vagabond. Ce finit a dÂ être rapporté par la 
GuBeite des iribuneutx. C'était l'bonorable BL Cbardel qui 
présidait, Toutefois il n'en est pas de tous les dépôts de 
mendicité en France comme de celui de Saint-Denis. La 
maison de rel^e et de travail que vioit d'élever à Bor- 
deaiux la bienfiEusanoe active et éclairée de ses habitans, pré- 
sente sous le rapport de la mortalité et sous quelques autres 
eiKCore des résultats satisfaisans. Sur 354 indigens admis au 
dépôt, 19 seulement sont morte., tandis que l'on ^^ompte 
a9 décès parmi les 8B secourus à domicile! Yoyefe à cet 
égard les deux rapports de M. le baron d'Haussèz , préfet 
de la Gironde et président d^ la société pour l'extinction de 
la mendicités Ou ne saurait trop louer M. d'Haussèz pour la 
part active qu'il a prise à l'établissement de cette maison de 
refuge* , 

TTOTE 18, PAGE fï^î . 

M, Livingston, d'après cet article, n'admet point la né> 
«^essLlc de la réserve qui doit former le pécule de tout pri- 
soMuicr à sa sortie. Foyez note lo. ^oj^js aussi Rapport de 
M. Dumant. La nécessité de ce pécule est si bien sentie à 
Genève, qu'on refuse aux créanciers tout droit sur ce fonds 
tk réserve. Le créancier, dit M. Dumont, n'a pas de droit 
dirett sur le gouvernement , à qui tout le produit du travail 
appanient, et qui est le maître d'en disposer comme il le 
juge convenable. 
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NOTE 19, PAGE a54. 

» 

M. Livingston donne )â fact^é dans son Code de &ire tra- 
vailler les prisonniers par entreprise ou pour le compte de 
rétablissement. A Lausanne, les produits des travaux des 
prisontiiei-d servent à la consodittiiftion et à l'entretien des 
casernes, hospices, orphelins, etc. Xi'étafc trouve plus de 
profit à faire travailler pour son compte. 

KOTB aO, PAGE Si55. 

Ce chapitre, et le système qui y est développé, méritent 
toute l'attention des publicistes et des hommes d'état. La 
nécessité des maisons de travail et de refuge une fois recon- 
nue, même comme obligation sociale, il s'élève alors la 
question de savoir si elles doivent être défrayées aux dépens 
de la communauté tout entière sans (tistinctionde'viJles, 
paroisses, etc. ; ou , si au contraire ces distinctions doivent 
être admises, et en conséquence les dépenses des pauvres 
respectivement envoyés par chaque paroisse ou ville por- 
tées au débet de cette paroisse ou de celte ville. J'expli- 
querai mon opinion à cet égard ailleurs. 
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VRONOVCR KH COITSEIL REPRÉSBUTATIV , LE 5 JAITVIER l8a5. 



T. H. S. S. 

Le projet de loi relatif au régime iùtérieur des 
prisons qui vous fîit présenté dans là session de mai 
par le conseil d'état, n'a reçu dans le travail de 
votre commission que peu de changemens. Cette 
loi, bornée à cinquante-sept articles, ne contient 
que des principes ou des points qui doivent servir 
de base à l'administration. Il faudra beaucoup de 
dispositions réglementaires pour la rendre complète 
et lui donner des moyens d'exécution. Nous aurions 
pu sans doute embrasser dans la loi un plus grand 
nombre d'objets , mais il faut considérer qu'un éta- 
blissement nouveau , étant pour ainsi dire tout ex- 
périmental, il était convenable de laisser au conseil 

I. -^19 
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d'ëtat la plus grande latitude possible pour étendre 
et modifier les réglemens selon les ^ besoins et les 
circonstances : on aurait pu même s^en rapporter 
entièrement au conseil d'état , comme par le passé , 
pour le gouvernement des prisons : mais le nou- 
veau système renfermait des dispositions qui pas- 
saient les limitas du pouvoir executif; et Texpérience 
avait fait sentir le besoin d'une loi pour donner 
plus de nerf à l'autorité. 

Derrière ce retranchement , les administrateurs 
sont à l'abri des sollicitations et des faiblesses ; les 
prisonniers fléchissent plus aisément sous le joug 
de la loi que sous des volontés qu'ils considèrent 
comme arbitraires et comme variables. D'ailleurs, les 
dispositions réglementaires se rapportant à la loi , 
ne seront point sujettes à cette mobilité <pû est le 
résultat naturel d'une succession d'administrateurs 
dont Jes€ara(^ères et les opiiû<ms varieoit. 

Il serait inutile de présenter à Y. S* des obser- 
vations sur tous les articles : je dois me b(»*ner , en 
suivant r4>rdre des chapilb^es y auK questions gêné' 
raies qui ont été débattues daoB la eomBUfisioa. 

Je porterai d'abord votre attentîaa sur le cha|)t* 
tre x*% art. 2 , n^ 6^ Dans le projet du conseil 
d'étal , tout homme icondamné à un emprisonne- 
ment de moiiis d'un mois devait être reaafenaé dans 
la maison de détention : ce terme a paru tiHi^ootirt^ 
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il est bien des délits qui peuvent entraîner deux 
mois , trois mois de prison pour lesquels il ne con- 
viendrait pas d'envoyer à la prison pénitentiaire ; 
ce serait affaiblir son caractère pénal; il est bon 
que Topinion publique attache à cette prison un 
certain degré d'ignominie^ et pour tette raison on 
doit la réserver pour des délits de quelque gravité. 
11 est vrai que les tribunaux, ayant la faculté 
d'exempter , en auraient souvent fait usage dans le 
<«s de ces délits inférieurs : mais on doit faire une 
loi pour être observée et non pour être corrigée 
par des exceptions ; chaque exception devient une 
ciitique de la Foi. Si Texception est bonne , la loi 
est mauvaise. 

D'autres personnes ne voulaient d'emprisonne- 
ment pénitentiaire que pour les cas graves qui en- 
traînaient un an de prison, tout au moins six mois. 
Ce vœu fut émis dans le tour de préconsultation ; 
mais il nous a paru que c'était aller beaucoup trop 
loin. 

Il est une classe de petits filoux, de vagabonds , 
d'apprentis malMteurs , dont les délits ne sont pas 
encore bien graves, mais qui se préparent au crime 
par la bassesse de leurs inclinations et une crapu- 
leuse oisiveté. C'est à eux que la prison pénitentiaire 
peut être particulièrement utile. Trob mois de ce 
régime sévère peuvent les intimider ou les corriger; 
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mais la maison de détention ne remplirait pas ce 
but. Une peine trop mitigée serait en pure perte 
pour l'état et pour eux-mêmes. Tel est le motif du 
changement que nous avons proposé dans cet ar-* 
ticle. 

Dans le chapitre u , art. 5 , le nombre des visi- 
teurs honoraires proposé par le conseil d'état a 
été réduit de douze à six ; cette réduction fut con- 
sentie pour terminer un long débat. 
. Quelques personnes regardaient cette institution 
comme superflue et même comme dangereuse.. Ces 
sauve-gardes , disait-oo , nécessaires dans les grands 
états oîi les prisons ont été le théâtre de tous les 
abus, sont inutiles chez nous, où nous n'avons à 
craindre ni détentions illégales ni rigueurs arbi- 
traires. D'un^ autre part , il y a du danger à in- 
troduire des, visiteurs en titre qui , n'ayant point de 
fonction^ bien nettement déterminées, pourront être 
tentés de sortir > de leur simple rôle d'observateurs 
pour s'immiscer dans l'administration elle-même. 
Sjns doute il y en aura de sages et de prudens , 
mais d'autres seront d'un caractère, inquiet et d'un 
zèle exagéré. Ils. croiront qu'il est de leur devoir de 
porter partout un, esprit d'investigation curieuse ou 
dangereuse; il en est qui pourraient même aller jus- 
qu'à iiivoriser tel ou tel prisonnier, leur fournir dea 
moyens d'évasion , et la responsabilité des gardiens 
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en serait diminuée. On craignait en eux des hommes 
disposés à contrarier par leur inexpérience Ta mar- 
che de Tadministration et à prot^er les prisonniers, 
contre l'autorité légitime. Enfin , disait-on , ces vi- 
siteurs honoraires sont d'autant phis inutiles que 
beaucoup d'autres personnes admises dans cefte pri- 
son comme membres des coniités de biènfàîsfaface 
ou de travail , doivent nous donner une sécurité 
suffisante sur tout ce qui se passe dans son intérieur. 
On répondait à ces argumensj que cette iptro- 
duction de visiteurs honoraires était nécessaire dans 
une prison^ de cette nature , moins eiicbre comme 
une garantie contre les abus que comme une 
sûreté pour ^'administration elle-même, une pré- 
caution contre les soupçons et les fausses rp- 
meurs qui naissent si naturellement du défaut de 
pubticité; — que dans un étabKssement pénal les 
règles tendaient insensiblement à se relâcher ; qu'il 
y avait d'une part un effort continuel pour les élu- 
der , et de l'autre une tendance non moins naturelle 
à ne pas voir les fautes, pour éviter les occasions 
de les punir; — que des visiteurs s'aperçoivent pltis 
aisément des déviations et des négligences que l'habi- 
tude cache à ceux qui voient toujours les mêmes 
objrts; — que les meilleurs des hommes et les plus 
aélës dans leurs devoirs ont encore besoin de ce té- 
moignage extérieur comme d'un aigùillou pour 
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exciter leur activité > ôu d'une récompense dans Fao 
complissemeat d'un pénible service. Quant aux ob- 
jections fondées sur l'incapacité présumée et sûr ks 
indi8a*étions de ces visiteurs hcmoraireS) quand on 
penâe de quel corps ils sont tirés et quelles fono<» 
tions plus importantes ils ont à remplir, on ne peiiA 
trouver aucune base à des appréhensions de cette 
nature. 

Cette discaissioiiy dont je ne pirésenite que les 
princîpaia traits, fut terminée par .ee compromis 
qui réduisit te nombre de douane à celui de six. 

Sur le diap* m , qui contient des règles géné- 
rales de police, il n'y eut quelque différence d'ofi*- 
nion que sur l'art. 9, par lequel les prisonniers pouN 
raient être confinés en hiver dans leur cellule de 
niiit pendant douze heures. On a trouvé cette old* 
ture trop longue : d'abord, ^-^t-^n dit , il y a perte 
de travail; il faudrait que le produit fût bi^n âûble 
s'il ne compensait pas les filais de l'éclairage dalas les 
ateliers : mais cette perte de temps n'est pas le mal 
le plu& grave. Le sommeil ne pouvant pas sdisoilier 
les douze heures, il reste un long intervalle d'obi- 
veté aussi dangeareux pi;H^r la constitution physique 
que pour le moral des prisonniers. Loin de notntîr 
en eux l'habitude de l'indolence, c'est le vice qu'il 
faut le plus combattre, et pour prévenu* les écarts 
d'une imagination corrompue, il faut les distraire 
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d'eux-mêmes et tes occuper. A ces réAexioûs dont 
OD ne contestait point la justesse.^ MM. les conseil- 
lers d'ëtat nous ont observé que dans tes com- 
mencemens , avmt que le travail fôt organise , on 
craignait de ne pouvoir fournir dans l'hiver les 
mêmes moyens d'occupation que dans Tété; que 
cette plus longue clôture avait pour objet ht sûreté 
de la prison; que d'ailleurs la loi n^était qu'un maxi- 
mum, et qu'on cherchait à abréger cette durée de 
solitude nocturne. Ces considérations nous ont fkit 
adopter l'article tel qu'il était {Mroposé par le con- 
seil d'état. 

Je passe à la section du travail. Sur son utilité il 
ne s'élève aucun doute , mais il s'en faut bien qu'on 
soit arrivé à im système fixe sur le mode et sur la 
nature des travaux. En Angleterre, il y a un parti 
nombreux qui s'élève coatre les ateliers , et en par- 
ticulier contre la part qu on fait aux prisonniers 
dans le produit du travail. 

Tout a changé depuis trois ans dans le système 
pémt^stiaire des Anglais. On vous dit que des ate- 
liers sont des manufactures et non des prisons, que 
des hommes salariés sont des ouvriers et non des 
prisonniers, et qu'une prison ainsi constituée n'a 
plus le caractère pénal ; qu'elle n'est plus propre à 
intimider les coufmbles. 

C'est en conséquence de ce* raisonnement qu*ea 
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Angleterre on a renoncé presque partout aux tra- 
vaux industriels dans les prisons, pour leur substituer 
le moidin de discipline (the tread-mill) : ce genre 
de peine , quoiqu'il ne remonte pas au*delà de qua- 
tre ans, a eu un succès si plein , que, déjà adopté dans 
pliis de vingt-cinq prisons, on se pr^are à l'éta* 
blir dans toute3 celles qui ne l'ont pas enccure. Tous 
les geôliers en font l'éloge ; tous ou presque tous 
les magistrats l'approuvent; la société philanthro- 
pique, cocnpo^^ d'hommes très éclairés, dignes 
successeurs de l'iminortel Hov^ard, le recommande 
comme une découverte qui résout pour ainsi dire 
toutes les difficultés, et ceux qui l'ont attaqué, soit 
par des pétitions adressée^ au parlement, soit par 
de gros volumes bien savans , ont présenté des ob- 
jections si exagérées et si fausses, qu'ils ont, pour 
ainsi dire, achevé le triomphe; de ce nouveau systè- 
me; or, s'il mérite tous les éloges qui lui sont don- 
nés, §'il possède une supériorité bien prouvée, que 
nous reste-t-il à faire qu'à modifier notre loi d'après 
ce principe, à profiter de l'expérience britannique, 
et à > employer tqus nos prisonniers à faire toiurner 
des roues? 

La confiance que vous m'aviez accordée, T. EL S. S., 
en m adjoignant à la commission des prisons pen- 
dant mon séjour en Angleterre, m'imposait une obli- 
gation spéciale de ne rien négliger pour connaître 
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autant que possible la nature et les effets du tr^id* 
mill. J'ai visité avec toutes les facilités que je pou- 
vais desirerj trois des principaux établissemens, ce- f 
lui de Cold-Bath dans Londres , où il y a près de 
quatre cents prisonniers ; celui de Brixton près de 
Londres ; et dans le ccmité de Sufiblk , celui de Bury 
Saint-Edmond, où le tread^mill est établi depuis 
cinq ans par le gouverneur de cette prison , qui en 
a donné le premier modèle, et qui m'a dit l'avoir ^ 
emprunté d'une institution chinoise. Ne nous ar- 
rêtons point à son origine , et voyons ce. qu'il en 
faut penser. 

Le premier coup-d'œil de cette machine en mouve- 
ment vous présente quin2De ou vingt hommes sur une 
ligne parallèle, se tenant des deux mains à une barre 
de bois, et posant alternativement les pieds sur les 
marches d'une roue qu'ils font mouvoir par le poids 
de leurs corps; c'est-à-dire qu'ils font toujours le 
mouvement de monter quoiqu'ils restent toujours à 
la même place. Chacun d'eux fait environ cinquante 
pas par minute. Il y a des différences de vitesse en^ 
tre les divers établissemens , sur lesquelles je ne 
m'arrête pas. Ce mouvement d'ascension, uniforme 
comme une marche militaire , n'offre rien de péni- 
ble' et de violent aux yeux du spectateur , quoiqu'il 
soit ass^z fiitigant.pour ne pouvoir être continué 
au'delà d'un quart d'heure ; mais après un repos de 
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cinq ou huit minutes ^ le prisonnier remonte, et ce 
mouvement de rotation continue depuis le matin 
jusqu'au soir, faisant ainsi une marche équivalante 
h une ascension de dix à douze miDe pieds dans la 
journée. 

Ce mode' pénal a deux mérites principaux : i* sa 
simplicité: il n'exige aucun apprentissage, il ne de- 
mande qu'un degré de force qui se trouve irpeu-près 
dans tous les individus f nul ne peut , ni par ruse ni 
par paresse, édiapper au travail; il n'y a' point de 
tâche à donner, il n'y a pointa consulter la diversité 
des talens et des caractères ; tout marche dans un» 
régularité parfeite ; et , comme par la substitutk>n 
d'utt moyen mécanique aux moyens moraux , tout 
l'homme est réduit à une machine qui meut sœ jam- 
bes, il s'ensuit que le gouvernement d'une prison 
devient la chose du monde la plus facile , et qu'il ne 
requiert pas de grands talens de la part du geôlier , 
ni une grande vigilance de cdle des gardî^ois. 

Le second avantage qu'on attribue au tread^miU 
est une efficacité réprimante. Sans nuire à la santé 
des tisonniers, ce qui est bi«i prouvé par l'expé- 
rience et attesté par des autorités qui ne liassent au- 
cun doute , le tread*mill est un geni^e de travail hu- 
miliant y servile , qui ne peut s'associer à aucune idée 
de plaisir, qui frappe l'imagination de ceux mêmes 
qui ne l'ont pas vu, et qui a diminué, par Tefiet de 
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la terreur, le nombre des malfaiteurs d'une manière 
sensible dans les comtés où il est établi. 

Dans l'esprit d'observation cpii dirigeait mes re- 
cherches ^ j'ai d'abord senti qu'il fallait recevoir avec 
quelque défiance les témoignage^ favorables d^ ge^ 
liers, même ceux des magistrats : ils sont sams doute 
de bonne foif mais à moins qu'ils ne fussent plus 
que des hommes, leur intérêt personnel ne peut pas 
rester neutre dans leur jugement; et ici, combien 
cet intérêt personnel ne pèse-t-il pas en faveur de 
ce mode pénal ! Chacun sent combien le système 
des ateliers exige de soin, de surveillance, d'atten* 
tions continuelles pour entretenir le travail , pour 
préparer les matériaux, pour soigner les produits, 
pouk* prévenir les dégâts^ pour diriger les travail 
leurs, surmonter leur mauvaise volonté, concilier 
l'autorité et la persuasion comme moyens du gou- 
vernement. Ayez un tread-^mill, toutes ces difficul* 
tés â'éyimouissent , les geôliers n'ont plus d'embarras, 
une roime leur tient lieu de talent et de génie; les 
magistrats ne reçoivent plus de plaintes; leurs fonc- 
tions se trouvent tout d'un coup simplifiées , et peut<^ 
être que le premier mérite du tread^miUy celui qu'on 
a le moins observé, ne se rapporte pas à l'utilité 
des prisonnia*s,mais àcelle des administrat^irs eux- 
mêmes. 

Après cette première observation , il se présentait 
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bien des doutes sur Tefficacité présumée de cette 
discipline et sur la diminution des délits. Il est con- 
stant que toute peine dans sa nouveauté , agissant 
plus vivement sur l'imagination, produit un efifet 
passager qui ne répond point de l'avenir; d'abord 
on ^'effraie, et puis on se familiarise avec cette 
chance comme avec toutes les autres : mais d'ail* 
leurs l'expérience du trecul-mill est*«lle assez an- 
cienne pour en tirer des résultats certains? Le pre- 
mier date de l'an 1819, les autres n'ont qu'une ou 
deux années d'existence. Dans un temps si courte 
s'il y a eu véritablement quelque diminution dans 
le nombre des délits, peut-on l'attribuer exclusive- 
ment à ce nouveau mode pénal plutôt qu'à des sai* 
^ns plus favorables, à une plus grande activité dans 
les manufactures, à une augmentation dans les sa- 
laires et aux autres causes qui ont amené une 
réduction sensible dans la taxe des pauvres? Moins 
de misère, moins de tentations et moins de ces délits 
qui n'entraînent que des peines correctionnelles. 
L'influence du Iread-mill four prévenir les récidives 
ne peut être jugée que dans un certain nombre 
d'années : mais cette influence ne s'est pas fait 
sentir encore par rapport à cette jeune classe de 
malfaiteurs, qui ont subi cette peine pour six se- 
maines ou pour deux mois : j'en ai vu, dans les- 
deux prisons de la capitale, de ces vagabonda de 
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treize à dix-sept ans qui reparaissaient au tread-mill 
pour la seconde et même la troisième fois. Il en était 
de mêmepour*des femmes perdues. C'était des gou- . 
verneurs de ces prisons que je tenais ce fait : et il 
prouve bien<{ue cette discipline si redoutée n'a point 
de vertu anti-septique , que ce mouvement rotatoire 
n'est pas un exorcisme qui expulse les mauvais esprits 
et qui rende à l'homme sa santé morale. 

D'autres informations me révélaient qu'après 
une pratique de deux ou trois jours, chaque prison- 
nier quel que soit son âge, acquiert une telle facilité 
à suivre le mouvement de la roue, qiie cet exercice 
se fait machinalement, sans attention comme sans 
effort; aussi voit-on dans chaque quartier un in- 
specteur chargé d'empêcher les conversations , car 
sans cela le travail des pieds converti eh routine 
laisserait aux habitués toute la liberté d'esprit pour 
causer entre eux, à-peu-près comme des femmes qui 
tricotent. Ce travail est même adouci par deux cir- 
constances, l'une qu'il a lieu en plein air, l'autre 
qu'il se fait en société; et de plus, ces intervalles de 
repos qui reviennent à chaque quart-d'heure sont 
des momens de jouissance; à Bury, j'en voyais qui 
' en descendant de la galerie, prenaient un livre pour 
amuser leur loisir, et d'autres s'exerçaient à écrire 
sur une ardoise. 

Il s'ensuit de ces observations que le moulin de 
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discipline n'est pas par lui-même, comme on l'a 
beaucoup dit, un supplice baii)are, mais c'est un 
travail triste, monotone, effrayant par sa prolonga* 
tion pendant des mois et des années; ùussi les pri- 
sonniers ne s'y soumettent-ils que par la crainte 
d'une peiné plus sévère encore, car au moindre 
signe de résistance, ils sont enfermés dans une cel- 
lule ténébreuse et privés de nourriture ou réduits à 
la demi-ration. Tout^HS, en écartant les exagéra- 
tions sur la rigueur du tread-mill^ il ne &ut pas 
dissimuler qu'il serait facilement sujet à de graves 
abus; il pourrait devenir l'instrument du despotisme 
des geôliers , puisqu'il suffirait d'accélérer le mouve- 
ment de là machine ou de diminuer les intervalles 
de repos pour en faire une torture : il n'y a rien à 
craindre à cet égard dans un gouvernement qui ad- 
met partout la sauve-garde de la publicité; et d'ail- 
leurs l'application d'un registre qui indique exacte- 
ment le nombre des tours de la roue prévient tous 
les abus. 

L'objection qui se présente la première contre ce 
genre de travail, c'est la dépense : la construction 
de la machine coûte à raison de 1 5 ou de ao livres 
sterling pour chaque individu : le tread^miU de la 
prison correctionnelle de Londres, qui occupe près 
de quatre cents ouvriers, a excédé 12,000 livres 
sterling. Ce n'est pas tout.' Il faut pour chaque di- 
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vision un inspecteur qui ne quitte pas ïa cour un 
seul moment, et le produit résultant de la mouture 
ne paie pas l'intérêt du moulin., Ce profit a paru si 
peu de diose, qu'on y a renoncé dans cette vaste 
r prison , et i'on a même prétendu qu'un travail tout- 
à-&it inutile 'était plus pénal , plus mortifiant pour 
les prisonniers, auxquels on &it savourer avec plus 
-d'amertume qu'ils sont des mal&iteurs en punition 
et non des ouvrfers en service. Ce travail en pure 
perte, prolongé pendant deux ou trois ans, peut 
avoir des suites fâcheuses pour plusieurs prisonniers, 
nuire à leur industrie, leur oter la souplesse et le 
tact de la main , les rendre inhabiles à tous autres 
travaux que ceux 4e l'agriculture ; et pour les jeunes 
gens en particulier, ils auront perdu dans ce stu- 
pide exercice le temps le plifô précieux de leur vie. 
Dans le système des ateliers, il y a un dévelop- 
pement pour l'intelligence comme un exercice pour 
la moralité. Le travail y est d'obligation, mais il 
est assaisonné par un plaisir d'industrie , par une 
i^ompense immédiate et par4'acquisition d'un art 
qui prépare des ressources pour l'avenir. On ne 
peut pas clouter que dans ce genre de vie les pri- 
sonniers n'aient beaucoup à profiter de leurs fré* 
quentes coBununications avec des supérieurs^ qui 
les encouragent; des travaul Ëdts en commun ap- 
pellent des services réciproques^ excitent l'émula- 



Digitized 



by Google 



5o4 RAPPORT. 

taon, nourrissent le désir de restime, sentiment pré- 
cieux qui, bien ménage , peut servir à ranimer toutes 
les vertus. 

Le système du tread^mill n'offre aucun de ces 
avantages. Je ne prétends pas toutefois qu'on ait eu 
tort de l'admettre en Angleterre. Tout se juge par 
comparaison , et ceux qui connaissent l'état déplo- 
rable où sont encore la plupart des prisons anglaises, 
livrées a tous les désordres de l'oisiveté et du mé- 
lange confus des prisonniers, ne sont, pas surpris 
qu'un système beaucoup meilleur, quoique défec- 
tueux , ait été reçu avec de grands éloges. 

Je me suis flatté , T. H. S. S. , que la nouveauté 
du sujet m'assurait votre indulgence pour cette 
longue digression : car je dois avouer à présent 
qu'elle aurait pu beaucoup s'abréger en vous mon- 
trant par la différence de notre Code pénal à celui 
des Anglais, que le tread-^mill ne pouvait pas rem- 
placer nos atdiers. Pourquoi? En Angleterre , les dé- 
lits graves étant punis par la peine capitale ou la 
déportation , le tread-mill ne s'applique qu'à des 
détentions de deux mois à deux ans, ou trois tout 
au plus ; mais notre Code pénal se réduisant presque 
à des emprisonnemens , comment serait-il possible 
de condamner des hommes au supplice de faire 
tourner «ne roue pendant un grand noinbre d'an- 
nées? La durée seule rendrait une telle peine révol- 
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tante. L'opinion puUique se tournerait contre le 
service de la loi : pour moi, j'invoquerais plutôt le 
retour aux peines afilictives les plus dures que 
l'établissement d'une servitude prolongée qui doit 
conduire à l'abrutissement ou au désespoir. Toute- 
fois, votre commission a pensé que ce genre de 
travail pourrait être utile conune peine subsidiaire, 
ou pour des filous et des vagabonds qu'on ne peut 
employer dans les ateliers ni former à aucune in- 
dustrie dans une courte détention; mais il faudrait 
que cette peine fut bornée à un temps restreint, et 
qu'elle fût uue occupation accessoire et non prin- 
cipale. 

L'article ai, qui oblige les prisonniers de se 
soumettre au travail qui leur sera prescrit, donne à 
l'administration le droit de statuer sur cet objet et 
d'en faire l'expérience. 

Ainsi, ramenés à nos ateliers > convenait-il d'ac- 
corder aux prisonniers une part dans le produit du 
travail ? Nous avons d'abord reconnu et posé en 
principe que ce produit appartient à l'état, qui 
ne serait pas même à beaucoup près indemnisé, 
quand il l'appliquerait tout entier aux frais de l'éta- 
blissement ; mais uii travail forcé serait si triste s'il 
n'offrait aucun adoucissement, aucune récompense! 
S'il n'y avait point d'intérêt de la part du travailleur 
à le faire et à le bien faire, il faudrait donc toujours 
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emplc^er les moyens de contrainte , ces moyens qui 
laissent subsista toute la mauvaise volonté et qui 
Taugmentent, ces moyens qui créeraient entre les 
administrateurs et les prisonniers un état de lutte 
violente, où l'autorité serait la première vaifacue, 
par sa répugnance à recourir sans cesse à des voies 
de rigueur. Et n'oublions pas que dans un régime 
pénitentiaire, un des buts principaux étant d'inspi- 
rer le goût du travail à ses ennemis naturels , il faut 
bien leur en imposer la nécessité , mais il faut la 
tempérer par des associations de récompense et de 
profit. 

Le principe admis, quelle portion convient-il de 
leur assigner ? Cette question n'est pas de la même 
importance. Le projet du conseil d'état allouait aux 
prisonniers les trois cinquièmes. 

Après des discussions dont l'intérêt n'est pas as- 
sez grand pour en occuper V. S., la commission 
s'est décidée à donner moitié du produit a Veto- 
hlissement et moitié aux prisonniers. Cette moitié 
se divise en deux parts, dont l'une sera mise à leur 
disposition immédiate, et l'autre formera un fonds 
de réserve pour leur sortie. Ce quart alloué aux 
menues dépenses de leur choix (j'entends de leur 
choix entre les objets qui seront permis par le rè- 
glement) peut être estimé, d'après les répartitions 
qui ont eu lieu jusqu'à présent, à deux sous par 
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jour ou environ; somme bien suffisante pour dçs 
prisonniers à qui on fournit le néces^re. 

On a proposé de donner aux créanciers un droit 
de retenue sur ce fonds de réserve ; mais celte pro- 
position n'a pas été admise : le créancier n'a pas de 
droit direct sur le gouvernement, à qui tout le pro- 
mît du travail appartient, et qui est le maître d'en 
iiîsposer comme il le jugé convenable. 

Lorsque la somme a été remise au prisonnier li- 
béré, son créancier peut l'actionner et exercer sur 
son débiteur tous les droits que la loi lui donne. 

Je signale un léger changement qui éciiapperait' 
si on ne l'indiquait pas. 

Par le projet de loi du conseil , le fonds de réserve 
serait remis au prisonnier à sa sortie. Le projet de 
la commission dit après sa sortie. Lui remettre tout 
à-la-fois une somme qui peut être assez considéra- 
ble, dans un moment où l'avidité de jouir est aigui- 
sée par une longue privation , ce serait l'exposer à 
une tentation presque irrésistible : il faut se réserver 
le moyen de le guider dans l'emploi de ce capital. 
€'est ajouter au bienfait que d'en prévenir le mau- 
vais usage. 

Art. a6. Interdire aux employés tout profit sur 
les fournitures est une précaution nécessaire contre 
des abus d'autant plus crians que les prisonniers sont 
à la merci de leurs gardiens. On peut juger de la 
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tyrannie fiscale 4|ui s'exerce dans les prisons de 
France par une expression devenue proverbiale ï 
<L Ici un écude oinq francs ne "vaut que cinquante 
sous ». Cet esprit de rapacité n'a jamais régné dans 
aotre prison, mais en désintéressant les employés, 
BOUS les plaçons mieux vis-à-vis des prisonniers, et 
nous détruisons une source d'aigreur et de soup- 
çons dans leurs rapf)orts réciproques. 

La section 3*, des peines pour les contraventions^ 
n'a reçu que de légers changemens de rédaction. 
Ce qui vaut mieux que les peines, nous avons deux 
grands préservatifs contre les délits : le principe de 
l'inspection , le travail. 

Le travail , si j'ose employer un terme emprunté 
delà médecine, a un effet sédatif. Le directeur 
d'une maison centrale de détention en France, 
M. Marquet Va^selot^ dans un ouvrage récent, a 
donné les résultats de son expérience : tant que ses 
prisonniers étaient dans un état d'oisiveté, il a vu 
parmi eux beaucoup de soulèvement et il a couru 
deux fois risque de îa vie., depuis qu'ils ont été ré- 
gulièrement occupés , il n'a plus de précautions à 
prendre; les complota ont cessé, et il termine ses 
observations par une noble pensée que je cite avec 
plaisir. Pour vivre ^ dit-il j en sûreté, au milieu de 
plusieurs centaines de prisonniers , il vaut mieux^ 
les aimer que les craindre. 
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Le code pénal d'une prison ne doit être ni com- 
pliqué ni sévère : quand la peine est incertaine , 
quand elle est éloignée, comme elle agit moins vi- 
vement sur l'esprit, il faut compenser ce qui lui 
manque sous ces deux rapports par une plus grande 
rigueur; mais dans une prison où il y a peu^d^espoir 
d'impunité, où le coupable ne peut échapper^ ou la 
conviction peut suivre immédiatement la contra- 
vention, des peines très modérées seront un frein 
suffisant. Par rapport aux cas extraordinaires, aux 
délits qui passeraient la compétence du conseiller 
d^état , l'art. 37 y a pourvu. 

La section 4^ est celle qui a fait naître le plus 
grand nombre de questions et sur laqtiellë votre 
commission a éprouvé de. grandes difficultés pour 
se former un avis. 

Point de doute sur l'utilité de la division en 
classes. 

Point de doute sur le principe rémunératoîre , 
c'est-à-dire sur la réduction de la peine à raison de 
bonne conduite. 

Point de doute sur la convehance de soumettre 
cette Êiveur à des règles fixes, et à un jugement 
formel. 

Tout le. reste a été objet de discussion. 

Toute innovation dans le système judiciaire doit 
être sérieusement examinée. 
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Le projet actuel en propose trois, 
loL première consiste à classer les prisonniers et 
à diviser l'époque de leur détêntiôû en trois termes 
égaux : arrivés au troisième terme, ib peuvent pré- 
senter leur requête en grâce et obtenir leur libéra- 
tion immédiate. 

Lia secondé innovation consiste à ciréer une com^ 
mission nouveQe, composée de juges et de magis^ 
ti^tSy appelés à examiner la conduite du prisonnier 
et à pnmonéer définitivement sur sa requête. 

Par la troisième innovation, les condamnés aux 
peines in&mantes perdront un privilège qui leuir 
avait été donné par là loi de 1816. 11$ oiit mainte- 
nant le droit de recourir en grâce pendant toute la 
disrée de leur détention; ils n'aurotit plus ce droit 
que pendant les trois jours après la sentence. 

Il serait trop long d'exposer à V. S. les argumens 
pour et contre, débattus pendant plusieurs séances : 
je dois me borner à leur présenter les raisons justi- 
ficatives des sentiniens qui ont prévjalu. 

Une commission spéciale de neuf membres a paru 
préférable au tribunal de recours qui en exige 
trente tout au moins. On a plus d'une fois éprouvé 
les inconvéniens de ce nombre , soit par la difficulté 
de les rassembler, soit par la lenteur des opérations : 
i&aisce qui décide de la préférence due à la com- 
mission spéciale sur le tribunal de recours, c'est la 
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comparaison des aptitudes. Le tribunal de recours, 
composé de trente membres tirés au sort de six en 
six mois, tous presque étrangers aux opérations ju- 
diciaires, n'acceptant cette fonction que par obéis^ 
sance à la loi, n'ayant probablement aucune con^ 
naissance de la procédure sur laquelle le prisonnier 
a été jugé, ce tribunal, dis-je, est réduit à s'en rap- 
porter aux témoigpages des supérieurs , et aux plaL 
doyers des avocats. Ceux qui ont participé aux ji;- 
gemens de ce tribunal savent combien les majorités 
des suffrages y tiennent souvent à des causes inap- 
préciables. 

La commission nous offre de bien meilleures ga- 
ranties. Composée de véritables experts en judica- 
ture , à portée de vérifier les faits , de peser les 
témoignages, ayant sous les yeux le répertoire da 
la conduite des prisonniers, elle ne juge pas seule- 
ment sur des masses, mab elle examine les détails , 
elle instruit une cause : et cette scène juridique qui 
se passe dans la prison même, événement intéressant 
pour tous les prisonniers, leur rappelle frÀ{uemnient 
ce qu'ils ont à espérer et à craindre. 

Quelques-uns auraie^nt souhaité qu'il entrât dan^ 
cette commission d'autres personnes que des juges ; 
des personpes impartiales qui n'eussent eu aucune 
part au premier jugement : mais d'abord ce vœu esf, 
satisfait en partie, par la présence du syndic prési- 
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dent du tribunal de recours , par celle de deux con- 
seillers d'état, par celle même des juges qui n^ont 
point concouru au jugement du prisonnier; d'ait- 
leursy il nous à paru que loin d'avoir à redouter la 
sévérité des juges auteurs de l'arrêt, il était à pré- 
sumer que la satisÊtction de l'adoucir, sur des preuves 
suffisantes d'amendement, serait plus sentie par eux 
que par tous, les autres: mais cq qui nous importe 
avant tout comme législateurs, c^est que tes prison- 
niers ne se fessent pas des illusions trop flatteuses 
et que la justice ait ses représentans dans une opé- 
ration de clémence. 

Mais cette classe de prisonniers qui ont droit de 
recours, même pendant les deux premiers tiers de 
leur détention, leiu* ôterez-vous ce privilège Phes ré- 
duirez^vous à passer ces deux tiers dans* leur état 
de captivité- avant de pouvoir recourir à la grâce? 

Vous verrez, T. H. S, S., dans les dispositions 
transitoires, tout ce qu'on a fait en feveur des dé- 
tenus actuels: si nous envisageons l'avenir, nous 
verrons plusieurs motifs pour abolir ce droit illimité 
de recours. 

On peut poser comme un principe incontestable 
qu'en matière pénale, j'allais dire en pharmacopée 
pénale , tout ce qui diminue la çwtîtude de la peine 
est un mal : toute peine qui n'a rien de fixe , qui 
flotte entre la crainte et l'espérance est une peine 
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mal organisée. Elles ne sont déjà que trop nom- 
breuses les causes d'incertitude qui se placent entre 
la loi et son accomplissement : si c'est un mal inévN 
tablcy il &ut le réduire à son moindre terme; mais 
que penser d'une loi qui a pour objet de rendre la 
peine incertaine! et c'est là cependant ce qui résulte 
d'un tribunal de grâce ouvert aux prisonniers pen- 
dant toute la durée de leur détention. Il faudrait 
bien peu connaître les hommes pour ignorer à quel 
point ils prennent leurs vœux pour des espérances 
et leurs espérances pour des probabilités. Je conviens 
qu^un prisonnier voulant recourir à sa grâce se gar- 
dera d'y mettre obstacle par des actes d'insubordi- 
nation ou de violence; je comprends qu'il composera 
même avec soin ses discours et le dehors de sa con- 
duite; mais il est de fait que cette pensée toujours 
présente à son esprit, produisant un sentiment vague 
d'inquiétude et d'attente , l'absorbera entièrement , 
l'empêchera de se ranger à sa situation , de suivre 
son travail d^une manière calme et réfléchie. Il est 
dans l'état d'une personne indigente qui, ayant un 
billet dans une f(H*te loterie en a l'imagination préoc- 
cupée , ne rêve qu'à ses espérances. Aussi a-t-on vu 
desprbonniers, après avoir échoué dans leur recours, 
devenir plus tranquilles et se résigner beaucoup 
mieux aux devoirs de leur situation lorsque leur sort 
était Jfixé. C'est à' notre geôlier que nous' devons cette 
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observation intéressante. Ain^ dans le double but 
d'augmenter la certitude de la peine et de la faire 
servir à la réformation morale, il faut ôter ce re- 
cours iUimité à la grâce, et lui donner un terme fixe. 

Je plisse à un autre motif 

Il est bien étrange, pour ne pas employer une ex- 
pression plus forte, que dans notre loi actuelle, les- 
seuls condamnés aux peines infamantes aient le droit 
de s'adresser au tribunal de grâce, tandis que les con- 
danmés au correctionnel ne l'ont pas, d'oii il résulte 
quç de deux hommes emprisonnés pour le niême ter** 
me , cinq ans par exemple , l'un au criminel et l'mitre 
au correctionnel, le premier, chargé d'un délit plu& 
grave jouit d'un privilège refusé au délit inférieur. 
Dans la loi que nous présentoirs à Y. S. cette sin- 
gulière inégalité disparaît. Le même espoir est offert 
à tous les détenus. S'il y a quelque différence, die 
sera ce qu'elle doit être: la faveur de la rémission 
s^aplus souvent obtenue par ceux que leur sentence 
nous autorise à regarder comme les moins dépravés. 

Je prie V. S. d'observer que le pouvoir accordé à 
la commission spéciale ne va point jusqu'à changer 
la nature de la peine; il se borne à abréger la dé- 
tention. 

& l'arrêt va au-delà du simple empriaonnem^atv, 
s'il prononce le bannissement , s'il a des conséquences 
in&mantes, ces peines subsisteront même après l'acte 
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de libération anticipée. Le bannissement n'a ^ère 
lieu que par rapport à des hommes qui n'appartien- 
nent pas à notre pays : s'ensuivrait«il de ce qu'on es- 
time pouvoir les rendre à la liberté que nous devions 
aussitôt leur accorder le droit de s'établir parmi nous ? 
si c'était là un acte de générosité, ce n'en serait pas 
un de prudence. 

Par rapport aux peines infamantes , elles doivent 
subsister, même après la libération ; ]a bonne con- 
duite d'un prisonnier peut être l'effet d'un calcul 
ou d'une contrainte qu'il s'impose et qui ne change 
point le fond du cœur. Il faut une meilleure garantie 
de sa probité, avant de le rétablir dans tous ses 
droits civils ou politiques ! La réhabilitation morale 
dans l'opinion doit précéder la réhabilitation légale. 

On observe malheureusement ici une lacune dans 
nos lots, parce que notre code pén^l d'adoption 
( le code pénal français ) établit un mode de réha- 
bilitation tout-à-fait inappUcable ànos circonstances* 
Votre commission aurait bien désiré de remplir 
cette lacune ; mais elle n'a pas voulu sortir de son 
mandat spécial : elle se borne à témoigner son vcsu 
pour que le conseil d'état s'occupe de cet objet: en 
attendant, la décharge des peines infamantes reste 
dans le domaine du tribunal de recours. 

Les trois derniers chapitres du projet ne présen- 
tent pas des observations assez générales pour les 



\ 



Digitized 



by Google 



3l6 RAPPORT. 

placer dans ce rapport : le renvoi de leurs motifs à 
chaque article est une économie de temps et de mé- 
moire. 

Maintenant /T. H. S., si je pouvais vous trans- 
porter en idée dans l'intérieur de la maison péni- 
tentiaire, et vous montrer notre loi en activité, je 
vous présenterais sans doute un tableau lugubre et 
des images douloureuses sur lesquelles il est pénible 
de s'arrêter, mais vous verriez aussi qu'on ny a 
point introduit de sévérité qui n'ait une tendance 
morale, et qu'en accomplissant les vues de la jus- 
tice, on a porté plus loin peut-être que dans aucun 
établissement dé ce genre les attentions de l'hu- 
manité. 

Les traits qui, dans cette loi, auraient pu vous 
frapper, comme ayant un caractère d'austérité, peu- 
vent se ranger sous les chefe suivans : Classification 
des prisonniers en petites divisions ; isolement dans 
les cellules de nuit; costume pénal; surveillance non 
interrompue, visible ou invisible; silence prescrit 
dans les ateliers et dans les dortoirs; privation de 
toute liqueur fermentée, hors les cas de maladie; 
interdiction absolue des jeux de cartes et de ha- 
sard. 

Est-il aucune de ces règles qu'on pût supprimer 
sans produire de grayes inconvéniens , sans ramener 
les désordres qui ont fait des prisons publiques le 
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repaire de tous les vices , et des écoles de perver- 
site ? 

Le costume pénal peut offrir quelques sujets de 
doute, mais s'il est favorable sous un rapport de 
police en ajoutant aux difficultés de l'évasion , s'il 
frappe l'imagination et donne au premier aspect 
d'une prison le caractère qui lui convient, si sa di- 
versité sert de mesure aux délits, s'il augmente la 
salutaire humiliation de la peine, le costume pénal 
se trouve justifié par tous ces motifs. Sans doute, en 
mettant le vêtement des prisonniers à la charge de 
l'état, nous n'avons pas consulté l'économie, mais 
c'est un sacrifice fait à la santé et à la propreté, et 
nous faisons disparaître un des objets les plus dé- 
goûtans des prisons, les sales lambeaux de la misère. 

Relativement à la règle du silence, chacun sent 
la nécessité de donner aux gardiens la faculté de ré- 
primer sur-le-champ tous les propos bruyans et li- 
cencieux ^ les sales bouffonneries, les jactances du 
vice, et tout ce qui constitue le méphitisme moral 
des prisons: mais on ne peut s'assurer d'atteindre 
ce but qu'en prévenant aussi les conversations pri- 
vées, et il n'y a pas de moyen plus sûr pour faciliter 
l'appUcation au travail, pour créer des habitudes de 
subordination et de réflexion, pour prévenir ces 
querelles qu'amènent toujours des propos oiseux 
entre des hommes grossiers. La loi ne s'étend qu'aux 
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ateliers et aux dortoirs, mais le règlement ira phis 
loin sans doute : il maintiendra dans le réfectoire et 
pendant les heures d'exercice libre toute la sévérité 
qui convient à une prison pénitentiaire. 

L'interdiction de toute liqueur spiritueuse a trouvé 
quelque opposition : on voudrait permettre un mé- 
lange d'eau et de vin : mais rexpérience a prouvé, 
sous des climats différens , que cette abstinence, loin 
de nuire à la santé, avait souvent rétabli des con- 
stitutions délabrées par l'intempérance. Et d'ailleurs, 
sous un point de vue économique, comme c'est tou- 
jours la première jouissance qu'un prisonnier vou- 
drait se procurer, il faut lui oter ce moyen de con- 
sommer toiis les produits de son travail. 

Quant au jeu, cet autre poison non moins dan- 
gereux que les liqueurs fortes, il faut voir dans les 
prisons où on le tolère, avec quelle fureur les pri- 
sonniers s'y livrent, comme ils y sacrifient tout, leurs 
alimens, leurs vetemenâ, les dons de la bienfaisance, 
et tout ce qu'ils peuvent arracher à la compassion 
de leursfamilles.il n'y a point de transaction à faire 
avec cette passion: il &ut trancher dans le vif par 
une prohibition absolue. Heureusement nos prison- ^ 
niers accoutumés aux dés et aux cartes ne connais- 
sent guère ce terrible jeu d'Italie qui s'opère par le 
mouvement des doigts levés et baissés et qui oppô«* 
serait un grand obstacle à la plus active surveillance. 
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De ces conditions que nous venons de détruire , 
il résultera dans l'intérieur de la prison un état ha- 
bituel de décence, de tranquillité dans le jour, de 
repos durant la nuit, qui épargne déjà aux prison- 
niers beaucoup de malaise; mais on a été plus loin 
pour assurer leur bien-être réel. Il n'y aura point de 
ces souffrances obscures, ignorées, perdues pour 
l'exemple et qui ne sont pas dans l'intention de la loi : 
on a supprimé les fers , propres à irriter ceux qui 
les portent plus qu'à les sownettre. On a prescrit 
aux gardiens des procédés de douceur et d'égards 
qui sont encore bien nouveaux dans les prisons^ La 
propreté dans toutes ses branches y trouvera les 
mêmes soins que dans une msûson bien tenue. On y 
respirera un air aussi pur. Des tubes de chaleur y 
maintiendront une température toujours saine, et 
des lits de &r les garantiront d'un fléau rongeur; 
enfin, l'état pourvoit à tous leurs besoins; aussi ne 
kur est-il permis de contracter aucune dette dont 
l'effet serait dé prolonger leur captivité. Je crois 
pouvoir dire que dans tous ces soins matériels, on 
a recherché soigneusement les traits épars des m^l- 
leurs systèmes d'administration pour les réunir dans 
la nôtre. 

Je serai plus court sur trois points importans qui 
ayant été l'objet de mon premier rapport, ne me 
présentent rien de nouveau, le travail, la rédemp* 
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tion par bonne conduite^ — - renseignement indus* 
tiiel, moral et religieux. 

Il ne Ëiut pas se représenter le travail commexme 
partie de la peine : le premier des bienfaits est de 
délivrer les prisonniers du poids de Tennui et du 
désœuvrement: si le travail est obligé, par combien 
de circonstances ne l'avons-nous pas adouci? il se 
fait en société, de suite avec les mêmes personnes 
entr^ lesquelles il doit se former des liaisons de ser- 
vice réciproque et de bienveillance : ce n'est pas un 
travail servile et infructueux pour eux-mêmes, puis- 
qu'ils sont associés aux profits : mais ce qui doit in- 
fluer plus heureusement sur la condition des pri- 
sonniers, c'est la consolante certitude qu'il ne dé- 
pend que d'eux-mêmes d'abréger leur détention. 

Dans cet écrit sur les prisons que j'ai cite, il est 
dit que cette ordonnance royale qui annonça des 
grâces aux prisonniers pour prix de leur bonne con- 
duite n'a pas produit tous les heureux effets qu'on 
en attendait: au premier moment, tout alla beaucoup 
mieux; quelques temps après, les mécontentemens 
commencèrent, les murmures se firent entendre , 
mais peut-être que ces actes de grâce, n'ayant rien 
de fixe et de certain, ont été considérés par divers 
prisonniers comme des objets de faveur plutôt que 
de justice, ou que leur impatience trompée s'est 
changée en humeur et en aigreur. La manière dont 
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nous avons combiné notre loi me paraît placer le 
prisonnier dans un juste milieu entre les deux extrê- 
mes de la crainte et de la confiance. 

Il ne me reste qu'un mot à dire sur l'instruction 
morale et religieuse. Le but est consacré par la loi , 
les moyeiis sont laissés à la prudence du conseil 
d'état. 

Il n'y a point de règle absolue à établir. Il faut 
consulter l'âge, l'intelligence, la capacité des indi- 
vidus. La contrainte n'obtient presque rien. L'es- 
sentiel est d'agir sur la volonté. Le désir de se re- 
commander à leurs chefs sera le premier mobile 
des prisonniers avant que l'instruction produise son 
fruit naturel, celui de se faire aimer par elle-même. 
T. H. S. S., de nouvelles lumières jailliront de la dis- 
cussion qui va commencer. Espérons qu'il en sortira 
une loi digne du noble but que nous nous sommes 
proposés, et qui nous encouragera dans des entre- 
prises d'une utilité permanente. 
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LE REGIME INTERIEUR DES PRISONS. 

ï>D a8 JANVIER l8ï5. 
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Nous syndics et conseils de la république et 
canton de Genève, savoir &isons que le conseil re> 
présentatif et souverain , sur la proposition du con- 
seil d'état, a décrété ce qui suit : 

CHAPITRE PREMIER. 

DIVISIOir DES FRlSONiriBRS« 

Art i^^. Les deuiL prisons du canton sont dési- 
gnées , l'une sous le nom de maison de détention , 
et l'autre sous celui àe prison pénitentiaire. 

Art. !2. La maison de détention renfermera , 

i" IjCS prévenus et les accusés , 

1^ TjCs prisonniers pour dettes, 
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3** Les mineurs enfermés à la demande de leurs 
parens ou tuteurs sous la sanction des syndics , 

4" Les individus de la milice condamnés pour 
iàutes ou délits militaires , , 

5** Les condamnés pour contraventions aux régle- 
mens de police et aux arrêtés du conseil d'état , 

6** Les condamnés à un emprisonnement de moins 
de trois mois. 

Art. 3. Tous les autres condamnés subiront leur 
peine dans Xsl prison pénitentiaire , en laissant toute- 
fois aux tribunaux^ jusqu'à ce que les cas d'excep- 
tion aient été déterminés , la faculté de les envoyer 
à la maiscm de détention , par des motifs tirés de leur 
âgé j de la nature ou des circonstances au délit, 

CHAPITRE n. 

^ ADMmiSTAATION ET SURVEILLANCE. 

Art. 4« L'administration des deux prisons appar- 
tient au conseil d'état , et sera spécialement exercée 
par trois de ses membres sous le nom de conseillers 
inspecteurs. 

Art. 5. Le conseil d'état aura la nomination et 
la révocation des emplois civils et ecclésiastiques de 
ces établissemens. 

Art. 6. La loi constitue visiteurs honoraires , 
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I ** Les juges, 2^ douze membres du conseil repré- 
sentatif tirés au sort annuellement, entre ceux qui 
se seront inscrits pour ce service , ou à défaut d'in^ 
scriptions entre tous le^ membres de ce conseil. 

II sera tenu dans chacun des établissemens un 
registre particulier sur lequel les visiteurs honoraires 
inscriront leurs observations^ 

CHAPITRE III. 

DE LA PRISON PÉNITENTIAIRE. 
SECTION I. 

Règles générales. 

Art. 7. Le signalement de chaque prisonnier sera 
inséré dans le registre qui contient l'ordre de l'en- 
trée et le jugement rendu contre lui. 

Art. 8. Chaque prisonnier occupera pendant la 
nuit une cellule séparée. Si l'on est forcé de s'écarter 
de cette règle , on devra réunir au moins trois pri- 
sonniers dans la même chambre , et chacun dans un 
lit différent. 

Art. 9. Le silence sera observé par les prisonniers 
dans les cellules. 

Art. ïo. Les prisonniers ne pourront pas être 
renfermés^ dans la cellule de nuit, plus de neuf 
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heures en été, et phis de âouze heures^ en hiver. 
, Art, lï. L'administration des prisons détermi- 
nera d'après quelles rèjgles les prisonniers seront 
classés dans des quartiers distincts, selon leur âge et 
leur sexe et selon la nature du délit. 

Art. la. Les condamnés à la réclusion et aux tra- 
vaux forcés aurcmt un costume pénal qin variera 
selon la nature de la peine. 

Art. i3. Les prisonniers ne seront chargés d'au- 
cuns fers , sauf dans le cas prévu par Tatticle 36. 

Art. i4- Tous jeux de cartes et de hasard sont 
interdits. 

Art. 1 5. Toutes les boissons spiritueuses sont dé- 
fendues ; toutefois elles pourront être accordées par 
ordonnance du médecin. 

Art. i6t Les effets qu'un détenu aurait avec lui à 
son entrée à la prison, et qui ne seraient pas néces^ 
saires à son usa|[e, seront inventoriés en sa pi*é- 
sence, et vendus pour acquitter ce qu'il doit, ou 
consignés dans un magasin pour lui être rendus à 
sa sortie. 

Art. 17. Tout prêt d'argent est- défendu entre les 
prisonniers. 

Il est interdit aux employés de la prison de leur 
faire aucune avance et d'en rien recevoir. 

Art. 18. Si un prisonnier adressait des paroles 
injurieuses aux ^nployés de la prison, ceux-ei por- 
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teront leur plainte en évitant de répondre. Toutes 
familiarités et expressions dures ou injurieuses en- 
vers les prisonniers leur sont expressément défen- 
dues. 

Art. 19. Les dispositions législatives et régle- 
mentaires concernant les détenus resteront conr 
stamment affichées dans les ateliers. 

Art. 20. Il sera tenu un livre intitulé Réper^ 
toire de la conduite des prisonniers, dans lequel 
chacun d'eux aura un compte ouvert; Ton y oonsi!' 
gnera , sous des chefs distincts , soit les actes d'une 
conduite méritoire , soit les fautes qu'its auraient 
commises et les punitions qu'ils apraient encourues. 
Rien n'y sera inscrit qu'avec l'appnJiation des^ 
conseillers-inspecteurs. 

SECTION IL 

Du Tr^mwl. 

Art. 21. Les dét^aus dans la pmon péniten- 
tîaire seront assujétis au travail qui leur sera 
prescrit. 

Att. 22.. Le silence sera observé dans les ateliers, 
sauf les explicaticms nécessaires aux travaux. 

. Art. 2^. Le produit du travail des prisonniers 
appartient à l'état 
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Le prâc <tu travail de chacun d'eux sera réglé 
par les caqseiUers- inspecteurs, et sera réparti 
comme suit : 

Une moitiç pour rétablissement; 

Un ({uart à Ik di^osition du prisonnier , à titre 
d'encouragement; 

Un quart pour un fonds de réserve qui sera em- 
ployé à l'avantage du prisonnier après sa sortie. 

£n cas de mort du prisonnier sans enfant , ce 
fonds de réserve reste à la disposition de l'adminis- 
tration. > 

Art. a4- Aucun des employés de la prison ne 
pouira faire de profit sur les objets: fournis aux 
prisonniers. 

SECTION m. 

Dispositions pénates. 

Art. 2a. Les peines , pour lès contraventions pré- 
vues par là présente section , seront prononcées de 
la seule et pleine autprité des conseillers-inspecteurs, 
dans les limites ci-après, consid^es comme un 
maximum. 

Art. 26. Pour désobéissance, (dameurs, insulte 
ou querelle , la cellule solitaire ou la cellule téné- 
breuse et le régime du pain et de^ Teau jusqu'à six 
jours; la peine pourra être réduite si dans Tinter- 
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yalle le coupable a fait les soumissions convena- 
bks. 

Art, a 7. Pour violence accompagnée de coups 
entre les détenus , mêmes peines jusqu'à dix jours. 

En cas de récidive, jusqu'à viùgt jours. 

Art. 28. Pour conduite outrageuse ou menaçante 
contre les supérieurs, même peine pendant un mois. 
Cette peine pourra être réduite si dans l'intervalle 
le coupable a fait les soumissions convenables. 

Art. 29. Pour filouterie , cellule solitaire ou 
ténébreuse et régime du pain et de l'eau jusqu'à 
dix jours, amende jusqu'au quadruple de la valeur 
de l'objet volé , retenue sur l'allouance journalière 
faite au délinquant. En cas de récidive la peine 
pourra être doublée. 

Art. 3o. Pour refus obstiné de travail , cellule 
ténébreuse et régime du pain et de l'eau , jusqu'à la 
soumission du coupable. 

Art. 3i. Pour dégât volontaire, cellule téné- 
breuse et régime du pain et de l'eau jusqu'à trois 
jours, le dommage retenu sur l'allouance journa- 
lière faite au délinquant. 

Art. 32. Pour tentative d'évasion, cellule soli- 
taire ou cellule ténébreuse et régime du pain et de 
l'eau jusqu'à un mois. 

Art. 33. La peine de la cellule ténébreuse ne 
pourra pas durer plus de six jours de suite. 
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Le régime du paia et de Teau ne pourra jamais 
avoir lieu plus de trois jours de suite et plus de vingt 
jours daas un moi^. 

Art. 34. Les conseillers-iuspecteurs devront dé- 
férer au procureur général, pour être procédé con- 
formément aux lois ordinaires, tout délit ou crime, 
autres que ceujc mentioni^és ci-de$sus, dont les pri- 
sonnier^ se rendraient coupables. lU devront en agir 
de même dans ceu}( des cas mentionnés aux artiçle$ 
précédens qui leur paraîtront trop graves pour en 
connaître eux-mêmes. 

, Art. 35. Le directeur de la prison est autorisé à 
renfermer provisoirement dans la cellule ténébreuse, 
tout prisonnier insolent ou qui compromet la sûreté 
de la prison, à la charge d'en faire rapport dans les 
vingt-quatre heures aux conseillers^-in^pecteurs. 

Art. 36, Les conseillers-inspecteurs sont autorisés 
à faire mettre les fers aux prisonniers toutes les fois 
que la sûreté delà prison l'exigera, 

SECTION IV. 

Réduction de la durée de la détention. 

Art. 37. La bonne conduite des prisonniers pourra 
donner lieu à réduire la durée de leur détention. Ce 
pouvoir sera exercé par une commission dont la 
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loi détermine la composition et les attributions, * 

Art. 38. Cette commission ^ qui portera le nom 
de commission de recours, sera composée comme 
suit : 

i*^ Lesyndic président du tribunal de recours, 

2*^ Deqx des conseillers-inspecteurs, 

3° Le président criminel de la cour suprême, 
\ If Le lieutenant de police, 

5® Les quatre membres du conseil représentatif 
désignés les premiers par le sort pour siéger 
dans le tribunal de recours. 

Art. 39. L'ensemble de la conduite des prisonniers 
sera examiné parles conseillers-inspecteurs à des épo- 
ques qui seront fixées par le règlement; le résultat 
de cet examen sera consigné dans le répertoire pres- 
crit par l'article 20. 

Art. 4o. Après avoir achevé les deux tiers de leur 
détention , les prisonniers qui auraient été condam- 
nés à plus d'un an seront admis à présenter à la com- 
mission de recours leur requête en libération. 

Art. 4i« La détention perpétuelle sera assimilée à 
une détention de trente ans pour ce qui concerne la 
faculté et le mode de réduction de la peine. 

Art. 4^^. La commission de recours se réunira 



* Cet article 87 a été voté dans les deux conseils à la ma/orité 
des deux tiers des suffrages. 
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dans la prison et devra siéger au nombre de neuf ou 
de sept membres. Il sera pourvu au remplacement 
de la manière suivante : 

Le syndic et les conseillers-inspecteurs seront rem- 
placés par les membres du conseil d'état faisant par- 
tie du tribunal de recours, en suivant Tordre du 
tableau ; 

Le président criminel et le lieutenant de police par 
celui des juges le premier en rang ; 

Les membres du conseil représentatif dans l'ordre 
du tirage au sort. 

Art. 43« Le greffier de la cour suprême remplira 
les fonctions de secrétaire de la commission de re- 
cours; le procès-verbal des délibérations sera signé 
► par le président et le secrétaire. 

Art. 44* L'examen de la commission roulera sur 
les notes relatives à la conduite du prisonnier, et 
sur ses moyens de subsistance. La. commission pourra 
entendre les diverses personnes employées à la direc- 
tion et à la surveillance de la prison. 

Art. 45* La cpmmission pourra prononcer la li- 
bération immédiate ou rejeter la requête, ou fixer un 
terme après lequel il sera permis au dét^iu delà pré- 
senter de nouveau. 

La décision de la commission devra être motivée 
et sera lue dans les divers quartiers de la prison. 
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Art. 46» Toul prisonnier libéré pour bonne con- 
duite recevra un certificat motivé de sa libération. 

SECTION V. 

Disposition relatii^e au tribunal de recours. 

Art. 47» Le recours pour obtenir une réduction 
dans la durée de la détention* ne pourra plus être 
porté devant le tribunal de recours après les trois 
jours qui suivront l'arrêt de condamnation. L'article 
3o delà loi du 20 février 1816 est abrogé en ce 
qu'il aurait de contraire au présent article. 

CHAPITRE IV. 

DE LA. MAISON DE DÉTENTION. 

Art. 48. Les personnes en état de prévention ou 
d'accusation ne seront soumises à aucune rigueur 
au-delà de ce qui est nécessaire pour leur sûre garde; 
elles ne seront mises au secret que si l'instruction de 
la procédure l'exige. 

Art. 49. Les conseillers-inspecteurs devront classer 
dans des quartiers séparés les divers individus ren- 
fermés dans la maison de détention. * 

\ 

* Atticle 706 de la loi d&procédure civile. 

• Les débiteurs seroot détenus dans une partie dé la prison dîs- 
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Art. 5o. Les détenus qui sont à la charge de ré- 
tablissement seront soumis au régime et au travail 
prescrits par le règlement. Le prix de ce travail sera 
réparti conformément aux dispositions de l'article ^3. 

Art. 5 1 . Les dispositions de la section 3^ du cha- 
pitre lu® seront applicables à la maison de détention ; 
celles de l'article no et de la section 4* dudit cha- 
pitre III® y seront pareillement observées à Tégard 
des individus condamnés à une détention de plus 
4'un an. 

CHAPITRE V. 

DISPOSITIONS RÉSERVÉES AU CONSEIL d'ÉTAT. 

Art. 52. Le conseil d'état est autorisé à suspendre 
par voie de règlement l'envoi dans là prison péni- 
tentiaire des femmes qui par la nature de leur con- 
damnation devraient y subir leur peine ^ et à les faire 
renfermer dans la maison de détention , dans un 
quartier complètement séparé des hommes , où elles 
devront être soumises aux règles de la prison péni- 
tentiaire. 

Art. 53. Le conseil d'état fera établir dans une 

M tincte de celle qui sera destinée aux prérenus , accusés on oon- 
« damnés pour délits. 

« Us auront la faculté de s*y livrer à tout genre d'occupations 
s cpii ne serait pas incompatible avec le régime des prisons. « 
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portion de la maison de détention, un quartier dit 
de correction y pour recevoir les personnes qui , d'a- 
près la loi du 12 janvier 1817 , peuvent y être ren- 
fermées sur un ordre du lieutenant de police. 

Art. 54. Le conseil d'état statuera sur ce qui con- 
cerne le service religieux pour les deux cultes. 

Art. 55. Le conseil d'état déterminera de même 
tout ce qui concerne les instructions élémentaires , 
religieuses, morales ou industrielles, qui pourront 
être données aux prisonniers. 

Art. 56. Le conseil d'état fera tous les autres ré- 
glemens nécessaires au développement et à l'exécu- 
tion de la présente loi. 

Art. 57. Les dispositions de la présente loi'ne re- 
cevront leur application qu'à dater du jour où la 
translation dans la prison pénitentiaire aura été or- 
donnée par le conseil d'état. 

CHAPITRE VI. 

REVISIOlSr DE LA LOI. 

Art. 58. La présente loi sera revue au plus tard 
dans la session de mai i83o. 
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CHAPITRE Vn. 

DISPOSITIONS TRAJrSITOIRES. 

Art. 59. Les individus condamnés aux travaux 
forcés ou à la réclusion, actuellement renfermés dans 
la maison de détention, seront tran^érés dans la pri- 
son pénitentiaire. 

Art. 60. Il en sera de même des individus con- 
damnés correctionnellement qui auraient eticore plus 
de six mois de prison à subir, à dater du^ jour où la 
translation dans la prison pénitentiaire aura été or- 
donnée par le conseil d*état. 

Toutefois ces derniers auront le droit de se pour- 
voir auprès de la commission de recours , pour en 
obtenir de finir le temps de leur peine dans la maison 
de détention. 

Art. 61. Les dispositions relatives à la réduction 
de la durée de la détention dan$ les deux prisons , 
ne seront applicables que trois mois après la transla- 
tion dans la prison pénitentiaire. 

Art. 62. Les condamnés à des peines afHictives ou 
infamantes qui, lors de ladite translation, auraient 
encore le droit de se pourvoir en grâce auprès du 
tribunal de recours, auront Toption de s'adresser ou 
audit tribunal ou à la commission de recours créée 
par l'article 37. 
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Le conseil d'état est chargé de faire promulguer 
les pirésentes dans la forme et le ternie prescrits. 

Fait et donné à Genève, le vingt-huit janvier mil 
huit cent vingt-cinq, sous le sceau de la république 
et la signature de l'un de nos secrétaires d'état. 

LULLIN, secrétaire d'état. 

Le conseil d^état promulgue ce joui*4a loi ci-des- 
sus pour être exécutoire dès le jour de demain. 

Gerièue^ le iijeurier 182 5. 

DE ROCHES , secrétaire d'état. 
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